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ARTICLE 290. 

Justice de paix du o. de Fontainebleau 
(Seine-et-Marne), 

Président : M. Silas RICHARD,;'!^* de paix. 

8$ novembre 1869. 

Caisse ou colis. — Expéditeur.^ Chemin 
de fer. — Voiturier. — Recours du 
destinataire. 

C'est au dernier voiturier seulement que 
le destinataire doit adresser ses réclama- 
tions. 

Le destinataire a le droit d'exiger la pré* 
seuce du vpiturier ou de son représentant à 
l'ouverture des caisses ou colis, et si ce der- 
nier s'y refuse, les frais de mise en demeure 
et des actes extrajudiciaires faits par le des- 
tinataire restent à la charge du voiturier. 

Le voiturier ne peut se prévaloir de l'ar- 
ticle |037 du Code de procédure civile pour 
établir que la remise d'un colis a. eu lieu 
dans des conditions entraînant sa décharge, 
et le juge doit décider d'après lus cii con- 
stances et l'équité, s'il s'est présenté trop 
tôt ou trop lard. 

S'il y a contestation sur l'état extérieur de 
la caisse, il if y a pas obligation, à peine de 
nullité, de suivre la procédure indiquée dans 
l'article 106 du Code de commerce; ca.r cet 
article ne raisonne que dans, U double hypo- 
thèse d'ohjttls transportés qui ne seraieut 
pas Identiquement ceux que le destinataire 
avait en vue, ou d'objets transporto?, qui 
réunissant cette première condition sont 
avariés. 

Ainsi décidé, 

Le 33 novembre 1869» par juge- 
Janvjer 1871. 



I ment de M, le juge de paix de Fon- 
tainebleau, dans les termes suivants : 

a Nous, juge de paix : — Attendu 
qu'il résulte des débats, des déposi- 
tions des témoins, et des documents 
produits dans la cause, que Forget 
a acheté uqe glace de la compagnie 
de Saint-Gobaio ; que cette glace, 
d'après l'avertissement de l'expédi- 
teur, devait être remise le 16 juillet 
et n'être déballée qu'en présence du 
voiturier ou de son agent ; — Qu'au 
lieu d'être livrée le 16 juillet, la caisse 
renfermant la glace n'a été remise 
au domicile 4e Forget que le 19 juil- 
let, de cinq heures et demie à six 
heures du soif, sous la porte co chère, 
sans que le destinataire ait été pré- 
venu ni demandé ; -^- Que les lundi 
49, mardi 20 et mercredi 2i du mêrrçe 
mois, le destinataire a réclamé la 
présence du voiturier ou de l'un de 
ses agents; que ce n'est que le der- 
nier joqr, à huit heures quarante- 
cinq minutes du soir, qu'un délégué, 
le sieur Pierre Coluraeau, s'est pré- 
senté che? le destinataire et aurait 
dit : « Je ne viens pas pour assister 
« jî l'ouverture de la caisse, mais 
« seulement pour constater son état 
u extérieur. Je vois que la caisse est 
« intacte ; il est inutile que je re- 
« vienne demain matin , puisque 
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« mon maître, M. Guénée, m'a dé- 
« fendu positivement d'assister à 
« l'ouverture du colis ; » — Qu'en 
conséquence, le 22 juillet, somma- 
tions furent faites, par le ministère 
de l'huissier Lebègue à M. Graviet, 
chef de gare à Fontainebleau et à 
l'entrepreneur du camionnage d'avoir 
à se présenter dans les vingt-quatre 
heures, à une heure convenable, ou 
d'envoyer soit un agent de la com- 
pagnie du chemin de fer Paris-Lyon- 
Méditerranée, soit un délégué quel- 
conque du camionneur, afin de pro- 
céder, en présence du requérant, à 
l'ouverture d'une caisse et au débal- 
lage de la glace; — Que, le 24 juil- 
let, le sieur Forget, en présence de 
l'abstention de tout adversaire, afin 
de trouver une issue à une situation 
qui menaçait de se prolonger indéfi- 
niment, a pensé devoir ne faire pro- 
céder à l'ouverture de la caisse et au 
déballage de la glace, qu'assisté d'un 
officier ministériel pour dresser acte 
authentique de l'état du contenu de 
la caisse ; — Que le 31 juillet, le chef 
de gare a écrit à l'huissier Lebègue 
que « la compagnie n'entendait pas 
« payer la somme de 28 francs 90, 
« qui lui était réclamée; que l'affaire 
« Forget ne le concernait pas ; qu'il 
« fallait s'adresser à leur correspon- 
« dant, M. Guénée, qui a fait la re- 
« mise des colis ; » — Que c'est alors 
que Guénée a été, le 14 août, de- 
vant ce Tribunal de paix en paye- 
ment de dommages-intérêts et des 
frais dePînstance; 

« En droit : — Attendu que la res- 
ponsabilité du voiturier a pour objet 
le retard, les avaries ou la perte 
(art. 103 du G. de corn.); que le 
moyen le plus simple de constater 
régulièrement les avaries , c'est 
d'exiger, à l'ouverture des caisses ou 



colis, la présence du voiturier ou de 
son représentant ; — Que, dans l'es- 
pèce, il y avait pour Forget tout à la 
fois droit et devoir de procéder de la 
sorte ; — Que, si Guénée a d'abord 
contesté le droit pour le destinataire 
de contraindre le voiturier à assister 
à l'ouverture de la caisse, s'imagi- 
nant n'être tenu que de l'état exté- 
rieur des colis qu'il transporte, il a 
fini cependant par ordonner à Louis 
Columeau de se rendre chez le desti- 
nataire, dont il a reconnu à l'au- 
dience la légitimité de la prétention ; 
mais, attendu en définitive que 
l'ordre n'a point été exécuté par la 
faute de l'agent, dont est respon- 
sable le voiturier; que, dès lors, la 
manière d'agir de ce dernier et de 
son représentant a obligé le destina- 
taire à mettre en demeure le défen- 
deur par des démarches réitérées et 
par des actes extrajudiciaires, ce qui 
a motivé des frais et un préjudice 
qui doit être réparé, sans même te- 
nir compte du retard dans la livrai- 
son ; que le juge a en mains les élé- 
ments d'appréciation du préjudice 
causé ; 

«Pour ce qui est de l'objection 
tirée de l'article 1037 du Gode de 
procédure civile, tendant à établir 
que la remise de la caisse avait été 
opérée dans une condition entraî- 
nant la décharge du voiturier : — 
Attendu que les dispositions de cet 
article ont été édictées dans un but 
d'ordre public et en outre dans un 
intérêt religieux; qu'il est inadmis- 
sible de supposer qu'en défendant 
aux huissiers de dépasser certaines 
heures, le matin et le soir, pour les 
significations et exécutions et de 
procéder les jours de fête légale, le 
législateur ait eu en vue de déter- 
miner, dans un code de procédure 
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civile, les droits des voituriers, dont 
s'occupe le Code de commerce, pour 
une remise opérant décharge de leur 
responsabilité ; que l'heure conve- 
nable de la remise des colis doit être 
laissée à l'arbitrage du juge, qui, 
dans chaque espèce, devra décider, 
d'après les circonstances et d'après 
l'équité, si le voiturier s'est présenté 
ou trop tôt ou trop tard pour la ré- 
ception et la vérification des objets 
transportés ; — En ce qui concerne 
l'objection basée sur l'article 106 du 
Gode de commerce, tendant à prou- 
ver que la procédure légale était 
uniquement celle dudit article, et que 
dès lors le demandeur doit suppor- 
ter sans répétition tous les frais de 
la procédure par lui suivie : — At- 
tendu que cet article i06 raisonne 
dans l'hypothèse du refus d'objets 
transportés, renfermés dans une en- 
veloppe quelconque ou d'une con- 
testation sur Vètat du contenu, et par 
conséquent en présence d'un colis 
ouvert et nullement à propos d'un co- 
lis à ouvrir, opération pour laquelle 
un expert est évidemment inutile ; 
qu'après tout, ledit article n'impose 
point à peine de nullité cette préten- 
due procédure fatale, et que, dès 
lors, la procédure de l'article 106, 
fût-elle la marche légale à suivre, 
peut être certainement remplacée 
par un équivalent comme dans l'es- 
pèce ; 

« Attendu, en définitive, qu'il res- 
sort de tout ce qui précède : — 
1° Que tout destinataire a le droit 
d'exiger la présence du voiturier ou 
de son délégué, à la vérification des 
objets transportés, et que c'est au 
dernier voiturier seulement que le 
destinataire doit adresser ses récla- 
mations ; — 2° Qu'en conséquence, 



dommage subi, à l'exception toute- 
fois des frais de la sommation inu- 
tile faite au chef de gare de Fontai- 
nebleau ; 

« Attendu, enfin, que toute partie 
qui succombe est condamnée aux 
dépens (art. 130, C. proc. civ.) ; 

« Par ces motifs ; — Statuant con- 
tradictoirement et en dernier res- 
sort ; — Condamnons Guénée à payer 
à Forget la somme de 14 fr. $), 
coût d'une sommation et du procès- 
verbal de constat), avec les intérêts 
de droit et les frais de l'instance, 
pour tous dommages-intérêts. » 

Observations. — En principe, le 
destinataire d'une marchandise a 
droit, au moment de sa réception et 
avant d'acquitter le prix du trans- 
port, de vérifier l'état du colis, aussi 
bien à l'intérieur qu'à l'extérieur, 
pour s'assurer s'il n'existe pas d'ava- 
ries imputables au voiturier. Bourges, 
4* avril J854; Cass., 24 novem- 
bre 4860, 46 janv. et 44 août 4864. 
Le mode à employer pour cette vé- 
rification est tracé par l'article 406 
du Code de commerce; sans qu'on 
doive en conclure que la procédure 
indiquée par cet article soit rigou- 
reuse et ne puisse être remplacée 
par des équivalents, nous croyons 
cependant que lorsqu'il peut y avoir 
plusieurs responsabilités engagées, 
il est nécessaire de se conformer à 
la règle de cet article. En effet, le 
dernier voiturier doit être mis en 
mesure , en cas d'avarie consta- 
tée, de pouvoir opposer aux voitu- 
riers intermédiaires des moyens de 
preuves et pièces justificatives que 
ceux-ci ne puissent pas contester et 
repousser. Ainsi il a été jugé qu'un 
voiturier intermédiaire qui a trans- 



ie sieur Guénée est responsable du [ porté un colis refusé par le destina- 
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taire ne serait pas couvert par une 
^édification faite en dehors des for- 
mes prescrites par l'article précité. 
Trib. du Havre, 8 déc. 1863, 

Ch. Million. 

ARTICLE 19! i 

Justice de paix du o. ouett de floobaîx 

(Word). 

Président : M. BONNIER, juge de paix. 

30 janvier 1869. 

Demande reconventionnelle. — Compé- 
tence du juge de paiœ. •*— Action en 
payement de loyers due et en expulsion 
de lieux. — Saisie- gagerie. — De- 
mande en Validité» — Demande en 
dommages -intérêts. — Renvoi sur le 
tout devant les juges compétents. 

Lorsqu'une demande reeoffven tienne! le 
qui excède le UUx de la compétence dU 
juge de pait, n'est pas fondée exclusivement 
sur la demande principale elle-même, mais 
notamment sur une saisie qui a précédé 
cette demande, et que d'ailleurs la demande 
principale et la demande reconvèntionttélM 
sont étroitement liées, le juge de paix peut 
renvoyer les parties à se pourvoir sur* le 
tout devant le Tribunal de première in- 
stance. 

Ainsi décidé* 

Le 30 janvier 1869, par jugement 
de M. le juge de paix du Canton ouest 
de Roubaix, dans les circonstances 
suivantes : 

Le sieùr Defaox a fait cher le sieur 
Maftcaze; direetett* do théâtre de 
Rofftai*, devant la justice de paix du 
Canton otresl de eette ville, pour 
s'entendre condamner à lui payer la 
Somme de 150 francs, pour loyers 
échus le 4 er novembre *868, d'une 
maison lui appartenant, attenante au 
théâtre, et louée moyennant un loyer 
annuel de 400 francs, le demandeur 
conclut à là résiliation du .bail, et à 



être autorisé à expulser le défen- 
deur; en même temps il prétend 
faire déclarer bonne et valable et 
convertie en saisie- exécution, une 
saisie-gagerie pratiquée à sa requête 
le 25 janvier. 

Le défendeur q répondu qu'il se 
reconnaissait locataire du magasin 
appartenant au demandeur daps le- 
quel sont déposés le mobilier et le 
matériel du théâtre de fyoubaix, et 
que le loyer annuel est bien de 
400 frafttis payables par semestres, 
mais il a déclaré que temporaire- 
ment à Roubaix, sans engagement 
ni avec la ville ni avee le propriétaire 
du théâtre, il n'a pris la direction et 
ne s'est mis en possession des lieux 
que dans le courant du mois d'août 
4868, de sorte que le premier se- 
mestre n'éehej?a qu'en février pro- 
chain, et que par conséquent il ne 
doit actuellement ni loyer ni aucune 
somme au sieur Defatix. 

Il a ajouté au surplus qu'il avait 
fait une remise sur le loyer à échoir 
en février et qu'il y avait à établir 
entre lui et le demandeur, pour des 
cachets pris et des places occupées 
au théâtre, un compte qui, à l'é- 
chéance du semestre, établirait à peu 
près sa libération. 

Reconventionnellement, le sieur 
Malcaze a dit qu'en faisant pratiquer 
par l'huissier Fontaine, le 25 janvier 
courant, pour avoir payement d'un 
loyer non éebu ni dû, la saisie du 
mobilier ou du matériel théâtral, qui 
d'ailleurs n'est pas et n'a jamais été 
sa propriété, mais celle du sieur Mi- 
chel, propriétaire du théâtre; en 
empêchant par cette saisie et par la 
constitution d'un gardien les repré- 
sentations, en jetant un discrédit sur 
la direction au point que plusieurs 
artistes sont partis de Roubaix se 
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proyant en droit de rompre leurs en- 
gagements; en un mot» en paraly- 
sant son entreprise théâtrale, le sieur 
Defaux et l'huissier Fontaine lui ont 
causé un dommage considérable, en 
réparation duquel il se porte recon- 
yentionnellement demandeur pour 
la somme de 1 000 frapcs. 

En cet état* est intervenu le juge- 
ment suivant ; 

« Noi3S, wftf pb paix : — Ouï les 
parties en leurs dires et conclusions, 
vu le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle S dg la loi du 25 mai 1838; — 
Attendu que la demande reconven- 
tionnéllé excède les limites de notre 
compétence et que cette demande 
n'est pas fondée exclusivement sur 
la detoande principale elle-même, 
jtfais bien sUr la saisie qui a précédé 
cette demande; attendu que la de- 
nUttde principale et la demande ré- 
conventionnelle sont si étroitement 
liées, qtt'jl y â lieu de laisser le ju- 
gement de la première aux juges de 
la seconde; •«• Jugeant en premier 
jreasort, retivoyons, sur le tout, leà 
parties à se pourvoir devant le Tri- 
bunal de première instance sans pré- 
liminaire de conciliation; dépens 
téservés. ti 

Observations. -* Solution exacte 
et conforme aqx principes que nous 
avons exposés dans notre Diction- 
ïuibe eénxBAi> 8 e édit.i v° Demandes 
reconventionnettes. Vi auâsi Gôss., 
25 février 4861 > Aite&m) 1867, 
p. 262. G. M. 
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ARTICLE 293. 

Jdfttloe de p*îx <fu eftntën de le $iréi* 
(Charente -Xaf étifeut 0) . 

Président : M. DEMAlLLASSOlt, 
juge de paix. 

U juin 1867. 

Opposition à jugement pat défaut. 
Domicile. — Compétence. 

Le défendeur au principal, demandeur 
en opposition, ne saurait excf perdes (èrmés 
de l'article SI dU Code de procédure civile 
pour se faire relever de la rigueur do délil, 
lorsqu'il est constant qu'il a été Instruit dû 
la procédure, la citation originaire lui ayant 
été signiliée, parlant à sa personne, et que 
néanmoins, il n'a pas paru à l'audièftce et 
ne s'y est pas fait représenter) qu'il ri*ft fait 
demander ni délai ni sursis» ei ne justifie 
d'ailleurs d'aucune cause valable qui ait tua- 
tivé son défaut. 

La partie tjui est née dans un canton, qui 
y a fait bfltir une maison, y a dès (ifOp Hêiés», 
et y a demandé des permis de chasse, ett s'y 
disant domiciliée, n'est p.is fondée à tfétMqer 
la compétence du juge de paix de pè canton, 
en prétendant, pour (a première fois devant 
le juge, avoir établi son domicile ailleurs. 

Ainsi décidé, 

^e 14 juin 1867, par jugçpient de 
M* le juge de paix du caqtçn de le 
Jarrie, dans les termes suivants 1 

« Nous, juge dé faix ; — Attendu 
<jue, sur une* instance introduite par 
Durand contre Grasset, suivant ex- 
ploit du ministère de Monbarbût, 
huissier à la Jarrie, en date du 
y avril dernier, enregistré et notifié 
au défendeur, en parlant à sa per- 
sonne, il a été, à la date du là du 
même mois, rendu par nous un ju- 
gement par défaut contre le défen- 
deur défaillant faute de comparaître, 
le condamnant à payer au deman- 
deur la somme réclamée par ce der- 
nier, soit 40 fi\ 70, aux intérêts de 
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droit et aux frais; — Attendu que 
ce jugement a été s%niûé au défail- 
lant le 24 du même mois d'avril, 
suivant exploit enregistré du minis- 
tère dudit Monbarbut; — Attendu 
que Grasset, par exploit aussi enre- 
gistré du ministère de Gaillard, huis- 
sier à la Rochelle, en date du 24 mai 
suivant, a formé opposition à Vexé' 
cution de ce jugement, qu't'Z dit avoir 
été surpris par défaut contre lui, et 
qu'il fonde son opposition sur les 
motifs énoncés audit exploit et plus 
haut relatés; — (Ces motifs sont 
ceux-ci : « Grasset ne serait pas do- 
« micilié dans le canton de la Jarrie, 
« mais bien à Paris, rue de Grenelle- 
« Saint-Honoré, n° 49, depuis plus 
« de quatre ans..., etc., etc. ; ») — 
et a conclu à être reçu opposant au 
jugement par défaut énoncé précé- 
demment, etc.; — Attendu que Du- 
rand oppose à Grasset les motifs ci- 
après et formule les conclusions 
aussi ci-après rapportées : — « Gras- 
« set a fait opposition audit jugement, 

« en date du 12 avril dernier, signi- 
« fié le 24 du même mois, seulement 
« à la date du 24 mai suivant; son 
« opposition n'est donc pas receva- 
«ble, et ne trouvant pas dans la 
« cause des motifs pour relever Gras- 
ce set de la rigueur des délais, il n'y 
(( a lieu de faire application des dis- 
« positions de l'article 21 du Gode de 
« procédure civile ; — Sur la ques- 
« tion de compétence soulevée par 
« Grasset, les faits de la cause et 
« les agissements du sieur Grasset 
u lui-même prouvent qu'il n'a pas 
«changé de domicile d'origine; — 
u En effet, il a bâti une maison à 
y « Sainte-Soulle, son domicile d'ori- 
(( gine, et depuis quelques années il 
« a des meubles dans la commune 
« de Sainte-Sculle, etc., etc. (Du- 



ce rand demandant en outre des 
« dommages-intérêts) .... » 

« Considérant que l'article 20 du 
Code de procédure civile laisse à la 
partie condamnée par défaut la la- 
titude de former opposition dans les 
trois jours seulement de la significa- 
tion du jugement, et que, dans l'es- 
pèce, le jugement attaqué a été si- 
gnifié le 24 avril dernier, et que 
l'opposition qui le frappe n'est que 
du 24 mai suivant; — Considérant 
que si, par des dispositions bienveil- 
lantes, l'article 21 du même Code 
permet au juge de fixer un temps 
convenable pour le délai d'opposi- 
tion, quand il est certain que le dé- 
fendeur n'a pu être instruit de la pro- 
cédure, et que, même, dans le cas 
où la prorogation n'aurait été ni 
accordée d'office, ni demandée, le 
défaillant peut encore être relevé de 
la rigueur du délai, et admis à appo- 
sition, en justifiant qu'à raison d'ab- 
sence ou de maladie grave, il n'a pu 
être instruit de la procédure, le défen- 
deur au principal, demandeur en 
opposition, ne saurait en aucuns 
façon, dans l'espèce, profiter du bé- 
néfice de ces dispositions : 

« En effet, il a été instruit de la 
procédure, la citation originaire du 
9 avril lui ayant été signifiée parlant 
à sa personne, et s'il n'a pas paru, 
s'il ne s'est pas fait représenter, et si 
tout au moins il n'a pas fait deman- 
der un délai ou sursis, la faute est à 
lui seul, et ce n'est qu'à tort qu'il se 
prétend en droit de venir demander 
à la justice d'être relevé de la dé- 
chéance du délai d'opposition, sous 
prétexte qu'il n'aurait pas eu con- 
naissance du jugement ; — Que l'ar- 
ticle invoqué ne parle pas de la 
connaissance du jugement, mais 
uniquement de la procédure, et qu'il 
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est certain qu'il a en, in limine litis, 
connaissance de la procédure, par la 
citation introductive d'instance, à lui 
remise en parlant à sa personne; — 
Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à la 
question de compétence soulevée par 
Grasset et tirée de ce qu'il ne serait 
pas domicilié dans la commune de 
Sainte-Soulle, parce que Grasset n'a 
rien établi réellement, rien prouvé 
quant à ce; — Qu'au contraire, tout 
concorde pour donner le démenti le 
plus formel à ses allégations plus que 
hasardées ; — Qu'il est certain que 
Grasset est né en la commune de 
Sainte-Soulle, commune qu'il n'a 
quittée de son propre aveu qu'en 
1850, sans avoir témoigné de son 
intention de ne plus y revenir; qu'il 
n'a jamais fait de déclaration de 
changement de domicile, qu'il n'a 
jamais eu hors de Sainte-Soulle une 
habitation réelle, jointe à l'intention 
d'y fixer son principal établissement; 
— Que c'est contrairement à la vé- 
rité qu'il prétend n'avoir pas habité 
son pays natal depuis 1850; qu'il y 
revenait de temps à autre, et qu'en- 
fin il s'y est fixé "depuis trois ou qua- 
tre ans ; — Qu'il y a fait bâtir une 
maison, qu'il y a acheté des immeu- 
bles, qu'il y a placé des capitaux, et 
qu'enfin tout dénote qu'il n'a jamais 
changé son domicile d'origine ; que, 
dans des demandes de permis de 
chasse en 1865 et 1866, il s'est éta- 
bli, avec raison, comme domicilié 
en la commune de Sainte-Soulle ; — 
Que c'est donc i\ tort que dans son 
acte d'opposition, de même que dans 
un acte d'offres antérieur, il s'est dit 
domicilié à Paris ; — Que cette as- 
sertion, controuvée, de pure chicane, 
n'a été émise que pour le besoin de 
sa cause, ainsi que le démontrent 
les documents du procès, même 



ceux fournis par Grasset lui-même; 
« Pour la forme seulement , vu 
que l'exploit est régulier en la forme, 
recevons Grasset en son opposition ; 
— Au fond, le déclarons non rece- 
vable en ladite opposition, comme 
n'ayant pas été faite dans les délais 
de l'article 20 du Gode de procédure 
civile ; — Disons, par suite, qu'il est 
mal fondé dans son exception d'in- 
compétence; — Disons que le juge- 
ment de défaut du 12 avril dernier res- 
sortira son plein et entier effet ; — Et 
attendu que par son opposition mal 
fondée Grasset a occasionné des frais 
et déplacements à Durand, le con- 
damnons envers ce dernier en 
20 francs de dommages-intérêts et 
en tous les dépens de l'instance, 
taxés et liquidés à..., etc., etc. » 

Observations. — Il est à remar- 
quer que l'article 20 du Code de 
procédure civile s'applique, dans la 
pratique, de la façon la plus large, 
et|que le juge de paix est à peu près 
souverain appréciateur de la ques- 
tion de savoir s'il y a lieu de relever 
le défendeur condamné par défaut 
de la rigueur du délai d'opposition., 
Dans l'espèce, il apparaissait claire- 
ment que le défendeur, demandeur 
en opposition, n'avait aucun motif 
valable pour excuser son défaut de 
comparution à l'audience, et qu'il 
n'avait en réalité cherché qu'à en- 
traver l'action de la justice, et à 
éluder, en la retardant, l'action de 
son créancier. De plus, il n'était pas 
dans les termes de l'article 21, puis- 
qu'il ne justifiait ni qu'il eût ignoré 
la procédure, ni qu'il eût été empê- 
ché par une cause légitime, telle que 
maladie grave. C'est donc avec toute 
raison, en droit comme en fait, que 
le juge saisi lui a refusé le bénéfice 
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de cet article. — Sur la question de 
compétence et de domicile, question 
toute défait, les motifs de M. le juge 
de paix nous semblent non moins 
fondés. Telle a été, au surplus, l'ap- 
préciation du Tribunal de la Rocbelle 
gui, sur l'appel de Grasset, a con- 
firmé purement et simplement la 
sentence du premier juge. 

Ch. Million. 

ARTICLE 293. 

Jtiitioe de £*1* dti 1" etffctcfa de Hélai 

(Marne). 

Président: M. Ch. DE BOURBONNË, 

juge de paix. 

18 juillet 1868. 

Demande en payement de loyers. — Prin- 
cipal locataire. — Contestation. — 
Sous-locataire. — Incompétence du 
juge de paix. — Renvoi devant les juges 
compétents. — Sursis. 

Lorsque detu demandeurs réclament le 
payement de loyers échus, et qu'une con- 
testation s'élève sur le point de savoir lequel 
des deux est en droit de les demander, le 
jugé de paît doit surseoir fct renvoyer les 
parties à se pourvoir devant le Tribunal civil 
à l'effet de faire statuer sur leurs droit* res- 
pectifs. 

tJn sieur Ôartiri, propriétaire, avait 
loué à un sieur Ètutiri , une maison 
entière, avec défense de céder ses 
droits au bail. Le siëur Hdtin, s'é- 
fant trouvé eh déconfiture, avait 
sous-loué verbalement à Tannée, à 
trois personnes , et avait quitté ïa 
maison. 

Assignation devant le Tribunal ci- 
vil par Bartin contre Hutin, à tin de 
résiliation du bail, par suite de non- 
exécution dés èonventiôns. 

Le 29 août 18(rf, un jugement du 
ïribunal civil de Reims décide que 
les pàftiés sont convenues qu'on ne 



pourrait céder le droit au bail, mais 
que rien n'a été arrêté en ce qui 
concerne la sous-location; qu'en con- 
séquence, Hutin avait le droit de 
sous-louer; Bartin a donc été dé- 
bouté de sa demande. 

Mais depuis, les choses ont changé 
de face. Hutin, à bout de ressources, 
a cédé à un sieur Noël Husson ses 
droits sur les locataires de la maison ; 
et il veut continuer à percevoir les 
loyers, en s'adjoign&nt Noël Husson; 
tous deux se disent principaux co- 
locataires. 

Les locataires désirant savoir à qui 
ils doivent payer leurs loyers pour 
être régulièrement libérés, se sont 
laissé assigner devant la justice dé 
paix du premier canton de Reims, 
pour faire décider cette question. 

Le 18 juillet 1868* jugement en 
ees termes : 

« Nous, Juge ce pai* : —Parties eh- 
tendues; — Vu les pièces produites 
aux débats ; — Attendu que pai* ex- 
ploit de Judes, huissier à ïteims, en 
date du 1 er juillet courant, il a été 
fait Commandement dusieùfVilldih, 
à la dame veuve Dumàifaë et à la de- 
moiselle Gouet, et ce, à la rëtniêtè 
des sieurs Hutin et Noël Ëuââôfl, se 
disant tous deux principaux côloba- 
taires du sieur Bartin d'avoir à paye!» 
entre leurs mains les loyers ëctius 
le 24 juin précédent ;— Àtteridu qu'il 
s'agit, dans l'espèce, de recherche* 
et d'apprécier la qualité des partieà 
et de déterminer et de décider la- 
quelle des deux est en droit de ré- 
clamer des défendeurs le payement 
des loyers échus ; — Que cette re- 
cherche, cette appréciation et cette 
décision échappent à la compétence 
du Tribunal de paix et qu'il n'en 
peut connaître ; 



« Avant faire droit; — Disons et or- 
donnons que Hutirî et Noël Husson 
serojit tenus de se pourvoir devant le 
Tribunal civil, à l'effet de faire sta- 
tuer sur la validité de leurs préten- 
dus droits et d'en rapporter la déci- 
sion ; — Donnons acte au sieur Vil- 
lain, à la dame veuve Demaire et à 
la demoiselle Couet de ce qu'ils of- 
frent à la barre le payement des 
loyers qui pourront être dus à qui 
de droit ; — Et sursoyons a statuer 
sur leur demande jusqu'à la déci- 
sion du Tribunal civil, tous droits, 
moyens des parties et dépens ré- 
servés. » 

Observations. — L'article 3 de 
la loi de 1838 ne prévoit, dans les 
limites qu'il indique, que des con- 
testations ayant lieu directement 
entre bailleur et preneur, et il ne 
donne compétence aux juges de paix 
que pour cette sorte d'actions. Quant 
aux difficultés qui peuvent naître à 
raison de leurs situations respec- 
tives et de leurs garanties récipro- 
ques entre des bailleurs, proprié- 
taires $t principaux locataires, elles 
ne rentrent pas dans les prévisions 
de cet article; il est donc certain 
qu'en présence de l'offre faite par 
les preneurs de payer le montant 
de leurs loyers entre les mains de 
qui de droit, le juge de paix saisi 
est tenu de surseoir jusqu'à ce que 
le débat qui a surgi entre les bail- 
leurs ait été apprécié par lé Tribu- 
nal compétent. Alex. Béaumé. 

ARTICLE 294. 

jftttttoè de p*ix du I*« a*#0f»d3*siei&*iit 

de Paris. 

Président : M. GUILBON, juge de paix. 

3 mars 1869. 

fdandat. — Gestion d'affaires. — De- 
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mande en payement du prix de% set' 
vices. 



N'est pas recevante ni fondée la demande 
en payement du prix d'un travail, internée 
contre un individu qui, en en chargea ut le 
demandeur, n'a agi qu'en qualité* de man- 
dataire de la personne a qui ce travail de- 
vait profiter. 

li en est ainsi surtout lorsqu'il résulte des 
pièces et documents de la cause que (é de • 
mandeur a déjà antérieurement acttoftàé 
cette personne, et a obtenu contre elle une 
condamnation au payement du salaire qu'il 
réclame. 

Ainsi décidé, 

Le 8 mars 1869, par jtrgement de 
M. ié juge de paix do IX* arrofi- 
dîssemeflt de Paris , en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Attendu 
qu'il résulte d'un document produit 
aux débats, et que, d'ailleurs, il n'est 
pas méconnu par le sieur Gottis, 
qu'en le chargeant dû travail dont il 
demande à être rémunéré, Feydeau 
n'a agi et tratité qu'en qualité de 
mandataire dé? la dame Afldfyane, 
dont il est l'architecte, et à laquelle 
seule ce travail devait ou pouvait 
profiter < — Attend!* qnt Battis Re- 
gardait si bien cette dame comme sa 
débitrice , çfu'll a Introduit contre 
elle devant le juge de |>aix de son 
domicile une action en payement 
des honoraire» qu'il réclamé encore 
aujourd'hui, aetioir Qui a été mise à 
iin par un jugement du 12 décembre 
dernier qui n'alloue au sieur Gottis 
qu'une somme de G fr. 96 ; — Que, 
dans de telles conditions, Gottis 
ne saurait être admissible à deman- 
der au sieur Feydeau, qui n'a con- 
tracté envers lui aucun engagement 
personnel, soit l'exécution des" Con- 
ventions qu'il invoque, soît ïe paye- 
ment d'une somme quelconque à 
titre de dommages-intérêts ; 
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« Par ces motifs, et statuant en 
premier ressort ; — Déclarons Gottis 
purement et simplement non rece- 
vante dans sa demande contre le 
sieur Feydeau, et renvoyons celui- 
ci entièrement quitte et déchargé, 
et condamnons Gottis aux dépens. » 

Observations. — L'action contre 
le mandataire dans cette espèce ne 
pouvait se soutenir sérieusement 
que si le demandeur n'avait connu 
que lui. Mais en intentant une pre- 
mière demande contre la proprié- 
taire à qui le travail avait profité , il 
avait lui-même reconnu sa véritable 
débitrice, et il s'était fermé la porte 
à toute réclamation contre le man- 
dataire. Sa seconde demande devait 
donc être inévitablement rejetée. 

Ch. M. 

ARTICLE 29o. 

Justice de paix du canton de Verxy 

(Marne). 

Président : M. Edouard ÀDNET, 
juge de paix. 

4 juillet 1868. 

Justice de paix du 1er canton de Reimi 

Président : M. Ch. DE BOURBONNE, 
juge de paix. 

12 septembre 1868. 

Congé. — Bail. — Louage de services. 
— Dommages-intérêts. — Gages. — 
Berger. — Offres réelles. — Dépens. 

L'individu qui, employé comme berger 
dans une exploitation rurale, a reçu, comme 
supplément de gages, le logement dans une 
maison qui en dépend, ne peut réclamer 
l'application des règles ordinaires en ma- 
tière de location de maison ; spécialement 
«a jouissance du logement doit cesser en 
même temps que son service, et il n'est pas 
fondé à prétendre qu'il lui doit être donné 
«congé trois mois d'avance comme à un lo- 
cataire ordinaire. 

Cette solution résulte des deux 
jugements rendus par MM. les juges 



de paix de Verzy et de Reims, rendus 
dans les circonstances suivantes : 

M. de Brimont a assigné son ber- 
ger devant le juge de paix de Verzy, 
pour: 

« Attendu que d'après conventions 
verbales le sieur Gabriel, gagé comme 
berger chez M. le vicomte de Bri- 
mont, était logé chez ce dernier pen- 
dant le temps de son service, et que 
ce logement était compté dans le 
gage à lui accordé pour 60 francs ; 

— Attendu que ce service vient d'ex- 
pirer le 24 juin dernier, que dès lors 
toute espèce de gage a cessé pour le 
sieur Gabriel chez le requérant ; que 
par suite ce dernier ne peut être tenu 
de le conserver dans le logement 
qu'il occupe chez M. de Brimont; 

— Attendu que ledit Gabriel per- 
siste à occuper ce logement; — Par 
ces motifs : — Voir dire ledit sieur 
Gabriel qu'il sera tenu de, dans le 
jour du jugement à intervenir, vider 
de personnes et choses quelconques 
les lieux par lui occupés dans la 
maison détenue par le requérant, 
et les remettre libres à M. le vi- 
comte de Brimont, sinon et faute 
par lui de le faire, voir autoriser le 
requérant àfaire expulser ledit sieur 
Gabriel en la manière accoutumée, 
et si besoin est avec emploi de la 
force armée ; — Et s'entendre ledit 
Gabriel condamner aux dépens. » 

Le 4 juillet, M. le juge de paix de 
Verzy statuait en ces termes : 

« Nous, jqGE de paix : — Attendu 
que l'expiration du bail verbal au 
24 juin dernier de la maison occupée 
par le défendeur est la conséquence 
forcée de la cessation de son service 
comme berger à la même époque ; 
ainsi qu'il le reconnaît d'ailleurs, son 
I habitation de cette maison n'a existé 
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que par suite de son entrée comme 
berger chez le demandeur ; — Qu'on 
ne saurait par conséquent appliquer 
au cas dont il s'agit les règles ordi- 
naires établies par la législation en 
matière de location de maison ; 

« Disons que le défendeur occupe 
indûment la maison appartenant au 
demandeur, depuis le 24 juin der- 
nier, époque de la cessation de son 
service, et adjugeons au demandeur 
ses conclusions \ — Condamnons Ga- 
briel aux dépens. » 

Nouvelle assignation devant M. le 
juge de paix du premier canton de 
Reims, à la requête de Nicolas- An- 
toine Gabriel , berger, demeurant à 
Sillery (canton de Verzy), contre Ed- 
gard de Brimont, propriétaire, de- 
meurant à Reims, place de l'Hôtel-de- 
Ville; —Pour, attendu que le requé- 
rant a été engagé par M. de Brimont, 
en qualité de berger aux appointe- 
ments de 875 francs par an, indépen- 
damment du logement, représentant 
une valeur de 60 francs ; — Qu'ayant 
pris le troupeau le 21 juin 1866, il 
Ta conservé jusqu'au 24 juin 1868; 
qu'à cette époque M. - de Brimont 
ayant vendu son troupeau, il a donné 
congé au requérant ; — Que ce congé 
ayant été donné à trop court jour, 
et à une époque de Tannée où il était 
impossible pour le requérant de trou- 
ver à remplir son emploi dans une 
autre exploitation ; — Qu'en effet il 
esttd'usage que les engagements se 
fassent trois mois à l'avance, c'est-à- 
dire à l'époque du mois de mars de 
chaque année; — Que M. de Bri- 
mont aurait dû prévenir son berger 
trois mois à l'avance de l'intention 
où il était de ne pouvoir le conserver 
pour l'année 1868 à 1869 ; — Que ne 
se conformant pas à l'usage, M. de 
Brimont a causé un dommage au re- 



quérant, qu'il lui en doit réparation; 
— Qu'enfin M. de Brimont a expulsé 
le requérant de chez lui avant môme 
de lui payer ses gages; qu'il lui est 
dû pour solde 72 fr. 90 ; — Qu'en- 
fin, selon l'usage encore, M. de Bri- 
mont doit faire état à son berger de 
15 centimes par chaque mouton ven- 
du ; — Par ces motifs , s'entendre 
M. de Brimont condamner àpayer au 
requérant la somme totale de 522 fr. 
90, savoir : 72 fr. 90 pour solde 
de gages échus au 24 juin dernier, 
et celle de 450 francs pour indemnité 
de congé tardif, et lui tenir lieu de sa 
remise à laquelle il avait droit sur les 
moutons vendus ; — S'entendre en- 
fin condamner aux intérêts de droit 
et aux dépens. 

Sur cette difficulté, M. le juge de 
paix du premier canton de Reims a 
rendu le jugement qui suit, à la date 
du 12 septembre 1868 : 

« Nous , juge de paix : — Ouï les 
parties etfleurs motifs et conclusions, 
et après en avoir délibéré conformé- 
ment à la loi, statuant en premier 
ressort ; 

« En ce qui touche la réclamation 
du demandeur : — Attendu qu'il ré- 
sulte des débats et des documents 
produits par les parties, que par suite 
de conventions verbales le sieur Ga- 
briel est entré au service de M. de 
Brimont comme berger, le 24 juin 
1866, moyennant un gage composé 
de 875 francs en argent, et son loge- 
ment évalué 60 francs par an ; — » 
Attendu que M. de Brimont ayant 
vendu son troupeau le 15 juin 1868, 
il a donné congé au sieur Gabriel ;— 
Attendu que ce dernier se refusant 
à quitter le logement qu'il occupait, 
M. de Brimont a formé contre lui 
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une demande à fin d'expulsion devant 
M. le juge de pajx dp canton de Ver- 
zy, et que , sur cette demande, il est 
intervepu, le 6 juillet dernier, un ju- 
gement contradictoire qui déclare 
que le service de Gabriel avait cessé 
le 24 juin précédent, que conséquem- 
ment il était sans droit à prétendre 
se maintenir dans le logement, et qui 
autorise M. de Brimont à expulser le 
sieur Gabriel ; — Attendu que ce ju- 
gement a reçu, de la part du sieur 
Gabriel une complète exécution par 
sa sortie des lieux et le payement 
des frais de la procédure ; — Attendu 
que depuis la demande portée devant 
le Tribunal, M. de Brimont a payé au 
sieur Gabriel le solde de son gage 
couru jusqu'au 24 juin 1868, et les 
bonifications ou pièces qu'il est d'u- 
sage d'accorder aux bergers sur la 
vente #es troupeaux, et que le seul 
point qui reste à juger est celui de 
l'indemnité réclamée pour défaut 
cf observation de la part de M. de Bri- 
mont du délai de trois mois» qu'il se- 
rait d'usage d'observer pour les con- 
gés entre jnaîtres, et bergers, et que 
Gabriel,au cours des débats, a déclaré 
n'avoir plus aucune autre réclama- 
tion à faire ;-*- Attendu que le gage de 
Gabriel cqjnposé d'une somme en ar- 
gent et 4 'un logement, est, au point 
4e vue du procès actuel, indivisible ) 
qqe si Gabriel était fondé à invoquer 
l'usage sur lequel il appuie sa de- 
mande, il devait le faire devant 
1VJ. le juge de paix de Verzy, saisi de 
la prenuière contestation, et se pour- 
voir contre la sentence de ce magis- 
trat au lieu de l'exécuter; — Attendu 
que cette sentence avait pour objet 
l'étendue des engagements de M. de 
Brimont, et qu'elle a décidé qu'ils 
avaient cessé dès le 24 juin dernier ; 
— Attendu que la demande actuelle 



remet le même sujet en question, et 
que c'est le cas de décider qu'il y a 
cbose jugée entre les parties ; 

« En ce qui touche les dépens : — 
Attendu qu'au jour où la citation a 
été délivrée, M. de Brimont était 
débiteur de sommes qu'il a, offertes 
et payées depuis; que la demande 
étant fondée en partie, il est juste 
qu'il paye les frais qu'elle a occasion- 
nés jusqu'au payement qu'il a fait; 
— Attendu qu'à partir de ce moment, 
l'action de Gabriel n'ayant plus de 
cause légitime, il a eu tort de ne pas 
l'abandonner, et doit en subir les 
conséquences ; — Déterminé par ces 
motifs ; — Déclare Gabriel mal fondé 
dans sa demande et l'en déboute ; — 
Condamne M. de Brimont aux frais 
de la citation et du procès-verbal 
d'offres ; — Et condamne Gabriel aux 
. autres dépens de l'instance. » 

Observations. — Nous rapporte- 
rons incessamment une solution ana- 
logue, rendue à l'occasion des concier- 
ges. Il est incontestable que toutes 
personnes que la loi range dans la 
catégorie des gens de service à gages, 
et que les maîtres sont dans l'usage 
de loger, ne peuvent considérer leur 
logement que comme un supplément 
de gages, et qu'ils n'en sauraient 
faire dériver un droit de location ou 
de bail. Les règles relatives aux dé- 
lais des congés ne leur sont donc pas 
applicables, et l'occupation des «lo- 
caux qui leur sont concédés doit ces- 
ser de plein droit en même temps 
que le service dont elles étaient 
chargées. Ce principe serait appli- 
cable aux domestiques ruraux ou 
autres, aux gardes particuliers, etc. 

Alex. Beaumi:, 
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ARTICLE 296. 

Justice de paix do XI e arrondissement 

de Paris. 

Président': M. DA,/u£e de paix 
suppléant. 

7 janvier 187t. 

Congé. — Concierge. — Locataire. — 
Expulsion. — Gens de service à 
gages. 

Les concierges ne peuvent être considérés 
comme locataires des lieux qu'ils occupent ; 
ils ne !>ont que des gens de service à gage, 
pouvant être congédiés par le propriétaire à 
sa volonté ou couronnement à l'usage local. 

Par suite, ils ne sauraient prétendre à re- 
cevoir congé trois mois d'avance, non plus 
qu'à réclamer le bénéfice du délai accordé 
aux locataires dans l'intérieur de la ville de 
Paris par le décret du 9 octobre 1870. 

Le sieur Mahaud , propriétaire 
d'une maison à Paris, rue Mont- 
martre, avait cru nécessaire de rem- 
placer son concierge et l'avait averti, 
dans les premiers jours d'octobre, 
qu'il aurait un successeur le 1 er no- 
vembre et qu'il devrait quitter sa 
loge à cette époque. Au jour dit, le 
nouveau concierge se présenta pour 
prendre possession des lieux; mais les 
époux Gégot, les anciens concierges, 
déclarèrent qu'ils ne partiraient pas, 
prétendant qu'ils n'avaient pas reçu 
un congé trois mois d'avance, comme 
doit le recevoir tout locataire. Le 
propriétaire fut alors dans la néces- 
sité de loger son nouveau concierge 
dans un hôtel garni, et il a assigné 
les époux Gégot devant la justice de 
paix pour faire ordonner leur expul- 
sion. 

Le 7 janvier 4871 , jugement en 
ces termes : ^ 

« Nous, juge de paix : — Attendu 
que les époux Gégot soutiennent vai- 
FiVRun 1871. 



nement qu'ils doivent être consi- 
dérés comme locataires des lieux 
qu'ils occupent, et qu'à ce titre ils 
sont fondés à réclamer le bénéfice 
du délai accordé aux locataires par 
le décret du 9 octobre dernier ; — 
Qu'en effet, leur qualité de concierge 
est exclusive de celle de locataire à 
laquelle ils prétendent ; — Qu'ils ne 
sont en réalité que des gens de ser- 
vice à gages, et qu'en cette qualité 
ils pouvaient être congédiés par le 
demandeur à sa volonté ; — Qu'ils 
sont d'autant moins fondés à se 
plaindre qu'ils ont été prévenus 
longtemps à l'avance de l'intention 
du demandeur; — Qu'il n'y a donc 
lieu de leur accorder aucun délai 
pour sortir des lieux qu'ils occupent 
dans la maison dont il s'agit; — - Que 
c'est également le cas d'ordonner, 
conformément à l'article 11 de la loi 
du 25 mai 1838, l'exécution provi- 
soire du présent jugement sur mi- 
nute et avant l'enregistrement, tu 
l'urgence et le péril en la demeure 
résultant de ce que le demandeur 
s'est pourvu d'un nouveau concierge 
dont il est obligé de payer le loyer 
à l'hôtel, en attendant qu'il puisse le 
mettre en possession des loge et dé- 
pendances à lui destinées ; — Or- 
donnons que les époux Gégot sor- 
tiront immédiatement des lieux par 
eux occupés dans la maison dont le 
demandeur est principal locataire ; 
— Sinon, et faute par eux de ce faire, 
autorisons dès à présent ledit deman- 
deur à les en faire expulser avec 
l'assistance du commissaire de police 
et de la force armée, si besoin est, 
et à séquestrer les meubles et effets 
leur appartenant; — Ordonnons 
l'exécution provisoire , nonobstant 
appel et sans caution , même sur 
minute et avant son enregistrement.» 
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Observation». — Que les con- 
cierges soient purement et simple- 
ment des serviteurs à gages, c'est 
ce qui ne paraît jamais avoir fait 
doute dans l'esprit de personne. Ce- 
pendant, dans l'espèce déférée à 
M. le juge de paix du deuxième ar- 
rondissement, la singulière préten- 
tion du concierge était appuyée 
d'une sorte d'approbation donnée 
par un agent de la mairie du même 
arrondissement, en ces termes : 

« Mairie du, etc. 

« 9 novembre 1870. 

«Le sieur Mahaud, propriétaire, 
rue Montmartre, 106, est prévenu 
que, un concierge pouvant être 
considéré comme locataire, il ue peut 
être renvoyé du local qu'il occupe 
sans être prévenu trois mois à l'a- 
vance, d'après le décret du 30 sep- 
tembre. « Signé : çtc.» 

Il est manifeste que l'intervention 
du maire ou de l'un de ses agents, 
dans une telle question, était une 
sorte d'empiétement sur le pouvoir 
judiciaire. D'ailleurs, quelque mo- 
tivée qu'elle pût paraître par la cir- 
constance du siège et la difficulté 
pour un concierge, de se placer ail- 
leur et de trouver à vivre, il n'ap - 
partenajt pas au maire ni à personne 
pour lui de donner une sorte de 
consultation de droit, et surtout de 
la donner fausse. C'est avec raison 
que le juge de paix saisi n'en a tenu 
nul compte, un tel avis ou arrêté du 
maire, de qu.el.que nom qu'on veuille 
l'appeler, pe pouvant avoir aucune 
autorité en justice. 

Alex. Beau me. 



ARTICLE 297. 

Justice de paix do XZ« arrondissement 

de Paris. 

PrésidenK: M. GUÏLBON, ;juge de paix. 

* 

14 octobre 1868. 

Congé, — Expulsion de lieux. — Con- 
lestaliai* sur la nature du contrai. — 
Incompétence du juge de paix. 

Le juge de paix n'est compétent pour con- 
naître d'une demande en validité de congé 
et en expulsion de lieux qu'autant qu'il 
existe un véritable contrat de \mï\. 

Et spécialement il n'est pas compétent 
lorsqu'il est allégué par là personne qui oc- 
cupe les lieux litigieux qu'elle ne les oc- 
cupe pas en vertu d'un contrat de bail, et 
que d'ailleurs le demandeur reconnaît lui- 
même que le défendeur n'est point loca- 
taire. 

Aiflsi décidé, 

Le 14 octobre 1868, par jugement 
de M. le juge de paix du neuvième 
arrondissement, de Paris , en ces 
termes : 

* 

« Nops, juge de ? aix : — Attendu 
qu'aux termes de l'article 3j de la, loi 
du 25. mai 1838, codifiée par celle 
du 2 mai 1855, les jvtgeij c[e paix i*e 
sont compétents pour conqaitre des 
demandes en validité de congé et 
en expulsion çle lieux que lorsque 
la location n'est pas supérieure à 
400 francs par ann^e ; — Attendu 
qu'il est reconnu par (a demqjsejle 
Puech que la dame Rousset , çlç- 
fenderesse, n'est pas s$ locataire, 
que ce n'est point en vertu çi'un, con- 
trat de bail qu'elle occupe la chapi- 
tre dont il lui a été donné congé ; 
— Attendu que, de son côté, la 
dame Rwssçt soutient qu'elle n'est 
point locataire, et que la demande- 
resse est sans droit pour la con- 
traindre à cesser sa jotiissance de 
ladite chambre ; — Que, dans de 
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telles! conditions, ce n'est point au 
juge de paix qu'il appartient d'ap- 
précier, de régler le droit des par- 
ties ; — Statuant en premier ressort, 
nous déclarons incompétent, et ren- 
voyons les parties devant le Tribu- 
nal qui doit connaître de la contes- 
tation ; — Condamnons 1» demande* 
resse aux frais de la citation, liqui- 
dés à..,, et au coût du présent ju- 
gement. » 

' Observations. — Il résulte des 
termes exprès du paragraphe 2 de 
l'article 3 de la loi de 1838, modifiée 
par celle du 2 mai 1855, que le juge 
de paix n'est compétent pour sta- 
tuer sur les demandes en validité de 
congé et expulsion de lieux qu'au- 
tant 4u'il s'agit d'une location ver- 
bale ou écrite, dont la valeur est li- 
mitée par cet article, c'est-à-dire 
lorsqu'il existe entre les parties 
tin contrat de bail proprement dit, 
Soit écrit, soit verbal. L'occupation 
de tout ou partie d'un immeuble 
qui aurait lieu en vertu d'un contrat 
autre qu'un contrat de bail néces- 
site évidemment une interprétation 
d'acte qui peut obliger le juge de 
paix saisi à renvoyer devant un Tri- 
bunal civil pour faire statuer sur les 
"droits respectifs des parties. 

Ch. MilLion. 

ARTICLE 298. 

Justice de poik du IX* arrondissement 

de Paris. 

Président : M . G U I L BO N , juge de paix. 
30 janvier 1870. 

Demande personnelle et mobilière, — Ac- 
tion en restitution de, linges et effets, — 
Jugement par défaut, — • Opposition. — 
Déclinatoire. — Exception tardivement 
soulevée. — Serment. — Dépens. 

L'incompétence à raison du domicile 



doit être proposée préalablement à toutes 
autres exceptions et défenses. C. proc. civ., 
art. 169. 

Notamment le défendeur qui a comparu, 
soit en personne, soit par mandataire, à 
l'audience du juge de paix, et qui a demandé 
et obtenu plusieurs rein i es de la cause, à 
PeffVt d'exécuter une partie des demandes 
formulées contre lui, sans opposer le moyen 
de Ti n compétence à raison du domicile, 
n'est plus recevante à demander son renvoi 
devant le juge de la circonscription dans 
laquelle il se prétend domicilié. 

Lorsque ce n'est que postérieurement à 
un jugement par défaut et à l'opposition 
formée contre ce jugement que lu défen- 
deur a effectué la remise d'objets réclamés 
contre lui dans la demande, il y a lieu de 
condamner ce défendeur à tous les dépens, 
tant d\i jugement de défaut que de l'oppo- 
sition et du jugement définitif. 

Ainsi décidé ; 

Le 30 janvier 1870, par jugement 
de M. le juge de paix du neuvième 
arrondissement de Paris, en ces ter- 
mes : 

a Nous, juge de paix : — Ouï le 
mandataire de la demoiselle Cëlina 
Guénin et le sieur Cassagne de Mary 
en leurs explications, moyens et con- 
clusions; — Statuant contradictoire- 
ment et en premier ressort ; — En la 
forme : — Attendu que l'opposition 
est régulière, recevons Cassagne de 
Mary opposant au jugement par dé- 
faut intervenu contre lui à la requête 
de la fille Gu énin, à la date du i 8 no- 
vembre dernier ; 

« En ce qui concerné le déclina- 
toire : — Attendu qu'il résulte des 
dispositions combinées des articles 
168, 169 et 170 du Code de procé- 
dure civile que l'incompétence à rai- 
son du domicile, incompétence qu'in- 
voque aujourd'hui le sieur Cassagne 
de Mary, doit être proposée préala- 
blement à toutes autres exceptions 
et défenses; — Attendu qu'à Tau_ 
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dience du 27 décembre dernier, et 
bien qVà la vérité, dans l'exploit 
d'opposition, ledit sieur Cassagne ait 
manifesté l'intention de proposer le 
déclinatoire, la cause a été continuée 
à l'audience du 30 décembre, à la 
demande du mandataire du sieur 
Cassagne, pour qu'il restituât à la fille 
Cuénin les effets lui appartenant qui 
se trouvaient chez lui ; — Que l'affaire 
a été successivement remise depuis 
lors aux audiences des 13 et 27 jan- 
vier et finalement à celle de ce jour, 
sans que. le mandataire du sieur Cas- 
sagne ait opposé le moyen d'incom- 
pétence; — Attendu, dès lors* que 
c'est tardivement et en violation des 
sages dispositions de l'article 169 du 
Code de procédure civile que le sieur 
Cassagne de Mary, dont la comparu- 
tion personnelle a été ordonnée à la 
présente audience, demande aujour- 
d'hui son renvoi devant le juge de 
paix du canton de Mérac (Lot-et-Ga- 
ronne), dans la circonscription du- 
qLel il prétend' avoir son domicile; 
— Nous déclarons compétent ; 

« Et statuant au fond; — Sur le 
premier chef, relatif à la constitution 
des effets : — Attendu que la deman- 
deresse reconnaît que remise lui a 
été faite de la presque totalité des 
objets dont elle réclamait originaire- 
ment la restitution, donnons acte au 
sieur Cassagne de Mary de cette re- 
connaissance ; — Attendu qu'elle ne 
justifie pas et qu'elle déclare être 
hors d'état de justifier que le çieur 
Cassagne reste encore détenteur de 
quelques autres objets à elle appar- 
tenant ; — Sur le second chef, rela- 
tif au prix de transport d'un excédant 
de bagages s'élevant à la somme de 
10 fr. 51 : —Attendu que, sur le ser- 
ment à lui déféré par la fille Cuénin, 
e sieur Cassagne de Mary a affirmé la 



main droite levée n'avoir jamais con- 
tracté envers elle l'engagement de lui 
tenir compte de ces frais de transport; 
« En ce qui touche les dépens : — 
Attendu que c'est postérieurement 
au jugement de défaut du 18 novem- 
bre dernier et postérieurement à 
l'opposition qua la demoiselle Cué- 
nin est rentrée en possession du 
linge et des vêtements lui apparte- 
nant et dont le sieur Cassagne de 
Mary était détenteur ; que dès lors, 
et au point de vue de la remise 
de ces effets, sa demande était bien 
fondée; — Par ces motifs, décla- 
rons nul et de nul effet le jugement 
par défaut sus-énoncé, et statuant 
par jugement nouveau, déboutons la 
demoiselle Cuénin du second chef de 
sa demande; disons qu'il n'y a plus 
lieu de statuer sur la partie du pre- 
mier chef relative aux objets ren- 
dus; la déboutons du surplus de ce 
chef; et condamnons le sieur Cas- 
sagne de Mary aux dépens de la pre- 
mière instance, liquidés à..., au coût 
de son opposition, taxé à..., et aux 
frais du présent jugement. » 

Observations. — Il y a quelques 
réserves à faire sur la doctrine de ce 
jugement en ce qui concerne la pre- 
mière solution. On reconnaît géné- 
ralement qu'une simple demande de 
renvoi à une autre audience ne ren- 
ferme pas l'aveu de la juridiction de- 
vant laquelle on est cité, et que par 
^suite le juge ne pourrait rejeter le 
déclinatoire par cette seule raison 
que le défendeur en personne ou son 
mandataire aurait sollicité une ou 
plusieurs remises sans opposer l'ex- 
ception. Voir notamment, en ce sens, 
Carré et Cbauveau, n° 8 716, 739 bis; 
Boncenne, t. II, p. 207 et 297 ; Tho- 
mine, t. I, p. 327; Favard, t. II, 
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p. 462; Bioche, n° 68; Pigeau, 
Comm., 1. 1, p. 393. Voir aussi Cass., 
45 frimaire an II. A pins forte raison 
doit-il en être ainsi si, dans un acte 
d'opposition à un jugement par dé- 
faut, le défendeur en la cause a ex- 
primé des réserves formelles au su- 
jet de son intention de proposer 
l'incompétence. Ce qui peut toutefois 
justiûer dans l'espèce le rejet du dé- 
clinatoire par le magistrat saisi, c'est 
que le mandataire avait motivé l'une 
de ses demandes de remise sur l'in- 
tention de son mandant de satisfaire, 
avant tout jugement, le demandeur 
sur tout ou partie des chefs de sa 
demande. Il y avait dans cette offre 
devant le juge une sorte d'accepta- 
tion du débat et de la juridiction 
devant laquelle ce débat était sou- 
levé, et c'est sans doute cette circon- 
stance qui a déterminé le magistrat 
à rejeter l'exception comme tardive. 
Mais le mandataire n'avait-il pas dé- 
passé ses instructions en ne repro- 
duisant pas à la barre la réserve 
contenue dans l'acte d'opposition, et 
le défendeur, lorsqu'il s'est présenté 
en personne, n'était-il pas fondé à 
la reproduire? C'est ce qui nous pa- 
raît au moins douteux, au point de 
vue des principes rigoureux du droit. 
— Ce qui est certain, c'est que la 
simple demande de renvoi ne saurait 
être considérée comme un abandon 
formel du déclinatoire. La doctrine 
et la jurisprudence sont unanime- 
ment d'accord sur ce point. 

Sur la seconde solution, nous ap- 
prouvons entièrement la sentence 
ci-dessus. Le défendeur, en consen- 
tant lui-même et avant tout juge- 
ment la remise des objets mobiliers 
qui lui étaient réclamés, reconnais- 
sait par ce seul fait le bien fondé de 
la demande. Mais cette remise n'a- 



vait été effectuée par lui que posté- 
rieurement au jugement par défaut 
et à son acte d'opposition ; il devait 
donc être condamné à tous les dé- 
pens, tant du jugement par défaut 
que du jugement définitif auquel il 
avait donné lieu en se portant op- 
posant. Alex. Beàume. 

ARTICLE 299. 

Justice de paix du VXX« arronditfement 

de Paris. 

Président : M. SOR EL, juge de paix 
suppléant. 

27 février 1871. 

Louage. — Demande en payement de 
loyers. — Trouble à la jouissance du 
locataire. — Bombardement. — Recours 
contre le propriétaire. 

La disposition de l'article 1722 du Code 
civil eu venu de laquelle il y a lieu à dimi- 
nution df's lors que la chose louée a été dé- 
truite en partie p:»r cas fortuit peut être 
appliquée au cas où la privation de jouis- 
sance se produit, alors même, que la chose 
louée continue à subsister en totalité. 

Spécialement, le fait du bombardement 
d'une ville et la nécessité où il a mi> un 
loc:i taire de déserter le logement qu'il ha- 
bitait pour chercher refuge ailleurs doivent 
l'exonérer du payement de son loyer pen- 
dant un temps correspondant au péril en- 
couru. 

Le sieur Ca rayon , principal lo- 
cataire d'une maison rue de Gre- 
nelle-Saint-Germain, 49, demande 
à un de ses locataires le paye- 
ment de la somme de 2 691 francs 
pour loyers courus du 8 octobre. 
M. Grouard consent à payer, sauf la 
partie de ces loyers courus à partir 
du 10 janvier, jour où il a dû quitter 
la maison à raison du bombarde- 
ment. Le principal localaire prétend 
que le trouble dont excipe le loca- 
taire n'est pas de ceux qui sont ga- 
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rantis par le bailleur et prétend • 
avoir droit à la totalité des loyers. I 
— Le 27 janvier 1871, jugement de 
M. le juge de paix du septième ar- 
rondissement, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Attendu 
que le bombardement constitue un 
événement du force majeure en de- 
hors de' ceux que peuvent ordinai- 
rement prévoir les parties contrac- 
tantes, surtout quand il s'agit du 
bombardement d'une ville comme 
Paris ; — Que cet événement , du 
moment qu'il oblige le locataire à 
déserter les lieux qu'il occupe, sous 
peine d'y être exposé à un danger 
de mort, doit avoir pour résultat de 
Suspendre momentanément l'effet du 
bail, sans toutefois donner ouverture 
à aucune action en dommages inté- 
rêts ni de part ni d'autre ; — Qu'en 
pareil cas, il y a lieu de faire appli- 
cation de l'article 1722 du Code civil; 
— Que vainement on soutiendrait 
que ledit article n'admet de diminu- 
tion de loyer qu'autant que la chose 
louée a été détruite en partie par cas 
fortuit; — Que l'esprit de la loi sai- 
nement interprété permet d'étendre 
ce principe au cas où la privation de 
jouissance se produit alors même 
que la chose louée continue à sub- 
sister en totalité ; — Attendu néan- 
moins que la prudence ou la seule 
crainte d'un danger éventuel ne sau- 
rait suffire pour autoriser le locataire 
à s'affranchir ainsi des obligations 
par lui contractées vis-à-vis du pro- 
priétaire; — Qu'il doit justifier d'un 
danger réel et imminent;— Attendu, 
en fait, qu'il est constant que le 10 
janvier 1871 , jour où Grouard a 
quitté ,1a maison de Garayon, cette 
maison n'était pas encore sérieuse- 
ment menacée par les projectiles de 



l'ennemi ; — Que ce n'est que la se- 
maine suivante qu'il y aurait eu 
pour ledit Grouard nécessité de se 
pourvoir, à ses frais, d'un nouveau 
local et de s'y réfugier; — Que; dans 
ces circonstances, il n'y a lieu de dé- 
duire du montant de la demande de 
Carayon qu'une somme de 187 fr. 50, 
représentant huit jours de location 
dont Grouard n'a pas joui ; — Par 
ces motifs, condamnons Grouard 
à payer à Carayon la somme dé 
2 503 fr. 50, etc. » 

Observations. — Il est manifeste 
que le bombardement d'une ville 
comme Paris constitue un cas for* 
tuit tellement exceptionnel qu'il doit 
échapper à toutes prévisions; il est 
certain aussi qu'alors même que les 
lieux loués n'ont pas encore été at- 
teints et subsistent en totalité, s'il est 
constant que les obus atteignent la 
région où se trouve l'immeuble 
loué, l'imminence du péri) est telle 
que le locataire est fondé à se con- 
sidérer comme troublé dans sa jouis- 
sance dans une proportion au moins 
égale au cas où la chose louée au- 
rait été détruite en partie, sans of- 
frir d'ailleurs danger de mort pour 
l'habitant. C'est donc avec raison 
que le juge de paix saisi a reconnu 
qu'en pareil cas il y avait lieu, au 
profit du locataire, à l'application du 
principe posé par l'article 1722, et 
lui a accordé une exonération des 
loyers proportionnelle à la durée du 
péril et à la privation de jouissance. 
— Nous avons publié cette sentence 
surtout comme curiosité historique, 
car ndus avons la ferme confiance 
que la France ne reverra jamais les 
jours néfastes qu'elle vient de tra- 
verser, et que notre magistrature 
n'aura plus l'occasion de statuer sur 
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des difficultés nées d'un désastr e f recevoir invoquée contre l'opposi- 



sans précédent. 

Toutefois il y a lieu de faire re- 
marquer que la doctrine ci-dessus 
peut être étendue à d'autres cas 
fortuits ne se rattachant pas à des 
fails dé guerre. Ainsi les inonda- 
tions et autres fléaux naturels peu- 
vent rendre momentanément inha- 
bitable tout ou partie de la chose 
louée, sans cependant qu'il s'en- 
suive destruction même partielle de 
cette chose. Nous pensons qu'en 
pareil cas la privation temporaire 
de jouissance pourrait motiver, par 
les raisons données dans ce juge- 
ment, l'application de l'article 4722 
et l'exonération proportionnelle de 
partie du loyer au profit du loca- 
taire. A. Beau me. 

ARTICLE 300. 

Justice de paix du JEVX* arrondissement 

de Pari*. 

Président: M. YAGMEZ, juge de paix. 

M février 1871. 

Bombardement de Paris. — Locataire. — 
Trouble à la jouissance des lieux loués. 
— Loyers. 

Le locataire qui a été obligé de fuir les 
lieux à lui loués, pendant le bombardement 
de Paris, n'est point tenu vis-à-vis de son 
propriétaire des loyers courus pendant son 
absence. 

Ainsi décidé , 

Le 24 février 1871, par M. le juge 
de paix du seizième arrondissement 
de Paris, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Vu les 
décrets des 30 septembre, 9 octobre 
1870 et 3 janvier 1871, jugeant en 
qualité d'amiable compositeur; 

« En ce qui touche la fin de non- 



tion formée par les époux X*** à 
l'exécution du jugement par défaut 
rendu contre eux au profit de Z***, 
le 27 janvier dernier ; — Attendu 
que si, aux termes de l'article 20 du 
Gode de procédure civile , le délai 
spécial pour former opposition est 
de trois jours à partir de la signifi- 
cation,* il a été positivement dérogé 
à cette règle par le décret de la dé- 
fense nationale du 9 septembre 1870; 
—Reçoit en la forme les époux X*** 
opposants à l'exécution dudit juge- 
ment ; 

« Et, statuant au fond, sur lequel 
les parties ont conclu successive- 
ment et contradictoirement : — At- 
tendu qu'il est affirmé et non dénié 
que Z*** a verbalement loué d'avril 
à avril, aux époux X***, sa maison 
sise à Paris (Auteuii), rue de Boi- 
leau, n° 94 (nouveau) , moyennant 
le prix annuel de 1 700 francs, sti- 
pulé payable par trimestre et d'a- 
vance, et en outré 15 francs pour 
frais de balayage ; — Attendu qu'il 
n'est pas méconnu qu'ainsi deux 
trimestres ou 857 fr. 50 étaient exi- 
gibles au !•* janvier 1871 , et lors du 
jugfcment par défaut susdaté ;— Mais 
attendu que les sieur et dame X*** 
soutiennent que le bombardement 
de Paris par l'armée prussienne a 
exposé ladite maison, et par consé- 
quent leurs personnes, au danger des 
projectiles , et les a obligés depuis 
cinq mois à se réfugier au centre 
de la capitale ; — Attendu qu'à ce 
titre et pour cette cause ils pré- 
tendent être en droit d'invoquer la 
disposition des décrets susvisés et 
d'oUenir non-seulement des délais 
pour leur libération, mais encore 
la remise bu réduction de leurs 
loyers, ce à quoi se bornent désor- 
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mais leurs conclusions par écrit ; — 
Attendu que, si la connaissance des 
lieux suffit pour affirmer que la mai- 
son n'a pas été atteinte par les pro- 
jectiles, il est de notoriété qu'elle a 
été exposée au feu des obus et par 
conséquent inhabitable, comme tou- 
tes celles du voisinage , pendant la 
durée du bombardement ; — Attendu 
que les parties sont d'accord pour 
reconnaître qu'aucune stipulation 
n'a chargé les preneurs des cas for- 
tuits ordinaires, et moins encore des 
événements de force majeure, tels 
que les ravages de la guerre 
(art. 1772 et 1775 du Code civil) ; — 
Attendu enfin que le sieur et la 
dame X*** ont fait au greffe la dé- 
claration exigée par le décret du 
3 janvier 1871 ; 

« En ce qui concerne la demande 
reconventionnelle à fin de remise ou 
de réduction de lovers et à fin de 
délais, laquelle n'est pas. contestée 
en la forme : — Attendu qu'elle est 
la réponse née et naturelle à la de- 
mande principale en payement ; — 
Qu'elles sont connexes, indivisibles, 
et doivent, dès lors, être vidées par un 
même jugement ;— Attendu que cette 
demande reconvenlionnelle est suf- 
fisamment justifiée sur les deux 
chefs, et qu'il y a lieu d'y faire dioit 
dans des limites équitables que le 
Tribunal est en mesure de détermi- 
ner; — Attendu qu'en raison des 
circonstances , par voie d'analogie 
et d'extension, il y a lieu d'appli- 
quer Ja disposition de l'article 1722 
du Code civil, encore bien que la 
chose louée n'ait pas été détruite ; 

« Pour ce qui est des dépens : — 
Attendu que les sieur et dame X*** 
sont constitués débiteurs et n'ont 
pas fait d'offres ; — Par ces motifs : — % 
Déchargeons les époux X*** du paye- 



ment du trimestre de leurs loyers 
exigible le 1 er octobre, en. princi- 
pal , intérêts et accessoires ; — Di- 
sons en conséquence que le juge- 
ment de défaut susénoncé conti- 
nuera de recevoir exécution jusqu'à 
concurrence seulement de 428 fr. 75 
et intérêts ; — Surseyons néan- 
moins à l'exécution de cette dispo- 
sition jusqu'au !•* avril prochain ; — 
Condamnons les sieur et dame X*** 
aux dépens. » 

Observations. — Voir ci-dessus, 
p. 17, le jugement du 27 février 
1871 de M. le juge de paix du sep- 
tième arrondissement de Paris sur 
la même question et nos observa- 
tions à la suite. Alex. Beaume. 

ARTICLE 301. 

Justice de paix du XVI e arrondissement 

de Paris. 

Président: M. Y KGXIEZ, juge de paix. 

27 janvier 1871. 

Bail. — Résiliation. — Décret du 3 jan- 
vier 1871. — Compétence du juge de 
paix. — Demande reconventionnelle. 

Le juge de paix, compétent à Paris en 
fait de payement de loyers, en vertu <Ju 
décret du 3 janvier 1871, quelle que suit la 
somme, en litige', n'est pas toutefois com- 
pétent pour statuer s>ur une demande re— 
conventionnelle en résiliation de bail , une 
telle demande excédant par son importance 
les termes de la compétence détei minée 
par les lois spéciales de 1838 ej. de 1855 sur 
les juges de paix. 

Il y a lieu, eu ce cas, de renvoyer les par- 
lies à >e pourvoir devant la juridiction com- 
pétente, tant sur l'action prim ipaleen paye- 
ment de loyers que sur la demande recon- 
venlionnelle. 

Ainsi décidé, 

Le 27 janvier 1871, par jugement 
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de M. le juge de paix du seizième 
arrondissement de Paris , en ces 
termes : 

« Nous, juge de paix : — Après 
avoir entendu les parties contra- 
dictoirement; — Vu les décrets du 
gouvernement de la défense natio- 
nale des 30 septembre, 9 octobre 
4870 et 3 janvier 1871, statuant en 
qualité d'amiable compositeur; — 
Attendu qu'il est constant et reconnu 
que X*** a loué verbalement à Z*** ? 
moyennant le prix annuel de 4 000 
francs, un appartement dans la mai- 
son sise à Paris, avenue de l'Impé- 
ratrice, n° 70 (aujourd'hui avenue 
du Général Uhrich) ; — Attendu qu'il 
résulte des explications échangées 
à l'audience que le trimestre échu 
le î tT janvier 1871 n'a pas été ac- 
quitté ; — Attendu que X*** n'allè- 
gue pas qu'il soit dans la nécessité 
de réclamer le bénéfice des délais 
concédés aux locataires du départe- 
ment de la Seine par les décrets sus- 
visés ; — Attendu qu'en défense à 
la demande des 1 000 francs dont 
s'agit X*** oppose reconventionnel- 
lement une action formelle à fin de 
résiliation fondée : 1° sur ce que , 
depuis la guerre de la France avec 
la Prusse, la chose louée n'a pas été 
entretenue suivant sa destination 
bourgeoise ; 2° sur ce que le bail- 
leur n'en a pas fait jouir paisible- 
ment le locataire, contrairement aux 
dispositions de l'article 17 19 du Code 
civil ; — Attendu qu'en effet il est 
articulé et non dénié que la maison 
a été occupée par l'artillerie, qu'a- 
lors les murs ont été crénelés et per- 
cés de meurtrières , qu'ensuite on 
y aurait établi une ambulance pour 
recevoir et traiter les militaires bles- 
sés ou malades ; — Attendu qu'en 



1 outre il est articulé et non dénié 
que l'effet du bombardement de Pa- 
ris a exposé les habitants de ce 
quartier aux projectiles de l'ennemi, 
à ce point que le propriétaire lui- 
même s'est réfugié au centre de 
Paris, et qu'enfin X*** a été réduit à 
déménager ; — Attendu que sa de- 
mande à fin de résiliation repose 
également sur ce qu'aucune stipula- 
tion expresse ne l'a chargé des cas 
fortuits ordinaires, et moins encore 
des événements de force majeure 
tels que les ravages de la guerre 
(art. 1772 et 1773 du Code civil) ; — 
Attendu que cette demande recon- 
.ventionnelle, plus ample que la pre- 
mière, est la réponse naturelle à 
celle principale en payement de 
loyers ; — Que ces deux pr étentions 
sont connexes et indivisibles ; — 
Qu'enfin elles doivent être vidées 
par un même jugement, et qu'ain'si, 
parleur nature et leur importance, 
elles excèdent les limites de la com- 
pétence des Tribunaux de paix dé- 
terminées par les lois spéciales de 
1838 et 1855; — Attendu que les 
décrets susvisés n'ont rien prévu à 
ce sujet ; — Par ces motifs, nous 
déclarons incompétent et renvoyons 
la cause devant les juges qui doivent 
en connaître, etc. » 

Observations. — Le décret du 
3 janvier 1871 porte, art. 4 : « Les 
juges (Je paix auront compétence, 
en fait de payement de loyers, quelle 
que soit la somme en litige, jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement dis- 
posé. » Il y est dit en outre que le 
juge de paix statue en cette matière 
comme amiable compositeur (art. 5). 
— Cette compétence étendue attri- 
buée au juge de paix, à raison des 
circonstances exceptionnelles et des 
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nombreuses difficultés créées par 
l'investissement de Paris, devait-elle 
être étendue aux demandes recon- 
ventionnelies en résiliation? Le juge 
de paix du seizième arrondissement 
ne Ta pas pensé, et, en effet, nous 
croyons comme lui qu'une disposi- 
tion exorbitante du droit commun 
doit être appliquée strictement. Or, 
le décret n'ayant formellement visé 
que les questions de payement de 
loyers, il n'appartenait pas au juge 
d'appliquer sa compétence étendue 
à une question de résiliation de bail; 
dont l'importance était manifeste- 
ment bien plus grande. Celte inter- 
prétation est du reste celle qui a 
prévalu, et elle nous parait rigou- 
reusement exacte. 

Ch. Million. 

ARTICLE 302. 

Jattfo* de paix du oantou de Cyioing 

(Word). 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉCILLE, 
juge de paix. 

20 janvier 1871. 

Poursuite en payement de termes dus et 
résiliation de bail verbal. — Locataire 
non appelé au service actif et habitant 
un pays n'étant pas envahi. 

Les poursuites en payement de loyers et 
eu résiliation de bail verbal n'étaient pas 
suspendues pendant la durée, de la guerre à 
Fégard des locataires non appelés à un ser- 
vice actif. 

Le département du Nord n'a pas été en- 
valil au point de vue légal. 

La veuve Stéclebout, par un ex- 
ploit de citation, a.cpnclu à ce que 
le sieur Dacquignies fût coadQ.ua né ; 
1° ft lui payer la somme de 30 francs 
pour six mois de la location verbale 
qu'elle lui a consentie d'une maison 



sise à Sainghin-en-M élantois ; 2° à 
vider et laisser libre ladite maison. 
Dacquignies, en ne disconvenant 
pas devoir ladite somme, a prétendu 
que, les poursuites en payement des 
loyers étant suspendues pendant la 
durée de la guerre, il était en droit 
de ne payer qu'après la cessation 
des hostilités. 

Le 20 janvier est jntervenu le ju- 
gement suivant : 

« Nous, juge de paix : — Con- 
sidérant que la résiliation d'un bail 
verbal ne peut s'opérer, suivant l'ar- 
ticle 1736 du Code civil, que par un 
congé, mais que ce principe cesse d'a- 
voir son effet, suivant l'article 1184, 
quand le preneur ne remplit pas ses 
engagements; 

«Considérant qu'en présence de la 
prétention soutenue de Dacquignies 
il y a lieu de rechercher si une loi 
ou un décret paru depuis le com- 
mencement de la guerre a suspendu 
les poursuites en payement de 
loyers ; 

(( Considérant que l'article 2 de la 
loi du 13 août 1870 est une disposi- 
tion exorbitante qui, comme telle, 
n'est pas susceptible d'interprétation 
extensive; qu'il interdit toute pour- 
suite, même pour une cause autre 
qu'un effet de commerce, contre les 
citoyens appelés au service militaire 
en vertu de l'article 2 de la loi du 
11 août 1870 et les gardes mobiles 
présents sous les drapeaux; que Dac- 
quignies ne fait pas partie de la 
garde nationale, et n'a même pas de 
fils sous les drapeaux ; qu'il ne petit 
qu'invoquer le bénéfice du décret du 
7 septembre 1870, ou plutôt de l'ar- 
ticle 1244 du Code civil, lequel, d'a- 
près le droit commun, a toujours été 
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applicable au payement des loyers ; 

« Considérant que si, d'après cet 
article, il nous est loisible d'accor- 
der d'office un délai, dans la situa- 
tion de la cause nous devons user de 
cette faculté avec modération ; qu'en 
effet, Dacquignies n'a pas cessé d'a- 
voir de l'ouvrage; que la veuve Sté-eJ 
debout est plus que lui dans le be- 
soin; 

« Considérant que le département 
du Nord n'est pas, comme le soutient 
le défendeur, envahi au point de vue 
légal; que Ton ne peut considérer 
comme envahissement l'incursion de 
groupes plus ou moins nombreux de 
cavaliers ennemis sur la limite du 
département, lorsque surtout il n-y a 
pas eu remplacement des autorités 
locales par des fonctionnaires étran- 
gers ni même séjour permanent de 
l'ennemi ; 

«Considérant enfin que, le dépar- 
tement du Nord fût-il envahi, la po- 
sition de Dacquignies devant la jus- 
tice de son pays ne serait pas, en 
If état de la législation, autre qu'au 
cas de non-envahissement ; 

«Par ces motifs, condamnons Dac- 
quignies : 1° à payer 30 francs à la 
demanderesse ; 2° à vi^er la maison 
faute dp payement avant le 15 fé- 
vrier prochain , pour lequel cas dé- 
clarons résolu le bail verbal passé 
entre parties ; condamnons le défen- 
deur aux dépens. » 

Observations. — « Aucune pour- 
suite, disait l'article 2 de la loi du 
13 août 1870, ne pourra être exercée 
pendant la durée de la guerre contre 
les citoyens appelés au service mili- 
taire en vertu de l'article 2 de la loi 
du 11 août 1870, et les gardes mo- 
biles sous les drapeaux. » 

Cet article n'était applicable ni aux 



soldats de l'armée active en général 
ni aux gardes nationaux mobilisés. 
C'était, comme le dit le jugement, 
une disposition exorbitante, qui, 
comme telle, n'était pas susceptible 
d'interprétation extensive. 

Dans l'affaire soumise à M. le juge 
de paix de Cysoing, le défendeur ne 
pouvait qu'invoquer le bénéfice du 
paragraphe l* r du décret de Paris du 
7 septembre 1870, ainsi conçu: «L'ar- 
ticle 1244 du Code civil, § 2, est ap- 
plicable pendant la durée de la 
guerre à toute contestation entre 
locataire et propriétaire relative au 
payement des loyers, » C. M. 

APTICLE 303. 

Justice de paix duo. de Signy -le -Petit 

(£rdem»et). 

Président : M. FOURNIER, juge de paix. 
99 janvier 1868. 

Promette de mariage. — Inexécution. 
Dommage, — Indemnité. 

La rupture, sans raison ?é rieuse, d'un 
înariage projeté peut donner lieu à une de- 
bande en donimages-intéréts contre Celui 
qui refuse d'y donner suite, si cette rupture 
a causé un préjudice sérieux. 

Ainsi décidé. 

Le 23 janvier 1868, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Signy-le-Petit, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Vu l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 25 mai 1838 , 
ensemble les articles 1382, 1383 du 
Code Napoléon ; — Considérant que 
le défendeur ne conteste pas la par- 
tie du compte personnel à Rouet; 
qu'il se borne à repousser, avec fine 
timidité douteuse et au milieu de 
tergiversations embarrassées, celle 
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des frais ou de l'indemnité néces- 
sitée parla rupture du mariage ar- 
rêté entre lui et la fille du deman- 
deur; — Considérant qu'il est ac- 
quis aux débats contradictoires et 
avoué par le défendeur que cette 
rupture brusque et sans motifs sé- 
rieux est le fait d'Harsigny ; — Con- 
sidérant que des frais, des dépenses 
ont été nécessités par des fiançailles 
publiques et des préparatifs pour le 
jour arrêté de la célébration du ma- 
riage ; que, dans cette circonstance, 
Rouet ne réclame qu'un chiffre très- 
modéré, selon l'examen de l'état 
qu'il verse dans les débats ; — Con- 
sidérant que le Tribunal possède 
des éléments suffisants pour appré- 
cier le préjudice causé à la fille 
Rouet ; 

« Considérant que, de tous les 
actes de la vie civile, le mariage est 
un de ceux qui doivent être en- 
tourés delà plus grande liberté; 
qu'Harsigny peut donc, malgré sa 
parole donnée , ne pas épouser 
telle ou telle 011e ; qu'aucune loi 
écrite ne le force à exécuter sa 
promesse, n'ayant d'autre juge à 
cet égard que la voix de sa con- 
science ; mais que les deux derniers 
articles ci-dessus visés, reposant sur 



un principe de haute moralité et 
d'ordre public, portent dans leur 
esprit que l'inexécution d'une con- 
vention non réprouvée par les lois 
ou la morale peut toujours donner 
ouverture à une demande en dom- 
mages-intérêts contre celui qui , 
fcsans motifs légitimes, refuse d'exé- 
cuter la convention ; — Considérant 
que la fille Rouet, sur la foi don- 
née, a quitté un service avantageux 
et qu'elle se trouve sans place au- 
jourd'hui; 

« Par ces motifs , condamnons 
Harsigny à payer à Rouet, et pour 
solde, par balance de tous comptes 
entre eux à ce jour, la somme de 
110 francs avec intérêts du jour de 
ht demande, et aux dépens. » 

Observations. — Cette jurispru- 
dence est aujourd'hui constante, et 
nous avons déjà rapporté dans ce 
Bulletin plusieurs décisions rendues 
dans le même sens. Voir, notam- 
ment, Roubaix (ouest), 10 janvier 
1868, t. X, p. 148. Voir aussi dans 
les Annales de mars 1871 un ju- 
gement du Tribunal de Lyon du 
6 janvier 4866, et notre Table dé- 
cennale, v° Promesse de mariage. 

Alex. Beauhe. 
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ARTICLE 304. 

Juittce de paix de Thnry-Haroonrt 
(Calvados). 

Président : M. DUBOIS, juge de paix. 
19 avril 1870. 

Action possessoire. — Enclave. — Pas- 
sage. — Servitude, — Titres. — Usu 7 
fruitier. — Trouble. 

Pour qu'il y ait lieu à l'action possessoire 
il suffit d'un fait de nature à troubler la 
jouissance du possesseur, alors même que 
l'auteur du trouble ne prétendrait acquérir 
aucun droit. 

L'action possessoire par un propriétaire 
d'un droit de passage sur un fonds voisin, 
peut être valablement intentée contre l'usu- 
fruitier de ce fonds, si celui-ci est l'auteur 
du trouble reproché. 

On doit considérer comme à l'état d'en- 
clave un terrain qui n'a d'accès à la voie 
publique que par un sentier impraticable, 
et notamment trop étroit pour qu'une char- 
rette puisse y passer, surtout si le fonds en- 
clavé est d'une importance suffisante pour 
qu'il ne puisse être desservi à dos d'homme. 

Le juge du possessoire est en droit de 
consulter les titres produits devant lui afin 
de caractériser la possession. 

Ainsi décidé , 

Le 19 avril 1870, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Thury-Harcourt, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — En la 
forme : — Attendu que l'opposition 
formée par le sieur Gassard à notre 
jugement, du 4 janvier dernier est 
régulière ; — Attendu, au fond, que 
l'enquête à laquelle il a été procédé 
le 5 courant et aujourd'hui constate 
que le demandeur à l'opposition a, 
depuis moins d'un an, plusieurs fois 
intercepté le passage en litige, en y 
transportant, même nuitamment, des 
pierres et de la terre; que les dépo- 
sitions des témoins sont si positives, 
qu'il suffît d'en prendre connais- 

Mars et Avril 1871. 



sance pour se convaincre des faits 
reprochés; 

« Endroit : — Attendu qu'il est de 
principe général que l'auteur d'un 
délit ou quasi-délit est directement 
responsable de son fait personnel et 
ne peut dégager sa responsabilité 
devant une fin de non-recevoir telle 
que celle dont se prévaut Cassard, 
qui consiste à dire qu'ayant fait le 
partage anticipé de ses biens à ses 
enfants, il n'a aucune qualité pour 
défendre à la présente action, et qu'il 
ne pouvait pas plus, ainsi qu'il l'a 
fait, consentir à la délimitation du 
passage, convenue et signée par lui, 
suivant procès-verbal en minute du 
28 mai 1868; qu'en effet, ledit Cas- 
sard devait, en ce cas, poursuivre 
devant le Tribunal civil la nullité de 
la transaction qu'il avait consentie, 
et non se livrer à des voies de fait; 
que la conduite contraire conduirait 
inévitablement, dans la plupart des 
cas, à des conséquences très-graves 
et en opposition au bien public par le 
transport d'une tête sur l'autre de la 
responsabilité individuelle; — At- 
tendu, en fait, que le soutien du de- 
mandeur à l'opposition est d'autant 
plus inadmissible que précédemment 
il avait exécuté un jugement rendu 
par nous, le 27 avril 1869, qui le 
condamnait pour les mêmes faits en 
50 francs envers Cagnard, père du 
défendeur à l'opposition, depuis dé- 
cédé, et aux dépens; — Attendu 
que dans tous les actes et poursuites, 
Cassard s'est présenté, a répondu et 
a signé comme propriétaire exclusif 
des- immeubles à l'occasion desquels 
les difficultés se sont élevées, et qu'il 
s'est bien gardé de donner connais- 
sance de l'acte du 5 octobre t867, 
qui contient donation à ses deux en- 
fants de tous ses immeubles, mais 
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avec réserve d'usufruit; — Attendu 
qu'il résulte de tous ces faits, qu'aux 
termes de l'article 4382 du Code Na- 
poléon, le défendeur à l'opposition 
aurait pu se borner à intenter une 
simple action en dommages-intérêts ; 
mais que cependant deux voies lui 
étaient ouvertes pour obtenir la ré- 
paration du préjudice dont il se 
plaint, et qu'il était libre de choisir 
celle qu'il croyait plus utile à sa 
cause ; qu'il nous reste conséquem- 
inent à examiner la question au 
point de vue de la possession ; — At- 
tendu, en principe, que pour qu'il y 
ait ouverture à l'action en complainte,, 
il suffît d'un fait de nature à troubler 
la jouissance du possesseur, alors 
même que l'auteur du trouble ne 
prétendrait acquérir aucun droit ; en 
effet, les actions de cette nature 
n'ont pas seulement été constituées 
pour vider là lutte entre personnes 
qui se disputent la possession d'une 
chose, elles ont un but plus complet, 
plus défensif, celui de rassurer le 
possesseur dans sa paisible jouis- 
sance et le prémunir efficacement 
contre toutes attaques du dehors qui 
porteraient un trouble à cette jouis- 
sance ; que, conséquemment, si l'ac- 
tion possessoire est admissible contre 
des tiers, à fortiori , comme dans 
l'espèce, contre l'usufruitier : — At- 
tendu que, même en ne nous occu- 
pant pas de la transaction d'accep- 
tation du bornage dudit passage , 
arrêtée devant nous et des jugements 
rendus et exécutés par Cassard, il 
est de jurisprudence que l'action 
possessoire relative à une servitude 
de passage appartient au créancier 
de cette servitude quand la posses- 
sion qu'il allègue repose soit sur dès 
titres, soit sur l'enclave, qui équivaut 
à un titre; or, c'est précisément le 



cas du défendeur, quoiqu'on en ait 
dit dans l'exploit d'opposition ; — 
Attendu, en effet, qu'encore bien 
que le droit de passage, en Jcas d'en- 
clave, ne paraisse accordé par l'ar- 
ticle 682 que pour un tonds qui n'a 
absolument aucune issue sur la voie 
publique, la jurisprudence et les au- 
teurs ont donné à ce principe l'exten- 
sion qu'exigeait l'intérêt général, et 
qui est dans l'esprit, sinon* dans les 
termes de la loi ; ce que M. Démo- 
tombe exprime en ces termes : « Le 
a but essentiel de la loi étant de 
« rendre possible l'exploitation du 
« fonds pour laquelle l'article 682 
« permet de réclamer le passage, 
« c'est eu égard à là nature et aux 
« besoins de l'exploitation que doit 
« être apprécié le fait d'enclave; il se 
« pourrait donc qu'un héritage, lors 
à même qu'il aurait une issue sûr là 
« voie publique, dût être considéré 
« comme enclavé, et comme n'ayant 
« aucune issue dans le sens spécial 
« de l'article 682, si celle qu'il avait 
« était insuffisante pour le besoin de 
« son exploitation»; — Attendu que 
cette doctrine se trouve confirmée 
par un arrêt de la Cour de cassation, 
du 16 février 1835, rentrant com- 
plètement dans l'espèce qui fait l'ob- 
jet du procès, cet arrêt admet, en 
effet, qu'on doit considérer comme à 
l'état d'enclave tin terrain ç|ui n'a 
jpour issue qu'un sentier impraticable, 
et d'ailleurs trop étroit pour iju'une 
charrette puisse y passer); — Attendu 
que les circonstances qui peuvent 
fortifier cette extension du principe 
écrit dans l'article 682 sont livrées à 
l'appréciation des Tribunaux, et cfùe 
nous devrQns conséquemment exa- 
miner dans la cause si le bénéfice 
de cet article doit être attribué à 
Gagnard, relativement à la posses- 
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sioti dii droit de £issage qu'il reven- 
diqué; — Attendu, tout d'abord, 
qu'il est établi par les débats, et re- 
connu par le demandeur à l'opposi- 
tion, que Gagnard a de tout temps, 
et notamment depuis plus d'un an et 
un jour exercé par lui et ses auteurs 
le passage par le chemin en litige, à 
pied et avec voitures, pour l'exploi- 
tation de sa propriété; que cette 
possession a été exercée en présence 
de tous et sans que celui (Jui l'exerce 
ait cherché à la dissimuler; 

«Eh fcfe qui concerne les lieux :J— 
Attendu qu'il résulté de la visite à 
laquelle nous avons procédé, le 
2# mai 1868, lors d'un premier pro- 
cès relatif au même pasàage, entre 
Cagnard, père du défendeur à l'op- 
position, et ledit Cassârd, et de la 
connaissance personnelle [que nous 
avons des lieux, que le passage dont 
s'agit prend naissance dans le Che- 
min communal dit de l'Etant}, joint 
d'iin côté là barrière et lé mur du 
cimetière, d'autre côté, à droite, les 
issues des bâtiments du demandeur 
à l'bpposition et d'un sieur Côurot ; 
'qu'il a une longueur de 25 mètres, 
iet enfin que trois bornes, par nous 
plantées et acceptées ftar Cagnard, 
suivant procès-verbal ci-dessus daté, 
indiquent la largeur qu'il avait avant 
les dépôts de pierres et de terré ; — 
Attendu que le chemin ou passage 
conduit directement dans la cour dé 
Cagnard, qui est d'une largeur de 
40 mètres et d'une longueur de 20; 
tjue cette cour se trouve enclavée 
comme suit : 1° du côté droit par le 
mur du cimetière; 2° du côté gauche 
par les bâtiments consistant en trois 
appartements d'habitation, greniers 
sur lé tout et une étàble ; 3° et à son 
extrémité par la cour et les bâti- 
îitènts de la demoiselle Basset; — 



Attendu que dans cette dernière cour 
existe un puits, et au bout un sentier 
large de 1 mètre et long de 30 envi- 
ron, qui débouche dans le chemin de 
Donnay au Bois-Halbout, sentier dont 
nous parlerons dans l'examen des 
titres ; 

« En ce qui touche les titres : — 
Attendu qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence constante de la Cour 
suprême qu'au seul point de vue 
possessoire et sans nuire aux droits 
toujours réservés au pétitoire, il est 
permis au juge du possessoire défaire 
état des titres produits devant lui, et 
qu'il doit faire son appréciation, 
quant au caractère de la possession 
invoquée, sans avoir égard à la con- 
testation dont le titre est l'objet, sauf 
aux parties à faire valoir leurs moyens 
au pétitoire ; — Attendu qu'il y a 
donc lieu de consulter et même d'ap- 
précier au point de vue de la posses- 
sion les titres produits par Cagnard ; 

— Attendu qu'il résulte d'un pre- 
mier acte, passé devant M e Bellen- 
ger, notaire à Clécy, le 29 novem- 
bre 1836, que le sieur Dubois a vendu 
au sieur Cagnard, père du défen- 
deur à ¥ opposition, un des bâtiments 
ci-dessus indiqués, et que dans cet 
acte est littéralement écrite la clause 
suivante : «Il souffrira (l'acquéreur) 
«l'exercice du passage par l'issue 
« de devant cette maison pour l'ac- 
a cession des bâtiments, cour et jar- 
« din derrière ; » qu'il paraît certairi 
que cette servitude a été créée pour 
les besoins des bâtiments compris à 
l'acte du 22 mai 1829, dont il va être 
ci-après parlé, et ceux de la demoi- 
selle Basset, qui ne peuvent s'e#- 
ploiter avec voiture qu'en traversant 
la cour vendue par le sieur Dubois ; 

— Attendu que, par un autre acte 
du 22 mai 1829 , passé devant 
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M° Boscher, notaire à Harcourt, le 
sieur Jean-Baptiste Barette a vendu 
aux sieurs Basset et Gagnard les 
deux autres bâtiments, avec cour 
devant , comme en emporte cette 
maison, bâtiments dont Gagnard est 
maintenant seul propriétaire; — At- 
tendu que, dans cet acte, il est dit 
que le vendeur est propriétaire de 
ces mêmes objets, parce qu'il en avait 
fait l'acquisition du sieur Pons et 
autres, par acte au rapport de M e Bel- 
lenger, notaire à Clécy, du 2 oc- 
tobre 1827 ; qu'on y lit la clause sui- 
vante : « I/acquéreur aura droit de 
« passer partout où les vendeurs ont 
a droit pouraccéder les bâtiments, et 
« spécialement par le petit sentier qui 
d tend au chemin de Donnay au 
« Bois.Halbout, lequel restera comme 
«d'ancienneté (environ 1 mètre). — 
« Le vendeur passera par la cour ven- 
in due avec charrue^ charrette, bêtes et 
« bestiaux y ainsi que les personnes qui 
«ont droit au puits; » — Attendu 
qu'il est très-concevable que le sieur 
Pons, en vendant ces bâtiments et la 
cour indiqués dans l'acte du 2 octo- 
bre 1827, et conservant ceux de l'ex- 
trémité de la cour où se trouvent le 
puits et la venelle dont il est ci-dessus 
parlé et qui appartiennent mainte- 
nant à la demoiselle Basset, ait ré- 
servé un droit de passage avec char- 
rue, charrette, bestiaux, etc., sur les 
immeubles vendus pour arriver au 
passage en litige qui conduit au che- 
min communal de l'Etang, autre- 
ment lesdits bâtiments seraient à 
l'état d'enclave pour ce qui concerne 
le passage avec voiture ; — Attendu 
que le droit réservé à Gagnard, parle 
même acte, de passer par le sentier 
ou venelle, ne peut pas détruire celui 
qu'il a au seul passage avec voiture 
qui existe; — Attendu, en effet. 



qu'en cet état de ohoses, vouloir for- 
cer le défendeur à l'opposition à 
faire à dos d'homme le transport de 
sos engrais, de ses récoltes, de son 
bois, etc., par ladite venelle, ce se- 
rait rendre l'exploitation ruineuse et 
entraver l'agriculture ; qu'enfin il est 
de toute évidence que le passage à 
pied n'a jamais suffi et ne suffit pas 
à l'exploitation des susdits bâti- 
ments ; 

« En ce qui concerne les domma- 
ges-intérêts : — Attendu que nous 
sommes nanti de tous les éléments 
propres à nous faire apprécier l'im- 
portance du dommage éprouvé par 
Gagnard par suite des obstacles mis 
par son adversaire à l'exploitation de 
sa propriété ; — Quant à l'exécution 
du présent jugement: — Attendu 
qu'il y a péril en la demeure et exé- 
cution d'un précédent jugement ; — 
Quant aux dépens : — Attendu 
qu'aux termes de l'article 130 du 
Code de procédure civile, toute par- 
tie qui succombe doit les supporter ; 
— Attendu, en dernier lieu, que le 
sieur Gassard fait de nouveau défaut 
malgré que le jugement qui ordonne 
une prorogation d'enquête lui ait été 
régulièrement signifié ; — Par ces 
motifs ; vu les articles 6, 11 et 12 de 
la loi du 25 mai 1838 et l'article 1383 
du Gode Napoléon, statuant en pre- 
mier ressort et par défaut contre 
Cassard, disons mal fondée son op- 
position à notre jugement du 4 jan- 
vier dernier ; et pour le profit, main- 
tenons et gardons le sieur Gagnard 
en la possession annale et plus qu'il 
a du passage ou chemin de servitude 
qui conduit du chemin de l'Etang à 
son habitation ; — Faisons défense 
au sieur Cassard de ne plus à l'avenir 
mettre des obstacles à l'exercice au- 
dit passage, afin de laisser ledit Ca- 
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gnard circuler librement à pied, 
avec bestiaux, charrues et charrettes, 
ainsi que cela avait lieu avant le 
trouble qui a donné lieu à la présente 
action en complainte ; — Disons que 
ledit Gassard sera tenu, sous une 
contrainte de 15 francs, de remettre 
les lieux dans leur état primitif dans 
les trois jours de la signification du 
présent jugement; faute de quoi au- 
torisons, ledit délai expiré, le sieur 
Gagnard à le faire faire aux frais de 
Gassard et à même ladite contrainte ; 
— Ordonnons l'exécution provisoire 
du jugement, nonobstant appel ou 
opposition et sans caution ; — Et en- 
fin, pour réparation du dommage 
causé, condamnons ledit Gassard en 
25 francs de dommages-intérêts et en 
tous les dépens , dans lesquels seront 
compris les frais d'expédition et de 
signification du présent jugement. » 

Observations. — Lorsqu'un trou- 
ble a eu lieu et qu'il est de nature à 
compromettre les droits du proprié- 
taire, l'usufruitier ou le fermier ont 
le devoir d'avertir ce propriétaire 
afin qu'il puisse les défendre lui- 
même, et ils peuvent et, selon les 
cas, ils doivent ne [pas prendre part 
au débat. Il en est tout autrement si 
c'est l'usufruitier ou le fermier d'un 
fonds qui portent un trouble à la 
possession d'un propriétaire voisin ; 
dans ce cas, ils doivent évidemment 
être responsables de leur fait person- 
nel, et par suite ils sont à bon droit 
cités personnellement devant le juge 
du possessoire. La jurisprudence 
s'est déjà plusieurs fois prononcée 
en ce sens. Sur les deux dernières 
solutions, jurisprudence également 
constante. Voir notre Dictionnaire 
général, v° Enclave, n° 10, et Action 
possessoire, n 08 161 et suiv. A. B. 



ARTICLE 305. 

Justice de paix do oenton ouest 
de Roabaix (Mord). 

Président : M. BONNIER, juge de paix, 

23 septembre 1870. 

Action personnelle et mobilière. — De- 
mande en payement du prix d'un mo- 
bilier. — Exception. — Incompétence. 

Bien qu'en principe le Juge de l'action 
soit juge de l'exception, le juge de paix doit 
se déclarer incompétent et renvoyer les 
parties devant qui de droit, lorsque le Juge- 
ment de l'exception impliquerait la solution 
d'un litige qui excède le taux de sa compé- 
tence. 

Ainsi décidé, 

Le 23 septembre 1870, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton ouest de Roubaix, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Ouï les 
parties en leurs dires et conclusions ; 
— Attendu qu'aux termes de Pex- 
ploit introductif d'instance, Auguste 
Yanderdeule, demandeur, se porte 
créancier du sieur Victor Huyle- 
brouck, de la somme de 100 francs, 
qui lui serait due pour cession d'un 
mobilier de cabaret, sans préjudice 
à tous autres dus ; — Attendu qu'à 
la présente audience, il a été dit et 
contradictoirement reconnu par les 
parties des deux parts, qu'à la date 
du 28 avril dernier, Vanderdeule a 
cédé ce mobilier de cabaret à Huy- 
lebrouck pour le prix de 1 000 francs, 
sur lequel il a reçu 200 francs comp- 
tant avec stipulation que le surplus 
ou la somme de 800 francs serait 
payée à raison de 100 francs par 
trimestre à partir du 1 er juin der- 
nier ; — Attendu que contre la de- 
mande de payement du premier 
trimestre échu, le défendeur pré- 
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tend que récemment, dans son 
cabaret, il se sérail, par antici- 
pation et au moyen du payement 
comptant de 500 francs, intégrale- 
ment libéré de cette somme de 
800 francs restée due ; — Attendu 
que Vanderdeule proteste et affirme 
que, ni dans cette réunion de caba- 
ret, ni ailleurs, ni depuis, il n'a 
touché un centime sur cette même 
somme de 800 francs qui lui restait 
due ; — Attendu que dans cet état, 
le litige à payer a donc réellement 
une importance de 800 francs, et 
que si, en principe, le juge de l'action 
est juge de l'exception, ce juge cesse 
d'avoir juridiction quand le juge- 
ment de l'exception implique la so- 
lution d'un litige qui, à raison de 
son importance, échappe à sa com- 
pétence ; 

« Par ces motifs , jugeant contra- 
dictoirement et en premier ressort, 
nous déclarant incompétent, disons 
Faction mal intentée devant nous, 
délaissons le demandeur à se pour- 
voir devant juges ayant qualité pour 
en connaître, et le condamnons en 
tous les dépens, » 

Observations. — Voir, dans le 
même sens, un jugement du même 
magistrat en date du 31 octobre 
1867, rapporté dans ce Bulletin, 
t. X, p* 175, avec nos observations 
à l'appui. Voir aussi les arrêts de la 
Cour de cassation des 4 novembre 
1857 et 20 avril 1859 , cités dans 
cette sentence. 

A. Beaume. 
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ARTJPLB 306. 

Justice de paix do o. oaett de 

(Word). 

Président : M. BON NIER, juge de paix. 

17 décembre 1?70. 

Frais funéraires. — Dette de succession. 
Communauté. 

Les frais funéraires sont une charge de 
la succession ; en conséquence, en cas de 
décès de l'un des époux, la charge de ces 
frais inçonibe au survivant, lorsqu'aux 
termes de son contrat de mariage il recueille 
Pintégralité de la succession de son conjoint 
décédé. 

Ainsi décidé, 

Le yi décembre 1870, paf juge- 
ment de M- le juge de paix du canton 
ouest de Roubaix, en ces termes : 

«Nous, jtjge de paix : — Ouï les par- 
ties en leurs dires et conclusions ;— 
Attendu que l'objet de la demande 
est de faire condamner le sieur Dé- 
siré Vermesch, rentier, demeurant 
à Roubaix, rue du Chemin-de-fer, à 
payer à la supérieure de rétablisse- 
ment de Sainte- Anne-lez - Gourtrai 
(Belgique) la somme de 200 francs, 
due à cette dernière pour les frais 
funéraires avancés par ce\ établisse- 
ment, par suite du décès y arrivé de 
dame Joséphine Rasson, épouse du 
sieur Vermesch , défendeur; — At- 
tendu que l'obligation de pourvoir 
aux funérailles des parents, des alliés 
et des époux et d'en acquitter les 
frais, est un devoir de piété, de conve- 
nance, de nature et d'humanité, qui 
s'impose aux héritiers et aux con- 
joints, sous la sanction, au besoin, 
de la justice, même lorsque le dé- 
funt ne laisse rien et en cas de re- 
nonciation à la succession ; — At- 
tendu que, dans l'espèce, la question 
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à résoudre est celle de savoir si cette 
obligation naturelle est et doit être 
mise à la charge de l'époux survi- 
vant, comme le soutient la demande- 
resse, ou laissée au compte des hé- 
ritiers de la défunte ; — Attendu que 
les frais funéraires ne sont pas com- 
pris parmi les charges de la commu- 
nauté, parce que (v° Contrat de ma- 
riage, n° 1107), en se fondant sur 
l'autorité de Troplong (C. civ.) 1481, 
Conférence 9 n° 763), à l'époque où 
ces frais sont faits , la communauté 
est dissoute ; — Attendu donc que 
la demande serait mal fondée de ce 
chef , alors même qu'ainsi qu'il ré- 
sulte d'une clause du contrat de ma- 
riage, entre les époux Verinesch- 
Rasson, reçue par M e Delahaye, no- 
taire à Tourcoing, en présence de 
témoins, le 12 août 1859, enregistré, 
toute la communauté mobilière et 
immobilière est, au cas prévu et 
réalisé de non-enfant, attribuée à 
titre de convention matrimoniale à 
l'époux survivant ; puisque la stipu- 
lation de ce gain de survie déter- 
mine les droits du survivant dans la 
communauté, sans opérer une trans- 
mission, ni une institution contrac- 
tuelle d'hérédité ; — Attendu, en ef- 

i • • 

fet, que les frais funéraires sont une 
charge de la succession, puisque 
l'article 2101 du Gode civil en ga- 
rantit le payement par un privilège 
général sur les meubles ; — Attendu 
cependant que, par une autre clause, 
la cinquième du contrat anténuptial 
susdaté, « les futurs époux se sont 
« fait donation l'un à l'autre et au 
a survivant d'eux, ce qu'ils ont ac- 
« cepté respectivement' pour le sur- 
et vivant, au cas de non-enfant, de 
« la propriété de tous les biens nrb- 
« près, meubles et immeubles et ac- 
« tions en reprises qui composeront 



«la succession du premier mou- 
ce rant; » — Attendu que cette do- 
nation est une véritable institution 
d'héritier ; — Attendu donc que le 
sieur Vermesch, outre le gain de 
survie de tout l'actif mobilier et 
immobilier de la communauté, re- 
cueille l'intégralité de la succession 
de sa défunte épouse, et qu'à ce ti- 
tre, il est personnellement obligé à 
l'acquittement des dettes de cette 
succession ; — Attendu qu'au cours 
des débats, le sieur Vermesch a re- 
connu la légitimité de la dette et 
n'en a pas contesté l'importance, 
tout en déniant que cette dette }ui 
incombât; 

«Par tous ces motifs, jugeant con- 
tradictoirement et en premier res- 
sort, disons la supérieure de l'éta- 
blissement de Sainte- Anne bien fon- 
dée dans sa ejemande contre le sieur 
Vermesch, et condamnons celui-ci à 
lui payer la somme de 200 francs pour 
frais funéraires; condamnons de plus 
le défendeur aux intérêts judiciaires 
à partir du jour eje la demande et 
aux dépens. » 

Observations. — Lorsqu'il existe 
des enfants, les frais funéraires sont 
à leur charge ; il y a là une obliga- 
tion naturelle [fondée sur le respect 
dû aux parents. Aussi a-t-il été jugé 
que les descendants sont tenus d'ac- 
quitter les frais d'inhumation, lors 
même que la succession ne (présente 
point d'actif, et que les descendants 
y ont renoncé ou sont encore dans 
les délais pour y renoncer. Justice 
de paix de Rue, Ô mai 1854, Bulle- 
tin, t. II, p. 2. — Mais si, comme 
dans l'espèce, il n'existe pas d'en- 
fants, mais seulement des collaté- 
raux appelés par la loi à succéder, 
et d'autre part, un conjoint survi- 
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vant, c'est à celui à qui échoit la 
succession qu'incombe la charge des 
frais funéraires. Vbi emohtmentum^ 
ibi onus. En fait, l'émolument de la 
succession était plus fictif que réel, 
mais le principe n'en subsiste pas 
moins, et la charge, par conséquent, 
devait incomber au successeur pré- 
sumé des biens en vertu de la dona- 
tion contractuelle. Alex. Beaume. 

ARTICLE 307. 

Justice de paix du canton de Cytoîng 

(Word). 

Président : M. MANOUVRIEZ - CÉCILLE, 
juge de paix. 

13 décembre 1870. 

Bornage. — Experts. — Passage. 
Frais. 

C'est au juge de paix qu'il appartient 
d'examiner l'opportunité de procéder à un 
bornage nouveau, si celui allégué n'a laissé 
que des traces incertaines et contestables. 

Il n'appartient pas aux experts et aux 
juges de paix saisis d'un bornage, de modi- 
fier, sous prétexte qu'elle est insuffisante, 
la largeur d'un passage n'ayant pas varié 
depuis un temps immémorial et [fixée par 
un titre. 

Lorsque le bornage est fait à frais com- 
muns, chaque propriétaire ne doit suppor- 
ter ces frais que eu égard â l'étendue de sa 
propriété et de sa part d'intérêt. 

Le 6 avril 1866, citation est don- 
née aux sieurs Herre-Manche, Jean- 
Baptiste Hultrez, Nestor Devienne, 
César Lecocq, Delaby, frère et sœur, 
requête Louis et Edouard Desuëde, 
devant la justice de paix du canton 
de Cysoing, pour voir dire qu'il sera 
procédé à la délimitation et au bor- 
nage de propriétés contiguës, sises à 
Bachy, appartenant tant aux deman- 
deurs qu'aux défendeurs. 

Le 17 du même mois, jugement 
nommant trois experts qui devront 



visiter les lignes séparatives des pro- 
priétés respectives des parties. 

Après avoir mis cinq ans pour ter- 
miner leur mission, les experts ex- 
primèrent et relateront les circon- 
stances suivantes : « C'est à tort que 
le sieur Herre-Manche a été mis en 
cause; l'opération ordonnée a pour 
objet la réglementation des limites 
d'un groupe de propriétés ayant une 
commune origine et comprises dans 
le partage réalisé le 9 août 1823, des 
biens délaissés par M. Pierre-Fran- 
çois Allard et M mo Angélique Melliez, 
son épouse, décédés propriétaires à 
Douai. 

« Or, des titres produits, il résulte 
que ladite propriété est de toutes 
parts régulièrement séparée des im- 
meubles voisins, il y a lieu d'exclure 
le sieur Herre des opérations. Pro- 
cédant au mesurage des propriétés 
composant le groupe dont il est 
question, le résultat de l'opération a 
été tel qu'il a été matériellement im- 
possible, en raison de la forme des 
corps de terre, de faire application 
de la contenance trouvée au prorata 
de celle des titres, sans créer une 
situation tout à fait en désaccord avec 
ce qui résulte de l'intention comme 
de la lettre de l'acte du partage de 
1823. » 

Le rapport des experts, déposé au 
greffe le 19 novembre 1870, énonce 
aussi que, sur observations et après 
de longs débats, les parties ont ar- 
rêté entre elles ce qui suit : 

« La propriété de M. Louis Desuëde 
sera délimitée d'avec la pièce de 
terre contiguë appartenant à M. et à 
M lle Delaby, par une ligne droite ti- 
rée suivant Taxe du fossé qui se 
trouve entre les deux immeubles, 
mais il est entendu que pour établir 
une communication entre ladite pro- 
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priété de M. Louis Desuëde et la 
route départementale, n° 19, il sera 
laissé sur les propriétés de M. et 
M lle Delaby et sur celle de Lecocq 
un chemin de culture sur lequel le- 
dit M. Louis Desuëde aura un droit 
de circulation aussi complet que si 
ce dernier était propriétaire du ter- 
rain destiné à ce passage ; ce chemin 
aura une longueur de 172 mètres, 
mesurés du bord de la route, et une 
largeur de 4 mètres, prise du milieu 
' du fossé séparatif de la terre occu- 
pée par les enfants André Fiévet ; il 
sera entretenu, comme le pont déjà 
existant sur le fossé bordant la route, 
aux frais de M. Desuëde pour un 
tiers, de M. et M lle Delaby pour un 
tiers, et de M. Lecocq pour le dernier 
tiers; M. et M Uo Delaby, ainsi que 
M. Lecocq, auront., bien entendu, 
le droit d'en user pour l'exploitation 
des terres sur lesquelles ledit chemin 
est assis, mais ils s'interdisent d'en 
laisser jouir tout propriétaire qui ne 
pourrait justifier d'un droit de pas- 
sage. La limite entre les propriétés 
de M. et M Ue Delaby et de M. Lecocq, 
d'une part, et celle de M. Edouard 
Desuëde, d'autre part, sera une ligne 
tirée suivant Taxe du fossé existant 
sur ce point. Ladite propriété de 
M. Desuëde sera séparée de celle ap- 
partenant à M. N. Devienne par deux 
lignes, la première tirée suivant l'axe 
du fossé existant, l'autre perpendi- 
culairement à celle qui précède, à 
une longueur de 4 mètres; enfin, 
par une ligne parallèle tirée à cette 
même distance de 4 mètres de l'axe 
formant le prolongement de celui 
qui existe entre les parties N. De- 
vienne. Le terrain compris entre les- 
dits quatre points et dépendant, 
comme il vient d'être dit, de la pro- 
priété de M. Edouard Desuëde, 



pourra être utilisé par M. Devienne 
comme passage pour l'exploitation 
de sa propriété, mais s'il use de cette 
faculté, il devra supporter la moitié 
des frais d'entretien du pont que 
M. Desuëde doit faire établir sur le 
fossé de la route, au droit dudit ter- 
rain. » 

Au moyen des présentes conven- 
tions, le litige qui s'était élevé se 
trouve résolu en dehors des forma- 
lités judiciaires, et pour donner à ces 
conventions un caractère irrévocable 
et définitif, les experts ont dressé le 
présent procès-verbal « que, est-il 
dit, MM. Louis et Edouard Desuëde, 
M. et M ile Delaby, M. Lecocq et 
M. N. Devienne ont signé avec nous 
en témoignage d'approbation. Quant 
à M. Hultrez, comme il n'a été rien 
statué par rapport à sa propriété, il 
est resté étranger aux présentes. » 

Bien que les experts déclarent que 
le sieur Lecocq ait signé le procès- 
verbal, la signature de ce dernier n'y 
a point été apposée. Lesdits experts 
ont présenté leur procès-verbal au 
sieur Lecocq pour le signer, mais il 
s'y est refusé. 

Dans ces circonstances, MM. Louis 
et Edouard Desuëde, N. Devienne, 
Delaby et M lle Delaby ont fait citer le 
sieur Lecocq pour voir entériner le- 
dit rapport d'experts, s'entendre 
condamner en 100 francs de dom- 
mages-intérêts pour son refus, aux 
frais nécessités par sa résistance, et 
à un sixième de ceux du bornage. 

Le conseil du sieur Lecocq a dé- 
claré que, sous l'apparence d'une dé- 
limitation, les demandeurs avaient 
essayé de vider une contestation sur 
des droits de propriété ; que, dans 
tous les cas, l'opération de bornage 
était inutile à l'égard de son client; 
que les sieurs Desuëde avaient à 



$£ DÉCISIONS DES 

s'imputpf d'avoir, à l'égard du sieur 
J-ecocq, comme des sieurs Herre- 
Manche et Hultrez, introduit une 
procédure frustratoire dans l'état; 
cpi'au surplus il s'était refusé à 
apposer sa signature sur le procès- 
verbal, parce que, au mépris de Facte 
de partage du iO novembre 1863, 
entre les sieur et demoiselle Delaby 
et les époux Lecocq, portant : 
« Qu'une carrière de 2 m ,976 sera éta- 
blie au nord 4 e H partie attribuée à 
M me Lecocq, en longeant l'occupation 
des enfants André Fiévet, pour avoir 
accès de la rouie départementale, 
n° 19, àj, la partie assignée auxdits 
Delaby » les experts avaient fixé à 
4 mètres la largeur du chemin ; que 
cette largeur ne pouvait être, pour 
le parcours sur le terrain de Lecocq, 
que de 2 m ,976 (10 pieds), et enfin 
que, sur la base de 2 m ,976, il donnait 
toutefois son approbation aux con- 
ventions relatées dans le procès- 
verbal des experts. 

Le 13 décembre 4870, jugement 
en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Considé- 
rant qu'encore bien que le libellé de 
la citation introductive du 6 avril 
4866 manque de précision et de net- 
teté, ainsi que celui de l'assignation 
du 1 er de ce mois, le juge peut, en 
les rapportant au jugement interlo- 
cutoire de notre prédécesseur, en 
date du 17 avril 1866, au plan et au 
rapport des experts, déterminer la 
véritable portée de la demande ; — 
Considérant que cette demande n'a 
trait, en réalité, qu'à un simple bor- 
nage et à la délimitation d'un pas- 
sage ; — Considérant, en ce qui con- 
cerne le sieur Lecocq, que ses pré- 
tentions consignées au jugement du 
\i avril 1866, ou l'existence d'un 



JUGES DE PAIX. 

bornage antérieur, ne suffisaient 
pas, dans l'espèce, pour fonder une 
exception à l'action nouvelle, la pré- 
tendue délimitation ou le bornage 
n'ayant laissé que des traces incer- 
taines et contestables, et, par suite, 
n'ayant pas pour effet d'établir d'une 
manière positive les limites con- 
stantes des héritages; — Considérant 
que l'opération faite par les experts 
l'a été dans l'intérêt de tous, mais 
que la largeur du passage commun 
entre Lecocq et les consorts Delaby 
étant fixée par le partage du 10 no- 
vembre 1863 à 2 m ,976 (10 pieds), 
l'opposition du sieur Lecocq à ce 
qu'elle fût portée à 4 mètres devait 
être accueillie par les experts ; 

« Sur les frais : — Considérant que 
si le bornage est fait à frais com- 
muns (Code civil, art. 646), cepen- 
dant chaque propriétaire ne doit 
supporter ses frais que eu égard à 
l'étendue de sa propriété et à sa part 
d'intérêt; — Par ces motifs, statuant 
contradictoiremcnt et en premier 
ressort, entérinons le rapport des ex- 
perts, en ce qui concerne les délimi- 
tation et fixation des lignes sépara- 
tives des terrains des parties ; disons 
que la largeur du passage, pour le 
parcours à effectuer sur la propriété 
du sieur Lecocq, ne sera que de 
2 m ,976 (10 pieds); concédons à ce der- 
nier acte de sa déclaration que sur 
cette base de 2 m ,976 pour la largeur 
sur son terrain du chemin de culture 
litigieux, il donne son approbation 
aux autres conventions relatées dans 
le procès-verbal des experts ; faisons 
masse des dépens liquidés à les- 
quels seront supportés, huit dix-sep- 
tièmes par MM. Desuëde frères et 
chacun pour moitié ou quatre dix- 
septièmes ; quatre dix-septièmes par 
M llfl et M. Delaby, et chacun pour 



moitié ou deux dix-septièmes ; trois 
dix-septièmes par Devienne et deux 
dix-septièmes par Lecocq. » 

Observations. — Les trois solu- 
tions do jugement ci-dessus nous pa- 
raissent exactes. Quant à la première, 
il n'est pas contestable que le juge 
ait la plus grande latitude d'appré- 
ciation pour examiner l'opportunité 
d'un nouveau bornage dans le cas 
où celui qui aurait eu lieu précédem- 
ment ne laisserait que des traces in- 
certaines. Ce ne seraient plus là les 
hypothèses prévues par les arrêts de 
cassation des 2 novembre 4808 et 
24 janvier 1824, dans lesquelles la 
demande en bornage n'était pas de 
nature à amener un changement à 
l'état des lieux tels qu'ils se trou- 
vaient fixés par les bornes ci-devant 
posées, puisque les parties n'allé- 
guaient ni illégalité dans l'opération 
du bornage précédent, ni déplace- 
ment de bornes, ni incertitude quel- 
conque résultant soit de la vue des 
lieux, soit des documents produits. 

La seconde solution fait l'applica- 
tion d'une règle que le juge ne doit 
jamais perdre de vue lorsqu'il statue 
sur une action en bornage. C'est que 
cette action n'a point pour but de 
modifier ni de changer en rien les 
titres et droits des parties; elle ne 
tend, au contraire, qu'à faire con- 
corder lès titres, lorsqu'il en existe, 
avec le sol, à en faire constater la 
parfaite exactitude et, en l'absence de 
titre, à fixer la délimitation des droits 
de chacun des propriétaires voisins. 

La troisième solution ne fait pas 
doute, les frais du bornage doivent 
être supportés en raison de l'intérêt 
que les différents propriétaires d'une 
ihéme parcelle ont eu à être bornés. 

Ch. Million. 
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Juftioe de paix du canton dllérfoourt 

(Haste-Saône) . 



Président : M. LUBERT, juge de paix. 

14 mai 1870. 

Action possessoire. — Passage. — Porte. 
— Possemon.— Voie publique. — Dépôt 
de matériaux. — Trouble. — Dépens. 

Le propriétaire d'an héritage bordant la 
voie publique, a droit d'en user pour la des- 
serte de son fonds, non comme créancier 
d'une servitude continue ou discontinue, 
mais comme communiste et copropriétaire, 
en sa qualité d'habitant de la commune ; peu 
importe qu'entre son héritage et je chemin 
proprement dit, il existe une bande de ter- 
rain intermédiaire, s'il ne résulte pas des 
titres ou autres documents de la cause que 
ce terrain soit une propriété particulière sur 
laquelle un voisin justifie d'une possession 
utile et conduisant à la prescription. 

Spécialement, té fait par un voisin d'avoir 
opéré sur cette bande intermédiaire de 
terrain des dépôts de fumiers, matériaux 
ou instruments aratoires, ne saurait contre- 
dire le droit de passage et d'accès à la voie 
publique du propriétaire de l'héritage qui la 
borde, si ce voisin ne justifie d'aucun 
acte sérieux de possession annale, exercée 
animo domini et pouvant conduire à la pres- 
cription. 

Un tel dépôt ne peut être considéré que 
comme dû à la tolérance de l'administration 
municipale. 

En conséquence, le propriétaire de l'héri- 
tage qui a accès à la voie publique par une 
ou plusieurs portes, est recevable et fondé 
à considérer comme trouble à sa possession 
du passage les dépôts affectés devant son 
héritage, et à en demander la suppression 
devant le juge du possessoire. 

S'il n'apparaît pas d'ailleurs que ces dé- 
pôts lui aient causé un préjudice appréciable 
en argent, et s'il est constant qu'ils ne lui 
ont occasionné qu'une gêne momentanée, la 
condamnation du défendeur à tous les dé- 
pens de l'instance peut être considérée 

comme une réparation suffisante. 

» 

Ainsi décidé , 

Le 14 mai 1870, par jugement de 
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M. le juge de paix du canton d'Hé- 
ricourt, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Parties 
ouïes, etc.; — En ce qui touche la 
possession : — Considérant qu'il ré- 
sultejde la visite des lieux, des enquê- 
tes, de toutes les circonstances de la 
cause, et qu'il n'est pas môme con- 
testé par le défendeur que Carmieu, 
pendant plus d'un an avant le fait 
qualifié trouble, était en possession 
de la cour décrite, de la clôture de 
celle-ci et des deux portes pratiquées 
par lui dans cette clôture ; que cette 
possession était revêtue de tous les 
caractères que la loi exige pour la 
rendre efficace; que le seul point 
douteux et cependant essentiel au 
procès, c'est la possession du de- 
mandeur en ce qui regarde le droit 
de passage qu'il prétend en dehors 
desdites portes sur le chemin rural 
qui a remplacé le chemin vicinal de 
grande communication, lequel lon- 
geait la clôture ; qu'en thèse géné- 
rale une servitude de passage, qui est 
de sa nature discontinue et non ap- 
parente, n'est susceptible de posses- 
sion utile que lorsqu'elle est fondée 
en titre, que ce titre soit formel, ou 
qu'il se tire de la loi elle-même en 
cas d'enclave du fonds dominant; 
que ces principes seraient applica- 
bles et feraient tomber la demande 
de Carmieu, s'il était établi qu'entre 
la clôture de la cour de celui-ci et la 
voie publique il existe une parcelle 
de terrain dont Abry aurait la pos- 
session et à travers laquelle s'exer- 
cerait le passage de Carmieu, mais 
que rien dans la cause ne justifie cette 
prétention d'Abry; que le terrain 
qu'il revendique comme sien n'est 
délimité par rien de la voie publique, 
qu'il n'y a ni fossé, ni bornes, ni si- 



gne quelconque dont on puisse in- 
duire qu'il soit, ni qu'il ait jamais 
été l'objet d'une possession privative 
de la part d'Abry; que celui-ci ne 
produit aucun titre qui lui attribue 
cette prétendue bande de terrain; 
qu'il n'articule aucun fait de posses- 
sion autre que celui-là même qui re- 
monte à moins d'un an, et qui est 
qualifié trouble par Carmieu ; que les 
prétentions d'Abry à cet égard ne 
sont pas justifiées par la contre-en- 
quête, laquelle ne contient que des 
articulations vagues et incertaines 
qui ne peuvent détruire les résultats 
constatés par l'enquête ; qu'à la vé- 
rité il existe au-devant de sa maison 
et sur le sol continuant visiblement 
celui qui est en litige, et faisant pro- 
bablement, comme ce dernier, par- 
tie de la voie publique, divers dépôts 
de terre, de pierres, de fumiers, 
d'instruments aratoires, qui ne peu- 
vent être considérés que comme l'ef- 
fet d'une tolérance de la part de l'ad- 
ministration municipale, et ne sau- 
raient engendrer une possession utile 
et conduisant à la prescription ; que, 
d'ailleurs, ces dépôts existent sur un 
terrain en dehors du litige et sur le- 
quel Carmieu n'élève aucune préten- 
tion ; qu'Abry ne représente aucun 
plan lui attribuant la possession du 
terrain en question, aucun document 
prouvant qu'il en paye l'impôt fon- 
cier ; que la déposition du maire est 
explicite et significative, et établit 
que l'ancien chemin vicinal trans- 
formé, par suite de rectification de 
tracé, en chemin rural, avait pour 
limite la clôture de Carmieu, et qu'il 
a, en conséquence, laissé ledit Car- 
mieu établir sans opposition les por- 
tes donnant sur ledit chemin; que 
l'existence ancienne de ces portes est 
manifeste, ainsi que les traces de 
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voitures qui y ont habituellement 
passé; que, dans ces circonstances, 
il est patent que Garmieu exerçait, 
non pas un passage sur le terrain 
d'autrui, mais le droit qu'a tout ci- 
toyen d'user d'une voie publique, 
non comme créancier d'une servi- 
tude continue ou discontinue, appa- 
rente ou non apparente, mais comme 
communiste, copropriétaire, copos- 
sesseur en sa qualité d'habitant delà 
commune, droit imprescriptible ac- 
quis à tout héritage bordant un che- 
min public; — Qu'il suit de tout ce 
qui précède, que la possession de 
Garmieu, dans ces termes et ainsi 
expliquée, est établie et doit être 
déclarée ; 

« En ce qui touche le trouble : — 
Considérant qu'il est constant que les 
dépôts qui obstruent entièrement la 
petite porte et partiellement la plus 
grande sont du fait d'Abry, qu'ils 
remontent à moins d'un an, qu'ils 
contredisent, empêchent ou entra- 
vent la possession de Garmieu; qu'ils 
constituent un véritable . trouble , 
qu'il y a lieu de déclarer le trouble et 
de le faire cesser ; — En ce qui tou- 
che les dommages-intérêts : — Con- 
sidérant que le préjudice causé jus- 
qu'ici par Abry à Garmieu a consisté 
plutôt en une gêne qu'en un véri- 
table dommage appréciable en ar- 
gent, et qu'il sera suffisamment 
pourvu à ce chef des conclusions par 
la condamnation du défendeur à 
tous les dépens ; — En ce qui touche 
les dépens : — Considérant que le 
défendeur Abry, qui succombe, doit 
les supporter $ 

« Par ces motifs ; — Vu notre pro- 
cès-verbal de visite des lieux et d'en- 
quêtes; vu l'article 6, § i, de la loi 
du 25 mai 1838, vidant notre inter- 
locutoire et notre délibéré, statuant 



contradictoirementet en premier res- 
sort ; — Gardons et maintenons le 
demandeur Garmieu dans la posses- 
sion de sa cour, des deux portes de 
celle-ci avec issue sur la voie publi- 
que, tel que le tout est décrit dans 
notre procès-verbal de visite des 
lieux; disons que Garmieu a été 
troublé dans cette possession par les 
dépôts de matériaux effectués, il y a 
moins d'un an, par Abry devant les- 
dites portes ; condamnons le défen- 
deur Abry à enlever et faire dispa- 
raître lesdits dépôts dans les cinq 
jours qui suivront la signification du 
présent jugement; faute par lui de 
le faire dans ce délai, autorisons le 
demandeur Garmieu à y pourvoir aux 
frais d'Abry, recouvrables sur sim- 
ples quittances d'ouvriers ; condam- 
nons ledit défendeur Abry à tous les 
dépens, liquidés à 44 fr. 40,non com- 
pris le coût du présent et de celui de 
la levée et de la signification qui en 
seraient faites, si ces formalités deve- 
naient nécessaires ; — Sur le surplus 
de leurs fins et conclusions, mettons 
les parties hors de cause. » 

Observations. — Lorsqu'un hé- 
ritage se trouve placé en retraite sur 
la voie publique, la bande intermé- 
diaire de terrain qui le sépare du 
chemin proprement dit est présumée 
appartenir, selon les cas, soit à la 
commune,soit au propriétaire de l'hé- 
ritage qui avoisine le chemin ; il est 
bien certain qu'aucune présomption 
ne peut être invoquée par un tiers. 
Si donc un voisin élève une préten- 
tion sur cette bande intermédiaire, 
de façon à isoler le propriétaire de 
l'héritage et à le priver de son droit 
naturel d'accès à la voie publique et 
de passage ou sortie pour la desserte 
de son fonds, il faut que cette pré- 
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tentibh soit appuyée sur un titre clair 
et certain, ou tout au in oins sur des 
fôits de possession non précaire et 
utile à prescrire. Alors qu'aucun si- 
gtae apparent ne sépare la bande li- 
tigieuse du sol même du chemin, 
cette bande est nécessairement, à 
défaut de titres contraires, présu- 
mée faire partie de la voie publique, 
et le voisin qui en aurait usé pour y 
déposer ou des fumiers ou tous au- 
tres objets ne saurait se constituer 
Un droit sérieux par ces seuls faits 
de dépôt, qui peuvent n'être dus 
qu'à la tolérance soit du propriétaire 
qui y accède, soit de l'administration 
municipale. Si donc ces dépôts sont 
de nature à gêner la sortie du pro- 
priétaire de l'héritage bordant la voie 
publique, celui-ci est fondé à en de- 
mander la suppression. 

A. Beauhe. 

ARTICLE 309. 

Justice de pair de Oh&teaabourg 
(Xlle-et- Vilaine). 

Président : M. SORAIS, juge de paix, 
15 juillet 1870. 

Notaires. — Honoraires. — Demande en 
payement. — Incompétence du juge de 
paix. 

Les juges de paix sont iucompétenls .pour 
connaître des demandes formées par les 
notaires en payement de leurs frais et hono- 
raires, quelque minimes qu'ils soient, taxés 
ou non, fixés entre les parties où reconnus 
par titre. 

Ainsi jugé, 

Le 15 juillet 4870, par M. le juge 
de paix de Châteaubourg, dans les 
circonstances suivantes : 

Aî e ti***, notaire, avait fait citer 
M. B*** en payement d'honoraires 
d'àcte3. L'exploit de demande était 
ainsi coriçu : 



« Attendu que pour démarches 
faites et conseils donriés à l'occasion 
d'immeubles indivis entre lui et un 
sieur Fougères, il y quelques mois, 
il doit la somme de 20 francs au re- 
quérant ; — Attendu qu'il n'y a point 
eu d'arrangement sur l'avertisse- 
ment du greffier ; — S'entendre con- 
damner à payer audit demandeur 
cette somme de 20 francs, et à ac- 
quitter les dépens. » 

A cette demande, M. B*** répon- 
dait que M e H***, à qui il avait parlé 
d'un partage qu'il avait à faire 
avec un sieur Fougères, était entré 
chez lui en allant à Châteaubourg, 
ou en revenant de cette localité, et 
qu'il lui avait confié ses titres ; tuais 
que Fougères n'ayant pas voulu l'ac- 
cepter pour notaire, lui iinposa 
M M***, notaire à ***, et que celui- 
ci lui à déclaré qu'il s'entendrait avec 
son collègue pour les frais et hono- 
raires par lui réclamés ; que cela re- 
gardait leur Chambre ; que M. H*** 
devait donc s'adresser à ce dernier, 
et a conclu à ce que le demandeur 
fût débouté de ses fins et conclusions 
par dépens. 

En présence de cette explication , 
M H*** déclarait qu'il était prêt à 
accepter pour payement de ses pei- 
nes et soins la moitié des honoraires 
dus pour l'acte dont il s'agit, auquel 
le défendeur lui avait promis dé le 
faire concourir ; mais que ne l'ayant 

!>as fait, il devait le payer, puisqu'il 
'avait requis de préparer ledit par- 
tage. 

Sur ce différend, M, le juge de 
paix, à la date du 15 juillet 1870, a 
statué en ces termes : 

« Nous, JtJGE de paix : — Après 
avoir entendu contradictoirement, à 
l'audience du 15 et à celle-ci, les 
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parties dans leurs dires, moyens et 
conclusions ; — Considérant que la 
demande tend à obtenir le payement 
d'une somme de 20 francs pour dé- 
marches faites dans l'intérêt du dé- 
fendeur et conseils à lui donnés par le 
demandeur au sujet d'un partage 
d'immeubles entre lui et un sieur Fou- 
gères ; — Considérant que M e H*** 
reconnaît avoir agi dans cette affaire 
en qualité d'officier ministériel, puis- 
qu'il déclare être prêt à accepter pour 
payement la moitié des honoraires 
de l'acte dont il s'agit, auquel le dé- 
fendeur lui aurait promis de le faire 
concourir, au moins comme notaire 
en second, en partageant les émolu- 
ments avec son collègue ; — Consi- 
dérant qu'il est de jurisprudence con- 
stante que les dispositions de l'arti- 
cle 60 du Code de procédure civile 
sont applicables aux notaires; que 
par suite, les juges de paix sont in- 
compétents pour connaître des de- 
mandes formées par ces officiers mi- 
nistériels en payement de leurs frais 
et honoraires , quelque minimes 
qu'ils soient, taxés ou non, fixés en- 
tre parties ou reconnus par titre \ — 
Considérant que l'incompétence ra- 
tjone materiœ est d'ordre public et 
doit être prononcée d'office, lors- 
qu'elle n'est pas requise ; — Consi- 
dérant que le demandeur étant en 
faute d'avoir mal introduit son action, 
doit supporter les dépens ; — Pour 
ces motifs, statuant par jugement 
contradictoire en premier ressort; — 
Déclarons notre incompétence, et 
renvoyons les parties à se pourvoir 
aux préliminaires de conciliation 
devant les juges qui doivent connaî- 
tre de l'action ; — Condamnons le 
demandeur aux dépens taxés à la 
somme de 8 fr. 90, et au coût du pré- 
sent jugement. » 
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Observations. — La présente so- 
lution est conforme aux principes. 
Tous les auteurs renseignent ; voir 
Rolland de Villargûes, Répert. du no- 
tariat, v° Honoraires, n° 112; Tho- 
mine - Désmazures , Commentaire , 
t. I, p. 152, n° 85; Pigeau, Comic., 
t. I, p. 172; Rodière, Cômpét. et 
proc, t. I, p. 123; Coin - Delisle , 
Encycl. des juges de paix, t. III, 
p. 231. La jurisprudence a égale- 
ment consacré cette doctrine, Tou- 
louse, 7 «tout 1819; Orléans, 15 mars 
1832; Paris, 21 juillet 1856. Voir 
d'ailleurs nos très-longues observa- 
tions à la suite du jugement de M. le 
juge de paix de Montfoucôn du 
2 juin 1858, Bulletin des décisions, 
1859, p. 120. Voir également nos 
observations à la suite du jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Coulmiers du 3 décembre 1867, Bul- 
letin, 1868; p. 149, et l'arrêt de cas- 
sation du 25 janvier 1859, Annales, 
1859, p. 248. Ch. Million. 
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ARTICLE 310. 

Justice de paix du cmnU »ud e«t d'Angen 
(Maine-et-I*oire). 

Président : M. GUILLOT DE LA POTERIE, 

juge de paix. 

25 novembre 1870. 

Action possessoire. — Trouble de droit. 
— Pâturage. — Dépaissance. — Pos- 
session annale. — • Habitants agissant 
ut siDguli. 

Lorsqu'en vertu de concessions anciennes 
et régulières, antérieures au Code civil, les 
habitants d'une commune sont en jouissance 
du droit de pâturage des secondes herbes, 
cette possession, bien qu'elle porte sur une 
servitude discontinue, réunit toutes les con- 
ditions nécessaires pour prescrire ou con- 
server ce droit. 

En l'absence même de titres, cette lon- 
gue possession serait , au moins dans 
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son origine,, utile à prescrire, s'il est 
constant qu'avant le Code, et d'après les 
usages et coutumes du pays, le droit aux 
secondes herbes pouvait être acquis par la 
possession. G. civ., art. 691. 

En conséquence, les habitants troublés 
dans leur possession par une poursuite en 
simple police, sont recevables à actionner le 
maire de la commune pour se faire mainte- 
nir en possession et jouissance de leur droit 
de pâturage. 

Peu importe d'ailleurs que des transac- 
tions soient intervenues entre les com- 
munes voisines pour régler le droit de pro- 
priété des secondes herbes, s'il est certain 
que les habitants, demandeur au possessoire, 
n'ont pas cessé, en fait, d'user de leur droit 
de pâturage des secondes herbes; ces trans- 
actions doivent être considérées comme 
res inter alios acta, et ne pouvent être, au 
point de vue de la possession du moins, op- 
posées aux habitants agissant ut singidi. 

Ainsi décidé, 

Le 25 novembre 1870, par M. le 
juge de paix du canton sud-est 
d'Angers, dans les termes suivants : 

« Nous,' juge de paix : — Attendu 
que les demandeurs , propriétaires 
ou fermiers de terres situées dans 
la commune de Brain-sur-rAuthion, 
et se prétendant en possession im- 
mémoriale du droit de vaine pâture 
sur les prairies de Longuille et de la 
Baude, sises en cette commune, de- 
mandent à être maintenus en cette 
possession, dans l'exercice de la- 
quelle ils auraient été troublés, de- 
puis moins d'une année, par des 
procès-verbaux dressés contre eux 
à la requête du maire de la com- 
mune d'Audard, au cours du mois 
de septembre dernier, et par la pour- 
suite en simple police exercée en 
vertu desdits procès-verbaux; — At- 
tendu qu'à cette demande le maire 
d'Audard oppose divers actes, inter- 
venus entre les communes compo- 
sant le ci-devant comté de Beaufort • 



dont faisaient partie celles d'Audard 
et de Brain-sur-rAuthion, et d'après 
lesquels actes, pour faire cesser l'in- 
division existant, quant au droit de 
secondes herbes, sur une grande 
étendue de prairies situées dans le 
ci-devant comté, lesdites communes, 
représentées par leurs maires et les 
délégués de leurs conseils munici- 
paux, ont réglé à forfait et par voie 
de transaction le droit de propriété 
des secondes herbes dans lesdites 
prairies ; — Attendu qu'il résulte de 
l'un de ces actes, en date du 9 juin 
4859 , enregisté à Angers le 14 sep- 
tembre 1869, et passé entre les 
maires de Brain-sur-1'Authion , de 
Corné et d'Audard, agissant au nom 
des habitants de leurs communes 
respectives , que le maire de Brain- 
sur-1'Authion , en sadite qualité , a 
cédé à la commune d'Audard, à titre 
de transaction et décharge et sous 
certaines conditions exprimées audit 
acte, le droit aux secondes herbes 
des prairies de Longueville et de la 
Baude, dont la possession fait l'objet 
de la demande; — Attendu qu'il est 
allégué par toutes les parties que ce 
droit aux secondes herbes résulte 
d'anciennes concessions octroyées 
indivisément aux habitants et bien te- 
nants des paroisses de l'ancien comté 
de Beaufort par les seigneurs de ce 
comté, ainsi qu'il serait constaté 
notamment par un édit de la reine 
Jeanne de Sicile, comtesse de Beau- 
fort, en ;date à la Ménitré du 2 mai 
1471 ; — Attendu que, sans avoir à 
rechercher, au point de vue de la 
propriété, les conséquences de ces 
diverses concessions et des actes qui 
les constatent, nous avons le droit 
d'en tirer les inductions tendant à 
établir le caractère de la possession 
invoquée par les demandeurs ;-*-At- 
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tendu qu'il s'agit dans l'espèce d'une 
possession de vaine pâture exercée 
sans interruption depuis plusieurs 
siècles, par les habitants et bien- 
tenants de Brain-sur-FAuthion, en 
vertu de titres qui ne sont pas con- 
testés ; qu'en Fabsence même de ces 
titres, cette possession, plus que sé- 
culaire avant la promulgation du 
Code civil, serait par elle-même suf- 
fisante pour établir le droit des pos- 
sesseurs en vertu de l'article 691 du- 
dit Code ; qu'en effet , le droit aux 
secondes herbes ne peut être consi- 
déré que comme une servitude ; 
qu'à ce titre celle-ci, quoique dis- 
continue, pouvait alors être acquise 
par la possession conformément à 
l'usage de la commune d'Anjou , 
dont faisait partie l'ancien comté 
de Beaufort (article 449 de cette 
Coutume) ; qu'ainsi la possession des 
habitants, au moins dans l'origine, 
avait toutes les conditions néces- 
saires pour conserver ou prescrire 
le droit qu'ils invoquent aujourd'hui ; 
(( Attendu que, dans cet état de 
choses, il y a lieu d'examiner si le 
caractère de cette possession a pu 
être modifié par les transactions in- 
tervenues en 1859 entre les muni- 
cipalités d'Audard et de Brain-sur- 
FAutfoion;que, d'après le défendeur, 
la publicité donnée à ces transac- 
tions, les enquêtes de commodo et in- 
commodo qui les ont précédées et 
Fabsence de réclamations de la part 
des habitants de Brain-sur-FAu- 
thion auraient, dans tous les cas, eu 
pour effet de rendre inutile et pré- 
caire la possession postérieure à ces 
actes; — Attendu que les deman- 
deurs agissent dans la cause ut sin- 
guii ot comme exerçant des droits 
individuels en leur qualité de pro- 
priété lires ou fermiers dans la com- 

IVUrs et Avril 1871. 



mune de Brain-sur-FAuthion ; que, 
lors même qu'au pétitoire, ils de- 
vraient être considérés comme ayant 
été suffisamment représentés dans 
les actes susvisés par le maire de leur 
commune, ils n'en seraient pas moins 
aptes à se prévaloir aujourd'hui de 
la possession annale et plus qu'an- 
nale dont ils ont joui individuelle- 
ment jusqu'au jour de la pour- 
suite exercée contre .eux; que la 
transaction du 9 juin 1859, au point 
de vue possessoire, est à leur égard 
res inter alios acta; que chacun 
d'eux, en fait, n'en a pas moins con- 
tinué d'exercer le pâturage des se- 
condes herbes dont il s'agit; que 
cette transaction, au reste, ayant été 
enregistrée seulement le 14 septem- 
bre 1869, n'a pu avoir d'effet qu'à 
partir de cette époque ; quelle pou- 
vait avant ce temps être considérée 
plutôt comme un simple projet que 
comme un acte définitif ; que le fait 
de la publication n'a pas pu, en tout 
cas, être un acte interruptif de pres- 
cription ; que les causes qui inter- 
rompent la prescription sont expres- 
sément désignées dans les articles 
2242 et suivants du Code civil ; que 
rien n'autorise à en admettre d'au- 
tres ; — En conséquence , attendu 
que les demandeurs ont sur les ter- 
rains dont il s'agit la possession .an- 
nale et plus qu'annale du pâturage 
des secondes herbes, et que la pour- 
suite exercée contre eux en simple 
police les a troublés dans cette pos- 
session ; qu'il y a lieu de les main- 
tenir dans ladite possession et de 
condamner le défendeur , en sadite 
qualité de maire, aux dépens pour 
tous les dommages-intérêts ; 

«Par ces motifs, et par jugement 
en premier ressort, statuant au pos- 
jsessoire, disons que les demandeurs 
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sont en possession annale et plus 
qu'annale du droit de pâturage des 
secondes herbes des prairies de Lon- 
guîlle et de : la Baude , précitées ; 
les maintenons dans ladite posses- 
sion , et condamnons M. "Guichet, en 
sa qualité de maire de la commune 
ffAndard, aux dépens de l'instance.» 

Obiervations. — En fait, il pa- 
raît résulter des motifs de ce juge- 
ment que le droit aux secondes 
herbes reposait au profit des de- 
mandeurs sur des titres incontestés, 
ïl devaient donc, à ce point de vue, 
être maintenus dans leur possession 
Wen qu'il s'agit d'une servitude dis- 
continue, puisque cette servitude 
était fondée en titre. En tout cas, il 
était constant que la possession an- 
nale et même immé moriale était ac- 
quise avant le Code, et que d'après les 
usages locaux, le droit aux secondes 
herbes pouvait s'acquérir par pres- 
cription. A tous les points de vue 
donc la possession était utile , aux 
termes. mêmes de rarticle»694, et les 
demandeurs étaient fondés à faire 
'considérer comme trouble à cette 
possession la poursuite en simple 
'police exercée contre eux au nom 
-de la commune. Jugé que la simple 
possession annale d'une servitude 
-discontinue ne peut autoriser la 
^complainte, quand même elle au- 
rait commencé sous l'empire d'une 
coutume qui admettait la prescrip- 
tion de ces sortes de servitudes, s'il 
•n-est pas constant quela possession 
annale se soit accomplie avant la 
promulgation du Gode. Cass.,<13<août 
1910. — Des termes mêmes de cet 
arrêt, il faut conclure que la com- 
plainte est admissible, si la posses- 
sion annale était accomplie lors de 
cette promulgation.. -Voir aussi notre 



Dictionnaire général, 3* édit., v° Ac- 
tion possessoire, n M 59 et suiv. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 344. 

Justice de paix du .canton £e Cj«oîng 

(Word). 

J>ré*idmt : M. MANOUVRIEZ-CÉCIJLLfc, 
juge de paix. 

10 mai 18^0. 

Aliments. — Compétence des juges de 
paix. — Non-solidarité de la dette 
alimentaire. 

•Le juge de paix du domicile des défen- 
deurs connaît d'une demande en pen- 
sion alimentaire en argent n'excédant pas 
150 francs par an, formée en vertu de l'ar- 
ticle £05 du Code civil, et ce, nonobstant 
l'offre faite à l'audience de nourrir, chauffer 
et entretenir sans limitation ou tixaiiou de 
chiffre ceux à qui les aliments sont dus. 

Leedifts défendeurs ne peuvent être con- 
stitués arbitres du cboix de donner en ar- 
j&mt ou -en nature la, pension. alimentaire 
réclamée. 

L'obligation des enfants de fournir des 
aliments à leur père n'est pas solidaire. 

Ainsi décidé, 

'Le 40 mai i870, par jugement de 
M. le juge de paix de Cysoing, en 
ces termes : 

•o Nous, juge de, paix: —Attendu 
que d'action dont nous sommes saisi 
a pour objet de la part du sieur 0*** 
père, demandeur, de soumettre ses 
deux ..fils, Louis et Charles, à lui 
.payer sotidairemmi , chacun d'eux 
étant dans, lai même position de for- 
tune, .une pension viagère et an- 
nuelle de 430 francs, soit 75 francs 
.pour «chacun; — Attendu que les 
défendeurs déclarent décliner notre 
compétence, par le motif qu'île con- 
sentent nourrir, chauffer et entrete- 
nir leur père, chacun pendant six 
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mois de Tannée, sans fixation on li- 
mitation de chiffre; qu'ils préten- 
dent, au surplus, ne pas devoir d'ali- 
ments au demandeur parce qu'il a 
dissipé le petit pécule qu'il possé- 
dait, et que, dans tous les cas, ils ne 
peuvent être contraints à les fournir 
en argent, ni condamnés solidaire- 
ment ; — Attendu que le juge de paix 
du domicile des défendeurs (Gode, de 
procéd. , art. 2) connaît des demandes 
alimentaires n'excédant pas 150 fr. 
par an, lorsqu'elles sont formées en 
vertu des articles $05, 206 et 207 du 
Code civil (loi du 25 mai 4838, art. 6, 
§ 4) ; — Attendu que la pension ré- 
clamée par le sieur 0*** père est de- 
mandée en argent, principalement en* 
raison de lq. inéeintelligeuce qui 
règne entre lui et ses enfants ; que 
l'offre de ceux-ci de garder dans leur 
maison le demandeur chacun pen- 
dant une partie de Tannée ne saurait 
faire sortir l'action de notre compé- 
tence ; que les défendeurs ne peuvent 
être constitués arbitres sur la nature 
de la prestation; — Attendu que, 
quels que soient les torts de ceux à 
qui les aliments sont dus, on doit 
leur fournir des secours; que c'est là, 
en effet, une dette naturelle ; que 
quand le reproche adressé au de- 
mandeur d'avoir dissipé ou gaspillé 
son petit avoir serait fondé, cela ne 
pourrait ni ne devrait étouffer ce sen- 
timent puissant imprimé par la na- 
ture elle-même, et qui est converti en 
loi civile par l'article 905 du Gode Na- 
poléon ; -«• Attendu que la dette ali- 
mentaire n'est pas solidaire, la soli- 
darité, qui ne se présume pas, n'étant, 
en la matière, prononeée par aucun 
texte du droit ; «- Condamnons cha- 
cun des défendeurs à payer au de- 
mandeur une pepskm alimentaire 
annuelle de 75 francs, exigible par 



trimestre, et aux dépens, chacun 
aussi pour moitié. » 

Observations. — Cette doctrine 
est conforme à celle enseignée dans 
notre Dictionnaire général, 3* édi- 
tion, v° Pension alimentaire, p, 78. 
Quant à la solidarité, voir les obser- 
vations à la suite d'un jugement de 
M. le juge de paix de Gordes (Vau- 
cluse), Bulletin, 1870, p. 313. 

Ch. Million. 

ARTICLE 31i. 

Jattioe de paix du IX» arrondissement 

de Pur is. 

Prévient : M. GUiLBQN, jtftjj* <fe JW?. 
• août 186*. 

Contestation entre patrons et ouvriers, — 
Prud'hommes. — Juge çte paix. — 
Compétence. 

Aux termes de l'article 5, g 8, de la loi 
du 25 mai 1838, les juges de paix sont in-* 
compétents pour connaître des contestations 
relatives aux engagements respectifs des maî- 
tres et de. leurs ouvriers ou apprentis dans 
les villes où la juridiction des prud'hommes 
e&t instituée. 

Ainsi jugé, 

Le 9 août 1866, par M. le juge de 
paix du neuvième arrondissement de 
Paris, qui a rendu le jugement sui- 
vant : 

« Nous, JUGE dç ?mz ; — Sur la 
compétence; — Attendu, qu'au? 
termes de l|article 5, § 3 de la loi du 
25 mai 1838, les juges de paix ne 
connaissent qu'à défaut de prud'- 
hommes des contestations relatives 
aux engagements respectifs des 
maîtres et de leurs ouvriers et ap- 
prentis; — Attendu que les parties 
sont d'accord pour reconnaître que 
la contestation soumise au Tribunal 



u 



DECISIONS DES JUGES DE PAIX. 



est relative aux rapports qui ont 
existé entre Rifflard, détendeur ori- 
ginaire , comme entrepreneur de 
menuiserie, et Martin Genex, qu'il a 
employé en qualité de contre-maître 
dans son établissement; — Attendu 
qu'aux termes des articles 10, il et 
12 du décret impérial du 1 1 juin 1809 , 
cette contestation ressortit à la juri- 
diction du conseil des prud'hommes 
spécial à la branche d'industrie à 
laquelle appartiennent les parties ; 
— Attendu, d'ailleurs, que Rifflard a 
formellement décliné la compétence 
du Tribunal ; — Par ces motifs, sta- 
tuant en premier ressort, nous dé- 
clarons incompétent, renvoyons le 
jugement de la cause à la juridiction 
qui doit en connaître ; — En consé- 
quence, déclarons nul et de nul etfet 
le jugement par défaut du 18 juillet 
dernier; déchargeons Rifflard des 
condamnations prononcées contre 
lui, et condamnons Martin Genex aux 
dépens.» 

Observation!. ; — Les juges de 
paix ne peuvent connaître des con- 
testations relatives aux engagements 
des maîtres et ouvriers et apprentis 
qu'à défaut de prud'hommes. Dans 
les villes où cette institution existe, 
la compétence des juges de paix cesse 
absolument ; et ces magistrats sont 
tenus de se dessaisir de ces sortes de 
litiges pour renvoyer les parties de- 
vant leurs juges naturels. (Décret du 
20 février 1810, art. 11.) Ch. M. 

ARTICLE 313. 

Tribunal de simple police de Cysoing 

(Mord). 

Président : M. MÀNOUVRIEZ-CÉCILLE, 
juge de paix. 

23 décembre 1870. 

Contravention douanière constatée par la 



gendarmerie. — Poursuite du minis- 
tère public. — Défaut de procès -verbal 
régulier. — Inobservation des délais 
pour la citation et le jugement. — 
Preuve. — Exportation de grains et 
participation à la contravention. — 
Amendes. s 

En matière de contravention douanière, 
notamment d'exportation de grains, l'action 
peut être introduite par le ministère public 
seul, et dans ce cas le juge de paix en con- 
naît comme président du Tribunal de simple 
police, nonobstant le défaut de procès- verbal 
régulier de saisie et l'inobservation des 
formalités indiquées par les articles 6 et 13, 
titre IV de la loi du 9 floréal, an VII. 

La preuve de la contravention peut être 
établie par les voies que le droit commun 
autorise devant les Juridictions répressives. 

L'amende de 500 francs encourue aux 
termes des articles 1 et 3, litre V, delà loi 
du 22 août 1791 ; 2, titre VI de la loi du 4 
germinal an II, peut être réduite par le Tri- 
bunal au minimum de 100 francs édicté par 
le décret du 19 novembre 1870. 

Depuis plusieurs mois, par divers 
points de la frontière du Nord, une 
exportation active des grains sur la 
Belgique, où des agents prussiens 
venaient chercher des provisions et 
du ravitaillement pour les armées al- 
lemandes, etc., avait été signalée. 
Les brigades de gendarmerie avaient 
reçu des instructions sévères et l'at- 
tention était éveillée, lorsque, le 
12 novembre dernier, un chariot 
chargé de céréales fut arrêté à 
100 mètres de la frontière par une 
vingtaine de citoyens indignés. Les 
gendarmes de Gysoing, postés à la 
limite du territoire, intervinrent, sai- 
sirent les grains, ainsi qu'une autre 
voiture chargée d'escourgeon, et 
dressèrent deux procès-verbaux. Les 
conducteurs étaient les nommés Ca- 
mille Descamps et Barbé, et les ex- 
péditeurs ou exportateurs, les sieurs 
Carette, Jean-Baptiste Descamps, 
Breson et Rousseau. 
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Une instruction très-minutieuse 
s'ensuivit; elle ne permit pas de 
constater l'intelligence avec l'en- 
nemi, mais elle établit les faits d'ex- 
portation. 

En conséquence d'une ordonnance 
de M. le juge d'instruction près le 
Tribunal de Lille, les sieurs Des- 
camps, Barbé, Carette et autres fu- 
rent renvoyés devant le Tribunal de 
simple police du canton de Cysoing, 
les saisies ayant eu lieu dans le res- 
sort du bureau de douane qui en 
dépend. s 

Afin de faire connaître exactement 
les circonstances et incidents de la 
cause, nous reprenons tous les faits 
tels qu'ils sontconsignés sur la feuille 
d'audience. 

Les sieurs Jean Carette, Camille 
Decamps , Jean-Baptiste Decamps, 
Benoît-Joseph Breson , Amédée 
Rousseau et Oscar Barbé compa- 
raissent tous en personne devant le 
Tribunal de police de Cysoing pour 
répondre à la citation qui leur a été 
donnée par le maire de Cysoing , 
agissant comme officier du ministère 
public et entendre exposer qu'ils 
sont prévenus d'avoir, en octobre et 
novembre 1870 , exporté du terri- 
toire de Camphin-en-Pévèle (France), 
en Belgique, des marchandises pro- 
hibées à la sortie, ou participé à ces 
exportations, faits prévus par les 
• articles 1 er , 3, titre V de la loi du 
22 août 1791 ; 2, titre VI de la loi du 
4 germinal an II; 1 er du décret du 
12 octobre 1870; — Se voir en outre 
condamner solidairement et par 
corps aux amendes édictées par les- 
dites lois des 22 août 1791 et 4 ger- 
minal an II ; — Entendre ordonner 
la confiscation des marchandises sai- 
sies et prononcer contre eux des 
amendes égales à la valeur des 



moyens de transport ; — S'ouïr de 
plus condamner solidairement aux 
frais et dépens ; sous toutes réserves. 

Les défendeurs ont déclaré qu'ils 
étaient prêts à combattre les charges 
et preuves ique le demandeur avait à 
leur opposer. 

Sur cette déclaration, l'organe du 
ministère public a requis la lecture 
de deux procès-verbaux dressés par 
la gendarmerie de Cysoing, les 11 et 
12 novembre 1870, d'un réquisitoire 
de M. le procureur de la république 
de Lille, à fin d'ordonnance du juge 
d'instruction; ledit réquisitoire en 
date du 30 novembre 1870, et enfin 
d'une ordonnance de l'un de MM. les 
juges d'instruction du Tribunal de 
première instance de l'arrondisse- 
ment de Lille, en date dudil jour et 
portant : « Nous, Raphaël Parenty, 
juge d'instruction ; — Attendu que 
des pièces de la procédure instruite 
à la charge des MM. Carette, Jean- 
Baptiste Descamps , Camille Des- 
camps, Rousseau, Breson et Barbé, 
il ne résulte pas que ces derniers 
soient suffisamment prévenus d'a- 
voir, en octobre et novembre 1870, 
pratiqué des manœuvres pour fournir 
aux ennemis de l'Etat des secours 
en vivres, disons qu'il n'y a lieu à 
suivre contre eux de ce chef; — mais 
attendu que des mêmes pièces il ré- 
sulte que lesdits Carette, Jean-Bap- 
tiste Descamps, Camille Descamps, 
Rousseau et Barbé sont suffisamment 
prévenus d'avoir, en octobre et no- 
vembre 1870, exporté des marchan- 
dises prohibées à la sortie ou parti- 
cipé à ces exportations ; — Attendu 
que ces faits, prévus par les arti- 
cles 1 er , 3, titre V de la loi du 
22 août 1791 ; 2, titre VI de la loi du 
4 germinal an II; 1 er du décret du 
12 octobre 1870, sont de la compé- 
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tence des juges de paix; — Ren- 
voyons lesdits Carette , Descamps 
père et fils, Rousseau et Barbé de- 
vant le Tribunal de police du canton 
de Cysoing, pour y être jugés con*- 
fofrnément à la loi.» Lecture a été en 
conséquence faite publiquement et 
à haute voix par le greffier. 

Cette lecture achevée, le sieur 
Rousseau, par l'organe de son avo- 
cat, a exposé que les prétendus délits 
ou contraventions à lui reprochées 
n'étaient pas ^connexes avec ceux 
imputés à Carette, Descamps père 
et fils et Breson ; qu'ils n'avaient pas 
été commis ensemble, dans le même 
temps, et qu'en ce qui le concernait 
il y avait lieu de disjoindre ; qu'il y 
avait aussi parité de raison de pro- 
noncer la même disjonction à l'égard 
du prévenu Barbé. 

Sur cet incident, le ministère pu- 
blic a déclaré s'en rapporter à la 
sagesse du Tribunal. 

Le juge de paix du canton nord d6 
I Cyftôing, remplissant les fonctions du 
juge de police, a alors rendu le juge* 
ment suivant : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu 
qu'une seule procédure a été instruite 
contre les six inculpés ; qu'il existe 
entre eux une communion de fait et 
d'intention rendant indispensables 
une seule et même instruction , 
comme un seul et même jugement, 
dit qu'il n'y a pas lieu de s'arrê- 
ter à la demande de disjonction du 
sieur Rousseau, laquelle est rejetée. » 

L'huissier fait l'appel de vingt- 
deux témoins cités par le ministère 
public, et les fait retirer dans la 
chambre qui leur est destinée, avec 
un témoin produit par le sieur 
Breson . 

Les prévenus s'opposent à ce que 



la nommée Virginie Delrue, dou- 
zième témoin* condamnée à deux 
mois d'emprisonnement pour homi- 
cide par imprudence et un mois de 
prison pour vol, soit entendue* 

« LE TRIBUNAL : — Vu l'ar- 
ticle 190 du Code d'instruction cri- 
minelle, ordonne qu'elle ne sera pas 
entendue. » 

Le président, après avoir interrogé 
les prévenus , procède à Faudition 
Successive des témoins et à l'instruc- 
tion de l'affaire. 

L'instruction terminée, le minis- 
tère ptibliô déclare s'en rapporter à 
justice, tout en persistant dans les 
conclusions de Fexploit. Les préve- 
nus, par l'organe de leurs avocats, 
discutent les faits qui leur sont re- 
prochés et concluent à étfe déchar- 
gés de la pOurèuite. 

Et à la daté du 33 déôêinbfê 1870 
intervient le jugement qui suit : 

« LÉ TRIBUNAL : — Vu les pro- 
cès-verbaux de la gendarmerie de 
Cysoing, en date des li et 12 no- 
vembre 1870 ; — Vu le réquisitoire 
de M. le procureur de la république 
et l'ordonnance de M. le juge d'in- 
struction de l'arrondissement de 
Lille, en date du 30 dudit mois, en- 
semble les pièces de l'information 
criminelle; 

« Sur la constatation des faits 
d'exportation, le prétendu défaut de 
procès-verbaux réguliers, et l'inob- 
servation alléguée des formalités 
exigées en la matière : — Attendu 
que l'article 1 er de la loi du 9 Ûoréal 
an VII, tit. IV, veut que les contra- 
ventions aux lois relatives aux im- 
portations, exportations et circula- 
tion, puissent être constatées par 
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deux citoyens sans caractère public; 
que, partant, le pouvoir de le faire 
ne peut être sérieusement contesté 
aux gendarmes ; — Attendu que la 
gendarmerie a bien le droit de dé- 
noncer, de constater et de saisir, 
avec ou sans le concours des doua- 
niers, toutes les marchandises pro- 
hibées transportées en fraude, qu'elle 
découvre, et de dresser des procès- 
verbaux de ces saisies ; — Que ces 
procès-verbaux sont crus jusqu'à 
inscription de faux lorsque les con- 
traventions qu'ils constatent ont été 
commises sur la frontière ou dans 
le rayon de la douane. (Loi du 
28 germinal, an VI, art. 1 er et 125 ; 
loi du 9 floréal an VII, tit. IV, art. 1 1 ; 
arrêt de cassation du 5 septembre 
1813) ; — Que les formes relatives à 
ces sortes de procès-verbaux sont 
les mêmes que celles de tous les au- 
tres procès- verbaux de la gendar- 
merie ; — Qu'il n'y en a point de spé- 
cialement indiquées àla gendarmerie; 

— Que celles prescrites par les arti- 
cles 2 et 3 de la loi du 9 floréal an VII 
ne doivent être observées, à peine de 
nullité, que par les douaniers; — 
Qu'il a été jugé (arrêt cité du 5 sep- 
tembre 1813) que, par exception au 
principe général, les procès-verbaux 
de la gendarmerie faisaient foi jus- 
qu'à inscription de faux, comme ceux 
des douaniers eux-mêmes, sans être 
soumis aux formalités prescrites pour 
les préposés de cette administration ; 

— Qu'au demeurant, un procès-ver- 
bal régulier n'est pas indispensable, 
et que toute autre preuve est admis- 
sible ; — Que c'est ce qu'a encore 
jugé la Cour de cassation, par arrêt 
du 22 novembre 1838, rapporté dans 
Dalloz, page 44 de 1839, en décidant 
que la preuve peut être établie par 
toutes les voies que le droit commun 



autorise en matière de délit ; — Que 
c'est enfin, par analogie pour l'es- 
pèce, ce qui résulte de la lettre et de 
l'esprit de l'article 1 er du décret du 
8 mars 1811, portant : «Art. 1 er . 
«Toute introduction de marchan- 
« dises, de quelque manière quelle soit 
« constatée, et même à défaut ou en 
« cas de nullité du procès-verbal, 
« sera, indépendamment de la con- 
« fiscation, punie des peines déter- 
« minées par les lois et règlements ; » 
— Attendu que les formalités indi- 
quées par les articles 6 et 13, titre IV 
de la loi du 9 floréal an VII, relatives 
à la citation à comparaître dans les 
vingt- quatre heures et à la pronon- 
ciation du jugement dans les trois 
jours suivants, n'ont évidemment 
pour objet que d'assurer une plus 
prompte expédition des affaires de 
douanes; — Que l'obligation imposée 
par ces articles n'a été établie que 
dans ^intérêt de l'administration ; 
qu'elle ne peut être interprêtée au 
préjudice de celle-ci et â fortiori du 
ministère public, dans les attributions 
duquel se trouve compris le droit de 
poursuivre les délits et contraven- 
tions , de requérir ou conclure , 
comme organe de la loi, dans toutes 
les juridictions répressives ; 

« Sur la prétention des inculpés, 
à savoir, que les articles 1, 3, titre V 
de la loi du 22 août 1791 ; 2, titre VI 
de la loi du 4 germinal an II, ne sont 
pas applicables à l'espèce : — Vu les 
dispositions de loi dont il s'agit, 
ainsi conçues : loi du 22 août 1791, 
tit. V, art. 1 er : « Toutes marchandi- 
« ses prohibées à l'entrée, que l'on 
« introduira par mer ou par terre 
« dans l'étendue du territoire, seront 
« confisquées, ainsi que les bâti- 
« ments de mer au-dessous de 
« 50 tonneaux, voitures, chevaux et 
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« équipages servant au transport. 
« Les propriétaires desdites mar- 
« chandises, maîlres de bâtiments, 
« voituriers et autres personnes pré- 
« posés à la conduite, seront soli- 
« dairement condamnés à l'amende 
« de 500 francs, sauf leurs recours 
« contre les marchands et proprié- 
« taires, lorsqu'ils auront été induits 
« en erreur par renonciation» des 
« lettres de voitures, connaissements 
« et charte-parties, et leurs domma- 
« ges-intérêts. — Art. 2. Seront ré- 
a pûtes dans le cas des dispositions 
« de l'article ci-dessus, les marchan- 
cc dises prohibées qui auront passé 
« au delà du premier bureau, ou 
« qui auront pris un chemin diffé- 
c< rent, ainsi que celles que les pré- 
ce posés de la régie auront trouvées 
ce dans les 2 lieues des côtes sur des 
ce bâtiments au-dessous de 50 ton- 
te neaux; celles enfin qu'ils auront 
« vu charger à bord de toute espèce 
« de bâtiments de mer, ou mettre à 
« terre. — Art. 3. Les dispositions 
« des deux articles précédents seront 
ce exécutées à l'égard des marchan- 
« dises prohibées à la sortie, et les- 
ce dites marchandises ne pourront 
a être transportées d'un port du ter- 
ce ritoire à un autre port du terri- 
ce toire, ou passer d'un lieu à un au- 
« tre, en empruntant le territoire 
e< étranger, sans être accompagnées 
ce d'un acquit-à-caution; et les con- 
(( ducteurs desdites marchandises 
ce seront tenus de remplir les forma- 
« lités prescrites par le titre III du 
ce présent décret. — Tit. III, art. 1 er . 
ce Les marchandises expédiées par 
ce mer d'un port pour un autre port 
ce du territoire ne seront sujettes à 
ce aucun droit d'entrée et de sortie; 
a il en sera de même des marchan- 
ce dises qui ne pourront être trans- | 



portées directement par terre d'un 
lieu à un autre du territoire qu'en 
empruntant le territoire étranger ; 
mais dans ces deux cas, elles se- 
ront soumises aux formalités ci- 
après indiquées.— Art. 2. Les mar- 
chandises sujettes à des droits de 
sortie seront déclarées, vérifiées 
et expédiées par acquit-à-caution. 
Ces acquitscontiendront la soumis- 
sion de rapporter dans le délai qui 
sera fixé, suivant la distance des 
lieux, un certificat de l'arrivée ou 
du passage des marchandises au 
bureau désigné, ou de payer le 
double des droits de sortie. Les 
expéditionnaires donneront cau- 
tion solvable qui s'obligera soli- 
dairement avec eux au rapport 
du certificat de décharge. Si les 
expéditionnaires préfèrent de con- 
signer le montant des droits de sor- 
tie, les registres des déclarations 
portant lesdites soumissions énon- 
ceront, ainsi que les acquits-à-cau- 
tion la reconnaissance des sommes 
consignées. — Art. 4. Si les mar- 
chandises expédiées sont prohi- 
bées à la sortie, la destination en 
sera assurée par un acquit-à-cau- 
tion. Les expéditionnaires et leurs 
cautions s'obligeront solidaire- 
ment par leurs soumissions à payer 
la valeur desdites marchandises, 
avec amende de 500 francs, dans 
le cas où il ne rapporteraient pas 
au bureau de départ, dans le délai 
fixe , Tacquit-à-caution valable- 
ment déchargé ; à cet effet, l'esti- 
mation des marchandises sera 
énoncée dans les soumissions. — 
Art. 15. Les propriétaires ou con- 
ducteurs de marchandises et den- 
rées qui passeront de l'intérieur 
sur le territoire des 2 lieues limi- 
« trophes de l'étranger, seront te- 
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« dus de les conduire au premier 
« bureau de sortie, et d'en faire la 
te déclaration dans la même forme 
« que pour Pacquit des droits. A l'é- 
té gard de celles qui devront être en- 
« levées dans cette étendue du ter- 
ce ritoire des 2 lieues limitrophes de 
« l'étranger, pour y circuler ou 
« être transportées dans l'intérieur, 
te la déclaration devra en être faite 
« au bureau, soit d'entrée, soît de 
« sortie, le plus prochain du lieu de 
« l'enlèvement et avant cet enlève- 
« ment; le tout à peine de confisca- 
« tion desdites marchandises et den- 
« rées et d'amende. — Art. 16. Les- 
« dits propriétaires ou conducteurs, 
a dans les cas énoncés par l'article 
« ci-dessus, ne seront point assujet- 
ti tis x aux formalités de l'acquit-à- 
« caution; ils seront seulement tê- 
te nus, sous les peines portées par 
a ledit article, de prendre auxdits 
« bureaux, et avant l'enlèvement, 
« dès passavants qui énonceront les 
« qualités, poids, nombre et mesure 
« des marchandises et le lieu de 
a leur destination. Les passavants 
« fixeront en toutes lettres le temps 
ce nécessaire pour le transport, sui- 
te vant la distance du lieu et la 
« date du jour où ils seront déli- 
te vrés, et ils seront nuls après Tex- 
te piration des délais y portés. Les- 
te dits passavants seront représentés 
ce aux commis des bureaux qui se 
te trouveront sur la route, pour y 
te être visés, et à toutes réquisitions 
te aux employés des différents pos- 
te tes, qui pourront conduire les mar- 
« chandises au plus prochain bureau 
te pour y être visitées. — Art. 17. Les 
te grains et graines, lorsque la sortie 
te n'en sera pas prohibée, et dans 
« tous les cas, lorsqu'ils ne feront pas 
a route vers la frontière; les bestiaux, 



te les légumes, les fruits, le beurre, 
te les œufs et tous autres comesti- 
te blés, seront dans les mêmes cas dis- 
te pensés des formalités prescrites 
« parles deux articles précédents. » 

— Loi du 4 germinal an II, tit. VI, 
art. 2 : te Quiconque cachera ou achè- 
te tera des objets saisissables, parti- 
te cipera à une contravention aux 
« lois.des douanes, sera condamné 
te à une amende de dix fois la valeur 
te des objets cachés ou achetés en 
« fraude;» — Attendu qu'il s'agit de 
rechercher la pénalité attachée aux 
contraventions au décret du 12 oc- 
tobre 1870, prohibant toute sortie ou 
transit de bestiaux ou denrées ali- 
mentaires; que c'est dans cette re- 
cherche que se trouve le véritable 
siège de la question ; — Vu ledit dé- 
cret portant : — te Art. 1 er . Sontpro- 
« hibés, sur toute l'étendue de toutes 
te les frontières de la république, la 
te réexportation d'entrepôt et le tran- 
a sit des hestiaux de toutes sortes, 
te du son et du fourrage. — Art. 2. 
te Les ministres de l'agriculture et 
te du commerce, et des finances sont 
te chargés, chacun en ce qui le con- 
« cerne, de • l'exécution dn présent 
te décret, qui aura son effet à partir 
te du jour où la publication en sera 
te faite par les préfets de la manière 
te prescrite par l'ordonnance du 
te 18 janvier 181 7;» — Attendu q*ie les 
peines prononcées par la loi du 7 ven- 
démiaire an IV, contre l'exportation 
des grains, en rendant l'application 
difficile, ont été modifiées par la loi 
du 26 ventôse an V, ainsi conçue : 

— te Art. 1 er La défense d'exporter des 
« grains ou farines de toute espèce, 
te est maintenue. — Art. 2. Tout 
« transport de grains ou farines, 6ur- 
te pris de nuit, ou sans passavant 
te dans la distance de 5 kilomètres 
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« (1 lieue) en deçà des frontières 
« de terre, et de 25 hectomètres 
« (1 demi-lieue) des côtes mariti- 
« mes, sera confisqué avec les voi- 
« tures, bêtes de somme, bateaux 
« ou navires servant de transport. 
« — Art. 3. Sont exceptés de la 
« formalité du passavant les grains 
« portés de jour au moulin, et les 
« farines en revenant, dont le poids 
« n'excédera pas 6 myriagrammes 
« (123 livres et demie). — Art. 4. Le 
a passavant sera délivré par les pré- 
u posés au bureau des douanes le 
« plus voisin, ou par le président 
u de l'administration municipale du 
« domicile du propriétaire, auquel 
« cas il sera signé du commissaire 
« du Directoire exécutif. — Art. 5. 
« Le passavant indiquera la quantité, 
« le lieu de l'enlèvement et de des- 
a tination, l'heure du départ et la 
« route à tenir. — Art. 6. Les cou- 
rt ducteurs ou propriétaires, outre 
« la confiscation prononcée par l'ar- 
«ticle 11, seront condamnés par 
« le Tribunal correctionnel à une 
a amende de 10 francs par 5 my- 
« riagrammes (1 quintal) de grains, 
« et 12 francs par 5 myriagrammes 
« (1 quintal) de farine ; » 

« Attendu que les lois des 2 décem- 
bre 1814, 16 juillet 181 9, 7 juin 1820, 
4 juillet 1821, 15 avril 1831, et celles 
postérieures réglant l'importation et 
l'exportation des grains et farines, 
ont abrogé lesdits articles 1, 2, 3, 
4 et S de la loi du 26 ventôse an V 
ci-dessus transcrite, et virtuellement 
l'article 6 ; — Que le décret du 12 oc- 
tobre 1870, portant interdiction ab- 
solue et générale de l'exportation des 
grains, farines ou denrées alimen- 
taires, ne visant même pas la susdite 
loi du 26 ventôse an V, n'a pas eu en 
vue de la remettre en vigueur, quant 



à la juridiction et à la pénalité; que 
la lettre et l'esprit du décret du 
19 novembre 1870 font encore incli- 
ner du côté de l'abrogation anté- 
rieure, ou tout au moins de la désué- 
tude dudit article 6 de la loi du 
26 ventôse an V ; que les lois des 
22 août 1791 et 4 germinal an II, 
toujours en vigueur, sont indubita- 
blement applicables à l'espèce ; — 
Attendu, pour le cas où le décret 
du 12 octobre 1870 n'aurait pas été 
publié et affiché conformément à 
l'ordonnance du 18 janvier 1817, 
avant le 15 octobre, et ne serait pas 
exécutoire à cette date, que les arti- 
cles 4 et 5 du titre III de la loi du 
4 germinal an II, exigeaient, sous 
peine de confiscation et d'amende, 
que les marchandises destinées à 
sortir de France fussent conduites au 
premier bureau de sortie par la route 
la plus directe; 

« Au fond : — Attendu qu'il ré- 
sulte de la procédure criminelle, des 
dépositions des témoins entendus à 
l'audience, des débats, des circon- 
stances de fait qui s'y sont révélées, 
que, dans le courant de la deuxième 
quinzaine d'octobre 1870, une fois 
au moins, les sieurs Garette et Ca- 
mille Descamps, circulant dans le 
rayon frontière sans expédition de 
douanes, ont exporté du territoire de 
Gamphin-en-Pévèle (France) en Bel- 
gique , des grains; qu'ils ont, le 
12 du mois de novembre 1870, tenté 
d'en exporter de nouveau, et que 
cette tentative n'a manqué son effet 
que par des circonstances indépen- 
dantes de leur volonté ; qu'en cette 
matière, comme en toute autre, la 
tentative est assimilée au délit ; — 
Attendu qu'en fournissant les moyens 
de transport et en proposant son fils 
mineur à la conduite des grains, le 
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sieur Descamps père a participé, co- 
opéré auxdites exportations ; — At- 
tendu que des mêmes débats, de l'in- 
struction * des relations d'affaires et 
autres qui existent depuis plusieurs 
années entre Breson et Carette, de 
l'insolvabilité notoire de celui-ci, du 
fonds de roulement considérable qui 
lui est nécessaire pour se livrer au 
commerce de grains sur une vaste 
échelle, de la fortune élevée de ce- 
lui-là, qu'à tort ou à raison Ton ré- 
pute avoir été acquise par la fraude, 
de l'examen minutieux des registres 
de Carette, résulte également la 
preuve que ledit Breson a participé 
ou coopéré tout au moins à l'ex- 
portation de la deuxième quinzaine 
d'octobre ; — Attendu qu'il est aussi 
établi que Barbé, agent, domestique 
du sieur Rousseau, et de complicité 
avec ce dernier, a, le 12 novembre 
1870, tenté d'exporter au moins 
2 hectolitres d'orge ou escourgeon ; 
que cette tentative n'a manqué son 
effet que par des circonstances in- 
dépendantes de la volonté de ses 
auteurs ; 

a Sur F intensité des amendes à ap- 
pliquer : — Vu le décret du 19 no- 
vembre 1870, promulgué le 21, et 
ainsi conçu : — «Art. 1 er . Lorsque des 
« décrets ou des arrêtés locaux lé- 
« gaiement pris auront interdit les 
« transports de denrées ou bestiaux 
« sur des points occupés par l'en- 
« nemi, ou dans des lieux ou des 
a places où il se ravitaille par des 
« agents ou par des intermédiaires, 
« le fait d'expédier ou vendre, ou 
« conduire, ou recevoir les denrées 
« ou bestiaux , est un délit justi- 
ce ciable des Tribunaux correction- 
<( nels. Le délit sera puni d'un ém- 
et prisonnement d'un mois à six mois 
« et d'une amende de 100 francs à 



« 1 000 francs. — Art. 2. Les expédi- 
teurs, vendeurs, conducteurs, 
« destinataires, condamnés comme 
« ayant sciemment commis le délit 
« ou pour y avoir sciemment coopéré, 
« seront solidairement responsables 
« des amendes. — Art. 4. Dans tous 
« les cas, et quel que soit le proprié- 
« taire, la confiscation des denrées 
« et bestiaux sera prononcée ; » — 
Attendu que* sans doute, la loi ne 
dispose que pour l'avenir, qu'elle n'a 
point d'effet rétroactif (Code civil> 
art. 2), et que ce principe est surtout 
applicable aux lois pénales ; que le 
fait qui, sous la législation précé- 
dente, n'était point rangé dans la 
classe des crimes, des délits ou des 
contraventions, et auquel la loi nou- 
velle a imprimé l'un de ces carac- 
tères, ne peut être puni, et ne peut 
donner lieu à aucune poursuite sous 
l'empire de cette loi, s'il a été com- 
mis avant qu'elle fût exécutoire, 
quand même la connaissance n'en 
aurait été acquise que postérieure- 
ment; — Mais que si la loi pénale ne 
rétroagit point dans ce sens, que 
l'on ne peut ni punir d'après ses dis- 
positions un fait qui n'était pas pré- 
cédemment punissable, ni appliquer 
à un fait déclaré punissable, sous 
Fempire de l'ancienne comme de la 
nouvelle législation, la peine qu'elle 
décerne, lorsque cette peine est plus 
sévère que l'ancienne, elle peut ce- 
pendant avoir, en certains cas, de 
l'influence sur des faits antérieurs 
à sa promulgation ; qu'ainsi, par 
exemple, si un fait précédemment 
rangé dans la classe des crimes, des 
délits ou des contraventions a cessé 
de faire partie de cette nomencla- 
ture, l'auteur de ce fait qui n'aurait 
point encore été jugé et condamné 
définitivement avant la promulgation 
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de la nouvelle loi, ne peut être 
condamné ni poursuivi depuis; que 
cette prohibition est fondée sur les 
règles imprescriptibles de la raison 
et de la justice ; qu'il répugnait en 
effet de voir prononcer une condam- 
nation pour un fait que le législateur 
a reconnu n'être point préjudiciable 
à la société, de voir appliquer une 
peine à ce fait, quand des faits de 
même nature sont autorisés et to- 
lérés par l'autorité publique, et de 
lire dans un jugement de condamna- 
tion rendu depuis la loi nouvelle, 
des articles d'une autre loi qu'elle a 
•expressément ou implicitement abro- 
gée comme injuste et trop sévère ; 
que par une suite nécessaire de 
cette première proposition, si un fait 
n'a point cessé d'être considéré 
comme criminel ou répréhensible, 
mais que la loi nouvelle décerne en 
ce cas une peine moins sévère que 
l'ancienne, c'est la peine la plus 
douce qui doit être appliquée en 
cas de condamnation, quand même 
l'instruction aurait été complétée 
sous l'ancienne loi, et que c'est 
aussi d'après cette règle qu'on doit 
diriger les poursuites si elles ne 
sont pas terminées ; — Qu'ainsi s'ex- 
prime M. Le Graverend dans son 
Traitêde législation criminelle ; qu'on 
retrouve les mêmes principes dans le 
Répertoire de jurisprudence, v° Peine, 
n° 9; que ces principes ont été con- 
sacrés d'une manière formelle par 
l'autorité législative elle-même, et 
ont encore dirigé la Cour de cassa- 
tion dans plusieurs arrêts; — At- 
tendu encore qu'il est une règle gé- 
nérale, c'est qu'il faut restreindre 
les dispositions rigoureuses et éten- 
dre celles qui sont favorables : odia 
restringenda, favores ampliandi, que 
l'esprit tout entier des temps y con- 



duit ; — Qu'en sustituant à l'amende 
de 500 francs édictée par les lois 
des 22 août 1791 et 4 germinal 
an II, le minimum de 500 francs 
fixé parle décret du 19 novembre 
1870, le Tribunal ne fait, en matière 
pénale, que l'application des prin- 
cipe et règle ci-dessus rappelés ; 

«Sur la distraction des frais anté- 
rieurs à la citation devant le Tribu- 
nal : — Attendu que cette considé- 
ration que le ministère public aurait 
pu citer les prévenus directement 
devant le Tribunal au lieu de requé- 
rir une information préliminaire, 
n'a rien de solide ; que l'article 182 
du Code d'instruction criminelle , 
combiné avec les articles 54, 64, 
91, 127 et 130 du même Code, le 
laissait entièrement maître du choix 
entre ces modes de poursuites ; que 
la loi confie à sa prudence le soin 
de décider lequel doit être employé 
de préférence, suivant la nature etles 
circonstances particulières de cha- 
que affaire ; mais que, quel que soit le 
mode auquel il juge à propos d'avoir 
recours, tous* les frais de poursuite, 
sans distinction, doivent être mis à 
la charge de la partie qui succombe ; 

« Sur le double décime : — Attendu 
qu'en matière de douanes le dé- 
cime est perçu deux fois ; que le 
premier est exigible en vertu de l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 6 prairial 
an VII, laquelle loi ne doit pas être 
confondue avec les lois annuelles 
des finances ; — Vu l'article 10, 
tit. III, de la loi du 4 germinal an II, 
1 er de la loi du 6 prairial an VII; 
17 de la loi du 28 avril 1816, les 
articles 52, 55 du Code pénal, 162 
et 368 du Code d'instruction cri- 
minelle, 9, § 4 et 5 de la loi du 
15 avril-22 juillet 1867, lus à l'au- 
dience; 
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«Par tous ces motifs, statuant con- 
tradictoirement et à charge d'appel ; 
— Condamne solidairement et par 
corps: 1° Carette, Camille Des- 
camps ; Jean-Baptiste Descamps et 
Breson, chacun en 400 francs d'a- 
mende ; double décime en sus, 
pour le fait d'exportation dans la 
deuxième quinzaine d'octobre 1870; 
2° lesdits Carette, Descamps père et 
fils, solidairement et par corps, cha- 
cun en 100 francs d'amende, double 
décime en plus, pour le fait du 12 no- 
vembre 1870;— Ordonne la confisca- 
tion des onze sacs de grains saisis et 
déposés à la mairie de Camphjn-en- 
Pévèle; —Condamne lesdits Carette, 
Descamps père et fils, et Breson, soli- 
dairement en une amende de 50 fr., 
double décime en sus, représentant 
la valeur des moyens.de transport 
ainsi qu'aux trois cinquièmes des 
frais liquidés à 178 fr. 20 ; — Con- 
damne Barbé et Rousseau solidaire- 
ment et par corps, chacun en une 
amende de 100 francs, double dé- 
cime en sus, et en une amende de 
25 francs, double dixième en plus 
pour la valeur représentative des 
moyens de transport ; — Ordonne la 
confiscation de deux sacs d'escour- 
geon saisis et déposés chez M. Ho- 
vine, à Ascy ; — Les condamne aussi, 
solidairement et par corps, aux deux 
cinquièmes des frais et dépens ; Fixe 
à Tégard de chacun au maximum 
de la loi la durée de la contrainte 
par corps pour le recouvrement des 
amendes et accessoires. » 

Observations. —La Cour de cas- 
sation, par divers arrêts, décide 
qu'on peut distinguer le droit d'ac- 
tion entre le ministère public et 
l'administration des douanes, sui- 
vant la nature de la répression qui 



peut intervenir ; s'il s'agit d'un em- 
prisonnement, le droit commun con- 
serve son empire et le ministère pu- 
blic a l'initiative de l'action ; s'il ne 
s'agit que d'une amende et de la 
confiscation, peine uniquement fis- 
cale, l'administration a une action 
exclusive, parce qu'elle a le droit 
de transaction qui réduit la peine à 
de simples réparations civiles. 

Merlin, dans son réquisitoire (af- 
faire adm. des droits réunis. Van- 
brabant , 9 décembre 1813), dit 
qu'en matière de contraventions aux 
lois fiscales, comme dans toutes les 
autres matières, les amendes ont un 
caractère pénal. —La Cour d' Amiens, 
par son arrêt du 16 mai 1868, rap- 
porté dans le numéro de nos Annales 
de 1869, p. 94, déclare que le juge de 
paix exercé en matière de douane 
une juridiction sui generis et pro- 
nonce des condamnations d'une na- 
ture mixte présentant un double 
caractère réparateur et répressif» 

Les peines sont essentiellement 
personnelles, elles ne peuvent at- 
teindre que ceux qui ont pris part 
à l'infraction, et si l'article 35 du 
décret du 27 thermidor an IV, et 
l'article 56 de la loi du 28 avril 1816 
sur les douanes , comprennent l'a- 
mende parmi les condamnations ci- 
viles encourues par les contreve- 
vants; si, conformément à ces dis-' 
positions, la jurisprudence de la 
Cour suprême a attribué à l'amende 
en matière fiscale un caractère par- 
ticulier,* celui d'une réparation ci- 
vile, ce caractère n'est pas exclusif 
d'une véritable pénalité au point de 
paralyser l'action du ministère pu- 
blic, même pour les affaires de la 
compétence des juges de paix. 

Il est à remarquer que, dans l'es- 
pèce, la compétence du Tribunal de 
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simple police n'a pas été déclinée. 
Les prévenus et leurs conseils ont 
virtuellement reconnu que le mi- 
nistère public , quoi qu'il ne s'a- 
gisse que de peines uniquement fis- 
cales, a bien l'initiative de l'action ; 
que lorsqu'il poursuit à sa requête, 
c'est devant le juge de police que 
l'affaire doit être portée, et que lors- 
que l'administration des douanes agit 
directement, «'est devant le juge de 
paix au civil. 

L'administration des douanes n'in- 
tervenait pas dans cette affaire , 
parce que les délais dans lesquels 
la poursuite pouvait être exercée à sa 
requête étaient expirés (L. 9 floréal 
aii VII, art. 6), que d'ailleurs les 
voies du droit commun ne paraissent 
pas lui être ouvertes en ce qut con- 
cerne les fraudes dont la répression 
doit être demandée aux Tribunaux. 
L. 22 août 4791, art. 4 er , t. XI; 
L. 4 germ. an II. 

Les questions soumises au Tribu- 
nal de simple police de Cysoing 
n'étaient pas sans présenter des dif- 
ficultés. L'administration des doua- 
nes est autorisée, par un arrêté du 
gouvernement du 4 fructidor an X, 
à transiger sur les contraventions. 
C'est à elle seule qu'il appartient 
d'apprécier les circonstances de fait 
et de remettre ou modérer, d'après 
cet examen, les peines encourues. 
Dans le cas présent, les poursuites 
ayant eu lieu à la requête du mi- 
nistère public, il est à remarquer 
qu'il ne pouvait y avoir ni modéra- 
tion ni transaction avec la douane 
directement; mais en réduisant à 
100 francs l'amende de 500 francs 
édictée par la loi du 23 août 1791, 
nonobstant l'article 23 de la loi du 
4 germinal an II, qui veut qu'en 
matière de douanes, aucun juge ne 



modère ni l'amende, ni les droits, ni 
la confiscation, le Tribunal de simple 
police a dû y suppléer, en faisant 
l'application des principes de légis- 
lation criminelle et de la règle odia 
restringenda, favores ampliandi. 

Nous apprenons qu'à l'occasion de 
l'exécution de ce jugement, une ques- 
tion s'est présentée, celle de savoir 
si le recouvrement des amendes et 
accessoires devait être poursuivi par 
la régie de l'enregistrement ou à la 
diligence de. celle de la douane, sans 
le concours du receveur des do- 
maines. L'administration douanière 
prétendait que les condamnations 
prononcées contre Carette et autres 
ne pouvaient être recouvrées par la 
douane, qui ne s'était pas portée 
partie civile dans l'affaire, et qui 
n'avait par suite aucune action contre 
les condamnés. 

L'administration des domaines a 
répondu qu'aux termes de l'arrêté 
du Directoire exécutif, du 27 ther- 
midor an IV, § 6, conforme d'ail- 
leurs à l'article 190 du Gode des 
délits et des peines, décrété le 3 bru- 
maire de ladite année, le recouvre- 
ment des amendes prononcées par 
le Tribunal correctionnel devait être 
poursuivi par le directeur de la régie 
de l'enregistrement, tandis que celles 
concernant les douanes devaient être 
recouvrées à la diligence des prépo- 
sés de cette régie, sans le concours 
de celle de l'enregistrement. 

Consulté sur cette question, AI. le 
juge de paix a émis cet avis, que 
nous le remercions de nous avoir 
'communiqué : 

« Il résulte d'une décision du pre- 
mier jour complémentaire an XII 
(18 septembre 1804), que chaque 
administration doit opérer le recou- 
vrement des amendes prononcées 
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pour contraventions aux lois qu'elle 
est chargée d'appliquer. Un arrêté 
du 27 thermidor an IV avait consa- 
cré, au surplus, ce principe en fa- 
veurde l'administration des douanes. 
Cette décision doit être appliquée, 
qu'il s'agisse de poursuites exercées 
directement par l'administration des 
douanes ou par le ministère public. 
Dans ce dernier cas, l'administration 
des douanes est seulement tenue de 
rembourser à celle de l'enregistre- 
ment le montant des frais dont 
l'avance a été faite sur les fonds du 
ministère de la justice. » (Solution 
du 21 avril! 862. 

La question est d'ailleurs encore 
pendante devant les Tribunaux, et 
nous en donnerons la solution si elle 
arrive à notre connaissance. 

Ch. Million. 

ARTICLE 314. 

Jtastiee <le paix du canton de Sauve 

(Gard). 

Président : M. de ST-MARTÏN-VALOGNE, 
Premier suppléant du juge de paix. 

10 mai 1869. 

Demande en payement de la pension d'un 
enfant mineur. — Femme dotale. — 
Obligation des époux. — Obligation 
du mineur. — Prospectus. 

Jjk femme dotale, après le décès du mari, 
n'est pas tenue de la dette contractée par ce ' 
dernier envers le chef d'institution, pour la 
pension de l'enfant mineur issu du mariage. 

Lorsque l'enfant mineur n'est pas resté 
plus d'un semestre dans rinslitution à 
laquelle il avait été conué, le prix total de 
la pension annuelle n'est pas dû, bien que des 
prospectus ou avis, émanés du chef d'insU» 
lotion, indiquent que l'engagement serait 
contracté à l'année. 

De tels prospectus, qui peuvent n'avoir 
pas été connus des parents, n'engagent ni 
les père et mère, ni même le mineur per- 
spunel lente ut, comme béfitier de son père. 

En fait, M. C***M***, qui a fait as- 



signer la dame E*** B***, veuve L***, 
et le sieur A*** L***, son fils, fonde 
sa demande sur ce que le sieur L*** 
fils a été reçu au nombre des élèves 
de rétablissement qu'il dirige, depuis 
le commencement de Tannée sco- 
laire 1868-69, où il a été présenté et 
placé par le sieur L*** père. Il sou- 
tient que le prix de la rétribution 
scolaire serait dû pour Tanpée en- 
tière, quel que «oit le motif de la 
sortie de l'étude, aux termes des 
prospectus et annonces publiés par 
lui. Ce prix est de 240 francs, payables 
moitié en entrant et moitié le 1 er mars 
suivant. Il reconnaît que la première 
moitié a été soldée, mais quMl reste 
due encore la seconde, soit 170 fr. ; 
il réclame en outre l'abonnement à 
la Revue du Notariat, dont il a fait 
l'avance, soit 16 francs; ce qui porte 
le total de ce qui lui est dû à 186 fr., 
somme que M m ® L*** a refusé de 
payer sous le prétexte que M.* L*** 
était décédé, et qu'elle ne payait pas 
les dettes de son époux. À l'appui de 
sa prétention, C*** M*** argumente 
de la loi. Il dit que chaque époux est 
naturellement et légalement obligé 
à nourrir, élever et «entretenir ses 
enfants ; que l'article 203 du Co4e 
Napoléon fait regarder comme im- 
possible une convention contraire; 
qu'une telle convention n'aurait au- 
cune valeur par rapport aux tiers et 
aux enfants qui n'y sont pour rien ; 
que le fils est également obligé au 
payement de ce qui a été fait pour 
son éducation ; que 1a femme en est 
tenue même sur ses biens dotau^. 
(Art. 1558, Code Nap.) 

M »« E ***B**% veuve L***, a conclu 

au rejet de la demande formée contre 

elle et son fils, comme étant injuste 

et mal fondée, attendu que, étant 

S mariée sous le régime dotal, son mari 
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était administrateur et maître des 
biens dotaux, et tenu comme tel à 
toutes les obligations du mariage, et 
notamment à l'éducation de ses en- 
fants ; que L*** père avait mis son 
fils cbez le sieur M*** et avait payé 
un semestre de la rétribution sco- 
laire d'avance; que L*** fils n'était 
resté dans cet établissement que 
deux mois et quelques jours; qu'ainsi 
ledit G*** M*** était largement payé 
du prix de ses leçons ; qu'en tout cas, 
ni M mc L***, comme femme dotale, 
ni son fils, comme héritier bénéfi- 
ciaire de son père, ne peuvent ac- 
quitter personnellement les dettes 
ou engagements qu'auraient con- 
tractés ce dernier; que du reste, dans 
l'espèce, le prospectusetles annonces 
deC*** M*** ne peuvent être consi- 
dérés comme ayant lié L*** père aux 
conventions dont on veut se préva- 
loir ; qu'en ce qui touche la Revue du 
Notariat, L*** fils n'a jamais eu con- 
naissance qu'un abonnement ait été 
pris en son nom et n'a jamais reçu 
un seul numéro de ce journal. 

Sur cette difficulté, M. le juge de 
paix suppléant du canton de Sauve 
a, le 10 mai 1869, rendu le jugement 
qui suit : 

« Nous, juge de paix : — Attendu 
que ladite dame E***B*** se trouvait 
mariée avec ledit L*** sous le régime 
dotal le plus absolu, suivant son 
contrat de mariage passé devant 
M e Bourgoing, notaire à S. H. ; 
que sondit mari, maître des biens 
dotaux, était tenu, aux termes de 
l'article 1540 du Code Napoléon, et 
au moyen soit de la dot de son 
épouse, soit de ses biens personnels, 
de faire face aux charges résultant 
du mariage, charges qui sont définies 
par l'article 203 du même Code; que 



ces charges ne pouvaient être par- 
tagées, puisque L***, détenteur ab- 
solu de la dot, en percevait les fruits 
et revenus ; que ladite dame L*** ne 
saurait donc, dans aucun cas, être 
soumise aujourd'hui à l'engagement 
contracté par son mari, en supposant 
que cet engagement ait existé ; que 
c'est mal à propos que ledit G*** M*** 
invoque les dispositions de l'ar- 
ticle 1558 du Code Napoléon ; que 
cet article, au contraire, est limitatif 
sur les cas qui permettent l'aliéna- 
tion de la dot, et qu'aucun des cas 
qu'il énumère n'existe dans l'espèce ; 
que M" e L***, enfin, ne peut être con- 
trainte à faire indirectement aujour- 
d'hui ce que la loi lui refusait de 
faire directement du vivant de son 
mari; — Attendu que ladite dame 
L*** est totalement étrangère à ce 
qui a trait à l'abonnement de la Re- 
vue du Notariat, il y a lieu de la re- 
laxer des fins de la demande inten- 
tée contre elle ; 

« En ce qui concerne L*** fils : — 
Attendu que c'est par son père que 
ledit L*** fils a été placé chez C*** 
M*** ; que L*** père a payé d'avance 
un semestre et que L*** fils n'est 
resté que deux mois et quelques 
jours dans cet établissement ; — At- 
tendu qu'il n'est pas démontré que 
L*** père ait pris envers C*** M*** 
des engagements de la nature de 
ceux qu'on invoque aujourd'hui, en- 
gagements qui ne sauraient être éta- 
blis par des prospectus ou des an- 
nonces de journaux que L*** père a 
pu connaître ou ignorer; qu'une 
clause aussi onéreuse et aussi inso- 
lite que celle que le demandeur in- 
voque à l'appui de sa demande, né- 
cessiterait un consentement formel ; 
— Attendu que L*** fils n'a pris vis- 
à-vis de C*** M*** aucun engage- 
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ment personnel, et qu'en 6a qualité 
d'héritier bénéficiaire de son père il 
ne peut et ne doit être tenu person- 
nellement des engagements qu'a pu 
contracter ce dernier ; que, du reste, 
en supposant que L*** fils pût être 
personnellement tenu comme ayant 
profité des leçons reçues par lui du 
demandeur, son obligation de ce chef 
devrait se réduire à une rémunération 
équitable, telle que celle qu'obtient 
le demandeur au moyen de ce qu'il 
a reçu et ne saurait embrasser des 
engagements excessifs pris par son 
père, en admettant, contre ce qui a 
été dit plus haut, que les engage- 
ments pris par celui-ci aient l'étendue 
que leur attribue le demandeur ; que 
dès lors, même moralement, L*** fils 
ne peut être tenu personnellement 
d'acquitter cette somme ; 

«En ce qui touche la Revue du 
Notariat : — Attendu que rien -n'éta- 
blit que ledit C*** M*** ait fait l'a- 
vance du prix de l'abonnement à 
cette publication, ni même que cet 
abonnement existe au nom de L***fils, 
qui affirme, au contraire, n'avoir ja- 
mais reçu un seul numéro de ce 
journal ; — Attendu que les dépens 
suivent le sort du principal ; 

« Par ces motifs, j u géant e n premier 
ressort, déboutons le sieur G*** M*** 
de sa demande tant envers M m * veuve 
L*** que contre A*** L*** fils, sauf 
son recours contre l'hoirie bénéfi- 
ciaire de L*** père, et le condam- 
nons en outre aux dépens. » 

Observations. — La prétention 
du chef d'institution de se faire payer 
l'année entière, alors qu'il n'avait eu 
l'enfant dans sa maison que pendant 
deux mois environ, était manifeste- 
ment exorbitante et inique. En droit, 
elle ne se justifiait pas davantage. Le 

Mars et Avril 1871. 



fait que le chef d'institution, dapt, 
ses affiches ou prospectus, annonçait 
que la rétribution scolaire était due 
pour Tannée entière, ne pouvait 
équivaloir à un engagement mutuel, 
bilatéral, régulièrement contracté. 
Les parents pouvaient n'avoir pas eu 
connaissance de ces prospectus, et 
d'ailleurs rien n'assurait qu'ils en 
eussent accepté la teneur et se fus- 
sent assujettis à l'avance à toutes les 
conditions qu'ils pouvaient contenir. 
Nous ajoutons qu'en acceptant, sans 
réserves formulées sur les quit- 
tances, le payement fractionné en 
semestres, le demandeur infirmait 
lui-même la prétention exprimée 
dans 6es prospectus, ou que tout au 
moins il n'en maintenait pas la ri- 
gueur tout exceptionnelle et déro- 
gatoire au droit commun. C'est donc 
avec raison que M. le juge de paix 
suppléant du canton de Sauve a refusé 
d'accueillir une demande si peu jus- 
tifiée en fait comme en droit. 

Nous faisons toutefois des réserves 
sûr la partie de la décision qui se 
rapporte aux obligations de la femme 
dotale, en ce qui concerne les frais 
d'éducation des enfants issus du ma- 
riage. Il a été jugé que ces frais doi- 
vent, en cas d'insolvabilité du père, 
être intégralement payés par la 
mère, et cela alors même que les 
enfants auraient été placés par le 
père seul dans la maison où les frais 
d'éducation ont été faits. Le mot ali- 
ments, dont se sert l'article 4558 du 
Code civil, doit être étendu aux frais 
d'éducation et d'instruction. Or, la 
dette de l'éducation des enfants af- 
fecte même les biens dotaux de la 
femme dont le mari est insolvable, 
en ce sens qu'en cas d'insuffisance 
des revenus, le capital peut subir un 
ébrèchement, aux termes de l'ar. 

5 
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ticle i358 précité. Voir en ce sens, 
Agen, 18 juillet 1849 et 48 juin 1854 ; 
D. P., 1851, II, p. 228. MM. Dalloz, 
dans leur Répertoire, v° Mariage, 
se prononcent également en ce sens. 
Il nous paraît donc difficile d'ad- 
mettre que, dans aucun cas, la mère 
mariée sous le régime dotal ne puisse 
être tenue des dettes contractées 
pour l'éducation de son enfant. Au 
surplus, et quoi qu'il en soit de cette 
question, comme il nous semble dé- 
montré, par les raisons ci-dessus dé- 
duites, qu'il ne restait rien dû au 
chef d'institution, cette critique que 
nous soulevons sur l'un des motifs 
de la sentence n*a qu'une impor- 
tance relative, puisqu'au fond le de- 
mandeur devait d'une façon absolue 
succomber dans sa prétention, et 
que par suite il a été fait bonne 
justice. A. Beaume. 

ARTICLE 315. 

Justice d« paix du canton de Senes 

(Basse*- Alpes). 

Président: M. RKYXKRD Juge de paix. 
13 décembre 1870. 

Privilège. — Main-d'œuvre. — Ouvriers. 
— Récoltes. — Propriétaire. — Fer» 
mier. 

Aux termes de l'article si OS du Code 
civil, les -frais de la récolte de Tannée étant 
privilégiés sur le prix de ladite récolte, le 
salaire des moissonneurs et des ouvriers qui 
ont travaillé à l'en lève ment de la récolte, 
doit, en cas de saisie ou d'abandon de cette 
récolte au propriétaire, être payé par pré- 
férence sur le prix à en provenir, sauf le 
recours du propriétaire contre son fermier, 
s'il y a lieu. 

Le sieur Chaillant, cultivateur à 
Chumane, a fait citer le sieur Fort 
devant le juge de paix du canton de 
Senez pour se voir condamner au 
payement de la somme de 88 francs, 



montant du prix de dix-huit jour- 
nées d'homme à raison de 4 francs 
l'une, et de huit journées de femme, 
à raison de 2 francs chacune, par lui 
employées, par ordre de M. le maire 
de Chumane, à faire la moisson des 
blés de la ferme du Giraud, apparte- 
nant au défendeur. 

Fort répond que Pierre Bonnillon, 
précédent fermier de son domaine, 
étant tenu de faire tous les travaux 
de la dernière récolte, Chaillant 
devait s'adresser à lui pour avoir 
payement de la somme qui lui est 
due; que du reste le rendement des 
gerbes battues d'après ses ordres 
n'ayant été que de 144 doubles 
décalitres de grain, il ne se trouve 
pas payé du montant intégral du 
prix ferme de Tannée et qu'il ne 
serait dès lors ni juste ni raison- 
nable de laisser encore à sa charge 
les frais de la moisson ; que d'ail- 
leurs et sans que cette allégation 
puisse en rien préjudicieràses droits, 
il trouve que le prix de la journée 
tel qu'il est fixé dans l'exploit susvisé 
est trop élevé; qu'il demande en 
conséquence à être relaxé d'instance 
sans dépens. 

Chaillant a déclaré persister dans 
sa demande, attendu que, d'après 
la Loi, sa créance est privilégiée et 
prime même le droit du propriétaire; 
qu'il serait souverainement injuste 
que celui-ci pût s'approprier le blé 
récolté sur son domaine, profiter du 
travail des moissonneurs sans les 
indemniser et les payer, alors sur- 
tout que, comme dans les circon- 
stances actuelles, l'ancien fermier se 
trouve, dit-on, être insolvable; que 
finalement il n'a pas fait moissonner 
pour le compte de celui-ci, puis- 
qu'au vu et au su de tout le monde 
il avait, au printemps dernier, aban- 
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donné sa récolte au défendeur, mais 
bien d'après les ordres du maire de 
la#ommune,qui ne voulait pas laisser 
plus longtemps exposée à une perte 
totale cette récolte déjà endom- 
magée en partie, par suite du retard 
qu'on avait mis à faire couper les 
blés. 

Le 13 décembre 1870, jugement 
en ces termes : 

«Nous, juge de paix: — Statuant par 
jugement contradictoire en dernier 
ressort; — Attendu qu'il est connu 
et avéré que Fort, mis plusieurs fois 
en demeure par le maire de la com- 
mune de Chumane,vu l'urgence, de 
faire moissonner les céréales de son 
domaine du Giraud, s'y est obstiné- 
ment refusé donnant pour prétexte 
que ce travail était à la charge du 
fermier qui était sorti en mars dernier 
et non à la sienne ; — Attendu qu'il 
a fallu dès lors, pour mettre à l'abri 
des inclémences atmosphériques et 
autres, une récolte à la rentrée de 
laquelle ni le propriétaire ni l'ancien 
fermier n'avaient voulu concourir, 
faire exécuter ce travail par des 
ouvriers salariés au nombre desquels 
était le demandeur; — Attendu qu'il 
est également établi au procès que 
le défendeur a fait battre les gerbes 
et enfermer le produit en grains et 
en pailles de la récolte dans ses gre- 
niers ; qu'il est dès lors mal fondé à 
soutenir qu'il ne doit rien et que le 
demandeur aurait dû s'adresser à 
Bonnillon, ancien fermier, pour ob- 
tenir le payement du prix de ses 
journées, alors que celui-ci n'a pro- 
fité en rien ni pour rien du travail 
des moissonneurs; — Attendu que, 
dans l'intérêt de l'agriculture, l'arti- 
cle 2102 du Code civil édicté « que 
« les frais de la récq}te de l'année 



a seront payés sur le prix de cette 
« récolte ; que les moissonneurs de-* 
« vront être préférés au propriétaire 
« de la ferme, auront un privilège 
« sur les grains recueillis ; » qu'aucun 
prélèvement ne doit* dès lors être 
fait au profit de qui que ce soit, tant 
que les ouvriers n'auront pas été 
intégralement payés de ce qui leur 
est dû; — Attendu, ainsi que le 
défendeur l'a fait observer, que le 
taux de la journée tel qu'il a été fixé 
dans l'exploit introductif d'instance 
est trop élevé et qu'il y a lieu de 
réduire à 3 francs le prix de la jour- 
née d'homme et à 1 fr. 90 celui de 
la journée de femme; — Attendu 
enfin que, par tous les motifs ci- 
dessus déduits, la demande dont 
nous sommes saisi est fondée et doit 
être accueillie, qu'il y a seulement 
lieu de réserver à Fort tous les droits 
contre son ancien fermier à qui in- 
combait, d'après la loi et les usages 
du pays, l'obligation de faire les tra- 
vaux de sa dernière récolte; — Con- 
damnons Jean-Baptiste Fort, sauf 
son recours contre Pierre Bonnillon, 
son ancien fermier, s'il y a lieu, 
à payer à Joseph Chaillant la somme 
de 66 francs, à laquelle s'élève, d'a- 
près le taux par nous ci-dessus fixé, 
le montant des journées de moisson- 
neur et de javeleur dû à ce dernier; 
le condamnons en outre aux dépens 
de la présente instance liquidés à 
5 fr. 20 , non compris le coût, la déli- 
vrance et la signification du présent 
jugement, auxquels il est aussi con- 
damné. » 

Observations. — Le principe sur 
lequel repose cette décision est incon- 
testable. L'ouvrier qui a travaillé à 
la conservation de la récolte doit 
être payé du prix de son travail par 
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privilège et préférence à tous autres, 
et son privilège, aux termes de l'ar- 
ticle 2102 du Gode civil, porte sur la 
chose môme qu'il a conservée. Jugé 
que ce privilège s'applique soit au 
prix des semences, soit aux dépenses 
de moisson, de battage et d 'engran- 
geaient. Cass., 9 nov. 1857; Amiens 
2 mai 1863. — Jugé aussi que, dès 
que le privilège est réclamé par le 
journalier auquel il est dû, d'après la 
loi, le propriétaire n'est pas fondé à 
le contester, sous prétexte que ce 
journalier, en ne réclamant que le 
payement de ses journées au fur et 
à mesure, a suivi la loi du fermier. 
Cass., 24 juin 1807; — Et ce privi- 
lège ne s'efface pas par la vente des 
grains, lorsqu'il n'y a pas d'enlève- 
ment, et il prime celui du proprié- 
taire locataire de la ferme. Paris, 
23 juin 1812. Alex. Beaumb. 

ARTICLE 316. 

Justice de pai? du IX e arrondif«ement 

de Pariai. 

Président ; M. GUILBON, juge de paix. 
10 octobre 1870. 

Réparations locatives. — Poêle. — 
Dégradation.— Expertise.— Dépens. 

Le locataire qui, lord de sa prise de pos- 
session des lieux, a retiré un poêle existant 
dans une pièce de l'appartement pour y 
substituer un calorifère, est fondé à repren- 
dre ce calorifère; mais il est tenu de repla- 
cer le poêle ou d'en payer la valeur. 

De même» si une bibliothèque, existant 
dans les lieux, a été retirée par lui, même 
du consentement du propriétaire, le loca- 
taire est tenu des frais nécessaires pour re- 
mettre en place cette bibliothèque. 

Il est tenu eu outre des mêmes répara- 
tions locatives, selou l'évaluât ion faite par 
l'expertise. 

S'il est constant que le locataire a placé 
dans Tappariement des sonnettes et mouve- 
ments qui n'y existaient pas lors de son 



entrée en jouissance des lieues loués, il est 
fondé à en réclamer la restitution ou la 
prix. 

Lorsque, dans une instance en réparations 
locatives, les parties succombent respecti- 
vement sur différeuts chefs de la demande» 
il y a lieu de compenser les dépens. 

Ainsi décidé, 

Le 10 octobre 1870, par jugement 
de M. le juge de paix du neuvième 
arrondissement de Paris, en ces 
termes : 

« Nous, juge de paix : — Vu la 
demande principale originaire for- 
mée, suivant exploit du 13 juillet 
1866, par la dame Derecq, et ten- 
dante à ce que le sieur Braud, dé- 
fendeur, fût contraint à l'exécution, 
de diverses réparations locatives et 
à la restitution de certains objets, 
ou condamné au payement d'une 
somme de 732 fr. 60, pour tenir lieu 
de leur valeur, demande restreinte, 
par l'exploit du 8 avril 1870, au chif- 
fre de 244 fr. 70, proposé par l'ex- 
pert dont il va être parlé ; — » Vu le 
jugement interlocutoire, en date du 
SO juillet 1866, ordonnant l'exper- 
tise ; — Vu la demande en reprise 
d'instance , formée par le sieur 
Braud, défendeur, suivant l'exploit 
du 7 octobre dernier , contre l'héré- 
dité de la dame Derecq, demande- 
resse originaire, décédée le 22 mai 
1870; — Vu la demande reconven- 
tionnelle, formée par le sieur Braud, 
à l'une des audiences précédentes, 
renouvelée en l'exploit du 7 octobre 
et tendante à ce que les héritiers 
et représentants de la dame De- 
recq soient contraints à loi rendre 
et restituer divers objets par lui 
laissés dans les Jieux loués et con- 
sistant en un calorifère en fonte, 
placé dans la salle à manger, une 
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porte battante, une serrure de sûr 
reté, toutes les sonnettes existantes 
dans l'appartement ainsi que les 
ressorts, mouvements et autres ac- 
cessoires qu'il y a fait pour lui-même, 
enfin, les patères des fenêtres du sa- 
lon et de la chambre qui lui servait 
de cabinet, concluant, pour le cas 
de non-restitution, à ce qu'il lui soit 
alloué une somme de $50 francs pour 
tenir Heu de la valeur desdits objets, 
et à ee que cette somme soit com- 
pensée, s'il y a lieu, jusqu'à due 
concurrence avec celle dont il serait 
reconnu débiteur pour menues ré- 
parations à sa charge ; — Vu le rap- 
port de M. Duchatelet, architecte, 
expert commis par le jugement du 
20 juillet 4866, susénoncé f ledit rap- 
port dûment enregistré; — Ouï les 
parties «n leurs fins, moyens et 
oonetasionB ; 

a Attendu, en fait, que Braod 
a été locataire verbal d'un apparte- 
ment dépendant d'une maison sise 
* Paris, rue des Martyrs, n» 24, dont 
la propriété appartenait à la daw© 
Derecq, demanderesse originaire, 
pendant douze années qui ont com- 
mencé le i* r juillet 1854 et pris fia 
à la même époque de 1866; — At- 
tendu que le 10 septembre 1861 , le 
«ear Braud, usant de la faculté qu'il 
tenait de la loi, a. verbalement sous- 
loué ledit appartement à un sieur 
Dumonteil pour tout le temps que sa 
location aurait à courir à partir du 
1 M octobre suivant; — Qu'à l'expi- 
ration de cette sous-location ainsi 
que de la location elle-même, et au 
moyen d'une «convention verbale, 
intervenue le 16 juin 1866 entre la 
dame Derecq et la dame veuve Du- 
monteil,celle-ciest devenue locataire 
directe dudit appartement pour neuf 
mois à partir dudit jour 1« juillet 



1866 jusqu'au premier avril de Tan- 
née suivante; — Attendu que divers 
documents produits au procès et 
ayant un caractère suffisamment 
probant démontrent quel était l'état 
exact des lieux, soit à l'époque de 
l'entrée en jouissance du sieur 
Braud, soit le jour où le sieur Du- 
monteil en a pris possession comme 
sous-locataire; — Que des constata- 
tions faites auxdites époques, il ré- 
sulte notamment que la presque to- 
talité des peintures et des tentures 
de l'appartement ont été refaites d'a- 
bord par M. Braud, au commence- 
ment de son bail, et ensuite par 
M. Dumonteil, au début de la sous* 
location ; — Qu'il résulte encore de 
l'un de ces documents qu'à l'époque 
de rentrée en jouissance du sieur 
Braud les parquets lui ont été livrés 
non encaustiqués ni frottés, et que 
le ramonage des cheminées n'avait 
point eu lieu ; — Attendu qu'il est 
pleinement établi, et qu'il n'est d'ail- 
leurs pas contesté par les parties de- 
manderesses : 1° que, le 9 avril 1867, 
époque où la dame veuve Dumon- 
teil a quitté l'appartement dont elle 
était devenue personnellement loca- 
taire depuis le ^juillet 1866, ainsi 
qu'il est dit plus haut, une visite de 
cet appartement a été faite contra- 
dictoireroent entre elle et la dame 
Derecq, et queoette dame a reconnu 
qu'il lui était remis en bon état de 
réparations locatives; â° que, d'ail- 
leurs, il fut alors «convenu J&ntre ces 
deux dames qu'en compensation des 
quelques dégâts ou usures pouvant 
exister, M -8 Derecq conserverait 
toutes les modifrcatioôs «et amélio- 
rations que M» Dumonteil wmt éta- 
blies dans l'appartement, et, entre 
autres, tous les mouvements de son- 
jettes existants; 8* qu'en wtrtr&t^ 



62 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



tant ainsi avec la veuve Dumonteil, 
M me Derecq a formellement déclaré 
ne transiger avec elle qu'en ce qui 
avait rapport à sa jouissance comme 
locataire directe, et réserver tous 
ses droits contre M. Braud, résultant 
de l'occupation antérieure ; 

« En ce qui touche la demande prin- 
cipale, relativement à la restitution 
de la bibliothèque : — Attendu qu'il 
est suffisamment établi* que c'est 
d'accord avec la propriétaire que le 
corps de bibliothèque a été retiré de 
la chambre où il se trouvait au mo- 
ment de l'entrée en jouissance du 
locataire, pour être placé dans le 
grenier de la maison ; — Que le sieur 
Braud ne saurait être obligé à la 
restitution d'un meuble dont il n'a 
eu ni la possession ni la garde, mais 
qu'il doit équitablemenl tenir compte 
à la succession Derecq d'une somme 
suffisante pour faire face aux frais 
de replacement et repose du meuble 
à l'endroit qu'il occupait, travaux 
évalués par l'expert à 25 francs ; — 
Relativement au poêle en biscuit de la 
salle à manger: — Attendu que le 
sieur Braud est tenu, non-seulement 
à l'obligation de rendre ledit poêle 
qu'il a fait enlever de son propre 
mouvement et déposer dans la cave, 
mais encore de le faire rétablir dans 
la niche où il était placé, ou à tenir 
compte de la valeur de ce poêle, 
constaté d'ailleurs être en mauvais 
état à l'époque même de l'entrée en 
jouissance, c'est-à-dire douze ans 
avant l'époque de la restitution, qui 
peut être équitablement fixée à la 
somme de 40 francs, repose com- 
'iàLzi : Relativement à la restitution 
d'une qlac e en dehors de celles exis- 
tant dan s l ,a PP artem ent à l'expira- 
tion du r? 3 ^ • — Attendu qu'il est 
plei^nj^nt justifié qu'au moment de 



l'entrée en jouissance du sieur 
Braud, il n'existait dans l'apparte- 
ment que deux glaces seulement et 
non pas trois comme le soutiennent 
les sieurs Derecq, qui d'ailleurs ne 
prouvent nullement à cet égard le 
bien fondé de leur réclamation ; — 
Relativement au rétablissement, soit 
total, soit partiel, des papiers de ten- 
ture, au lessivage ou nettoiement des 
boiseries ainsi qu'à la mise en l'encaus- 
tique et au frottage des parquets:— At- 
tendu que, des documents produits, 
il résulte que, sous ce rapport, les 
locaux ont été livrés en mauvais 
état au sieur Braud, et que c'est lui 
qui, lors de son entrée en jouissance, 
en l'année 4854, et à ses frais, a 
refait les peintures, recollé des pa- 
piers et frotté les parquets ; — Qu'il 
est également établi que ces mêmes 
travaux de réparation et d'améliora- 
tion ont été renouvelés par le sieur 
Dumonteil en 1861, époque où il est 
devenu sous-locataire de l'apparte- 
ment ; que, d'ailleurs, et à supposer 
que les sieurs Derecq fussent fon- 
dés à se plaindre des mauvais états 
des tentures, des boiseries et des 
parquets, rien ne démontre que ce 
mauvais état n'est pas la suite de la 
jouissance qu'à eue de 1 appartement 
la dame Dumonteil, pendant les neuf 
mois où elle en a été personnelle* 
ment locataire; qu'ainsi donc les 
héritiers Derecq sont, dans tous les 
cas et à tous égards, complètement 
inadmissibles à demander au sieur 
Braud la réfection des travaux dont 
il s'agit ; — Relativement aux autres 
menues réparations : — Attendu que 
le sieur Braud ne saurait être assu- 
jetti à l'obligation de faire effectuer 
le nettoiement de cheminées qu'il a 
reçues non ramonées, ainsi qu'il 
est dit plus haut, nettoiement qui se 
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rattacherait d'ailleurs non à sa pro- 
pre jouissance, mais à celle qu'a eue 
la dame Dumonteil comme locataire 
directe du propriétaire; — Attendu 
qu'il ne saurait, non plus, être tenu 
ni à la réparation des lieux ou des 
objets qu'il a reçus en mauvais état au 
commencement de son bail, ni à la 
réparation de ceux que lui-même a 
livrés en bon état à son sous-loca- 
taire, l'obligation de réparer, en ce 
qui concerne ces derniers objets, 
incombant à la dame Dumonteil, et 
se trouvant éteinte d'ailleurs par la 
convention verbale intervenue entre 
elle et la dame Derecq, le 9 avril 
1867; — Qu'ainsi l'obligation du 
sieur Braud, quant auxdites menues 
réparations, ne porte que sur les 
objets qu'il a reçus en bon état de la 
dame Derecq et qu'il a livrés en 
mauvais état au sieur Dumonteil, 
réparations dont, d'après le rapport 
de l'expert, la valeur doit être fixée 
à la somme de 9 fr. iO ; 

« En ce qui touche la demande 
reconventionnelle : — Attendu que 
le sieur Braud, obligé à rendre aux 
héritiers Derecq et à faire replacer 
dans la salle à manger le poêle en 
biscuit qu'il en a retiré lors de sa 
prise de possession de l'apparte- 
ment, a incontestablement le droit 
de reprendre le calorifère en fonte 
qu'il a substitué à ce poêle, calori- 
fère qui n'a jamais cessé d'être sa 
propriété et dont la valeur, à l'épo- 
que de la cessation de jouissance de 
la dame Dumonteil, comme sous- 
locataire, peut être fixée à la somme 
de 60 francs ; — Attendu qu'il est 
pleinement établi que les mouve- 
ments de sonnette, dont l'existence 
dans l'appartement a été constatée 
à l'époque de la sortie de la dame 
Dumonteil, y ont été établis par le 



sieur Braud, qui n'en a fait ni l'a- 
bandon ni la vente à sa sous-loca- 
taire, laquelle n'a pu dès lors vala- 
blement transmettre à la dame 
Derecq, lors de la convention du 
9 avril 1867, un droit de propriété 
qui ne lui appartenait pas; — Que, 
par conséquent, Braud est fondé à 
réclamer soit la remise desdits ob- 
jets, soit le payement d'une somme 
équivalente' à leur valeur au jour de 
la sortie de la dame veuve Dumon- 
teil, valeur qui peut être fixée au 
chiffre de 20 francs ; — Attendu, en 
ce qui concerne les autres objets ré- 
clamés, que le rapport de l'expert 
constate qu'il n'en existe aucune 
trace dans l'appartement ; 

« Statuant en premier ressort : 
Disons et ordonnons que le sieur 
Braud sera tenu de restituer et faire 
replacer à ses frais, dans la niche de 
la salle à manger, le poêle en bis- 
cuit qu'il en a retiré pour le mettre 
en dépôt dans la cave ; sinon et faute 
de ce faire dans le délai de quinze 
jours, le condamnons à payer aux hé - 
ritiers de la dame Derecq la somme 
de 40 francs pour tenir lieu de la 
valeur dudit objet y compris la pose ; 
— Condamnons Braud à payer aux- 
dits héritiers : 1° la somme de 
25 francs, montant de l'évaluation du 
travail à exécuter pour replacer dans 
la chambre où elle s'y trouvait à 
l'époque de son entrée en jouissance 
la bibliothèque que, d'accord avec 
la propriétaire, il en a retirée, et qui 
a été déposée dans le grenier de la 
maison ; 2° la somme de 9 fr. 10 , 
montant de l'évaluation affectée par 
l'expert commis aux menues répa- 
rations locatives que le sieur Braud 
était tenu de faire exécuter dans 
l'appartement lors de la sortie de la 
dame Dumonteil \ — Déboutons pu- 
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rement et simplement les héritiers 
Dereoq des chefs de leur demande ; 
— - Disons et ordonnons que, dans la 
quinzaine de ce jour, les héritière 
Derecq seront tenus de rendre et 
restituer au sieur Braud le calorifère 
en fonte ainsi que les sonnettes et 
mouvements dont il est ci-devant 
parlé ; sinon et faute de ce faire, les 
condamnons à lui payer la somme 
de 80 francs pour tenir lieu de la va* 
leur desdits objets, et applicables, 
savoir : 60 francs au calorifère, et 
30 francs aux sonnettes et mouve- 
ments ; — Déboutons purement et 
simplement ledit sieur Braud du 
surplus de sa demande reoonven- 
tionnelle; ~~ Disons que le montant 
des condamnations ci-dessus pro- 
duira intérêt au taux légal à comp- 
ter du jour de la demande originaire; 
et statuant à l'égard des dépens : — 
Attendu que chacune des parties ob- 
tient gain de cause sur certains chefs 
et succombe sur d'autres ohefs de sa 
réclamation ; — Que, toute compen- 
sation opérée entre les condamna- 
tions encourues de part et d'autre, 
le sieur Braud resterait, en défini- 
tive, créancier des héritiers Derecq ; 
— Disons que les frais d'expertise, 
taxés et liquidés à la somme de 
60 francs, seront acquittés : trois 
quarts par les héritiers Derecq et le 
dernier quart par le sieur Braud ; — 
Disons qu'il en sera de même du coût 
des trois citations des ... juillet 1866, 

8 avril et 7 octobre 4870, taxé à 

et condamnons lesdits héritiers De* 
recq au coût du présent jugement.» 

Observations. — Les questions 
de réparations locatives sont surtout 
des questions de fait dans lesquelles 
une large part est laissée à l'appré- 
ciation du juge. Dans cette espèce, 



et en présence des diverses consta- 
tations relatées au jugement, le ma* 
gistrat saisi nous paraît avoir sur tous 
les points sainement interprété les 
droits respectifs des parties. Sur la 
compensation des dépens, voir dans 
ce Bulletin de nombreux précédents, 
notamment Ghampdeniers, 42 dé- 
cembre 4858, II, 444; Conques, 
44 mars 4864, VI, 345, etc. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 347. 

Jnstioe <!• p*îx <U Sfraillé-Vont-Fram 
(Xodre~et-Loire) . 

Président :U. GIRARD, juge de paix. 
5 juin 1870. 

Responsabilité'. — Domestique de ferma. 
— Refus de travail. — Engagement. 
~» Dommages-intérêts. 

Le domestique de Terme qui, sans raisons 
valables, a cessé de donner son travail et 
ses soins, et manqué ainsi à rengagement 
contracté* est responsable du préjudice qu'il 
cause au propriétaire, et tenu de dommages- 
intérêts proportionnés. 

Notamment, le domestique engagé pour 
plusieurs années ne peut refuser de donner 
ses aoim aux animaux d'une ferme sous 
prétexte que ces animaux auraient été dé- 
placés et conduits dans des bâtiments éloi- 
gnés, s'il résulte, des termes mêmes du 
contrat d'engagement, que ce déplacement 
était prévu, et qu'il devait être occasionné 
par le mauvais état des bâtiments de la 
ferme dont h reconstruction était alors 
jugée nécessaire, et a due être en effet entre- 
prise au cours de l'engagement. 

Ainsi décidé dans les circonstances 
suivantes : 

La dame Pays» veuve Chausse- 
miche, propriétaire à Sonzay, a eité 
devant le juge de paix de Neuilié- 
Pont-Pierre le sieur Bellanger fils, 
journalier» pour : 
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Attendu qu'aux termes d'an acte 
passé devant M* Rousseau, notaire à 
Semblançay, le 6 septembre 1868* 
enregistré, le sieur Bellanger fils 
s'est engagé et a déclaré se mettre 
au service de M"* veuve Chausse- 
miche comme domestique principal 
pour quatre années entières et con- 
sécutives, qui ont commencé le 
1«» novembre 4868 ; — Que les soins 
dont s'agit avaient notamment pour 
but l'exploitation de la ferme de la 
Grue, située commune de Sonzay, 
et les soins à donner aux bestiaux et 
aux chevaux attachés à ladite ferme; 

— Attendu que M me veuve Chaus- 
semiche s'est trouvée dans la néces- 
sité de faire démolir entièrement, 
entre autres bâtiments, récurie dans 
laquelle se trouvaient ordinairement 
placés les chevaux utiles à l'exploi- 
tation de ladite ferme, démolition 
dont le sieur Bellanger avait lui- 
même reconnu la nécessité lors de 
son traité fait avec M m * Chausse- 
miche, le 6 septembre 1868; — Que 
cette dernière s'est ainsi trouvée dans 
la nécessité d'éloigner provisoire- 
ment lesdits chevaux du domaine de 
la Grue, et de les placer, jusqu'à l'a- 
chèvement complet des travaux de 
reconstruction en cours d'exécution, 
dans les écuries de sa propriété de 
Bel-Air, située commune de Sonzay, 
à peu de distance de l'habitation du 
sieur Bellanger.(300 mètres environ); 

— Attendu que M" veuve Chaus- 
semiche a offert et proposé au sieur 
Bellanger de faire conduire tous les 

matins les chevaux de Bel- Air à la 
ferme de la Grue, et de les ramener 
le soir de la Grue à Bel- Air, et ce afin 
d'éviter au sieur Bellanger tout dé- 
placement, proposition qui n'a pas 
été acceptée par ce dernier ; — At- 
tendu que le sieur Bellanger se re- 



fuse aussi à continuer les travaux de 
culture, sous prétexte que les che- 
vaux de la ferme se trouvent dans 
les écuries de Bel- Air ; que depuis le 
7 avril dernier il a cessé complète- 
ment de travailler pour le profit de 
la ferme, pour se livrer exclusive- 
ment à des travaux dans son intérêt 
personnel; — Attendu que, suivant ex- 
ploit de Lecoq, huissier à Neuillé, en 
date du 41 avril dernier, M" e Chaus- 
semiche a fait sommation au sieur 
Bellanger d'avoir à remplir les en- 
gagements par lui contractés, et 
faute par lui de le faire, d'y être con- 
traint par tous les moyens de droit ; 
— Attendu que le 8ieur Bellanger 
n'a pas répondu à cette sommation, 
et s'est refusé à travailler pour le 
compte de M me Chaussemiche ; — 
Attendu que cette manière d'agir 
et ce refus ont mis la demanderesse 
dans la nécessité de s'adresser à des 
personnes étrangères pour faire les 
travaux dont elle a besoin, ce qui lui 
a causé un préjudice considérable, 
dont il loi est dû réparation ; — Par 
ces motifs, condamner le sieur Bel- 
langer fils à payer à M m ° veuve 
Chaussemiche la somme de 200 francs 
pour cessation de travaux et soins 
donnés à l'exploitation de la ferme 
de la Grue et ce à titre de dommages- 
intérêts, le condamner en outre aux 
intérêts et aux dépens. 

A cette demande le défendeur a 
répondu : — Que M" e veuve Chaus- 
semiche ne devait pas emmener 
ses chevaux de la ferme de la 
Grue pour les faire conduire à son 
domaine de Bel- Air ; que la distance 
existant entre ces deux fermes était 
trop grande pour qu'il pût matin et 
soir donner ses soins aux chevaux 
confiés à sa garde ; — Qu'il ne pou- 
, vait accepter la proposition à lui faite 
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de faire amener le matin par une s 
personne étrangère les chevaux de 
Bel-Air à la Grue, et de les ramener 
le soir de la Grue à Bel- Air, attendu 
que, selon lui, il est indispensable 
que les chevaux reçoivent les soins 
personnels de celui qui doit les con- 
duire, et il a conclu à son renvoi de 
la demande sans dépens. 

Sur l'observation de M. le juge de 
paix, M e Anglade,pourM m * Chausse- 
miche, établit le compte en argent 
et prestations de toute nature stipu- 
lés au profit de Bellanger, et fait res- 
sortir la différence de son salaire quo- 
tidien avec le salaire de l'homme tra- 
vaillant à la journée ; en consé- 
quence, il modifie les conclusions de 
son exploit, et dépose les nouvelles 
conclusions qui suivent : 

a Attendu que la somme de gages 
que devait recevoir Bellanger pour 
prix de son travail se compose de ga- 
ges en argent s'élevant à 400 francs, 
et prestation en nature s'élevant à 
environ 300 francs ; — Qu'en se re- 
fusant à travailler pour la demande- 
resse depuis et y compris le 7 avril 
dernier jusqu'à ce jour 9 juin, il a 
obligé celle-ci à le remplacer par un 
journalier, dont le salaire, dans ces 
jours longs d'été, s'élève en argent 
et nourriture à 3 francs par jour au 
moins ; — Que Bellanger doit donc 
indemniser la demanderesse en lui 
remboursant l'écart entre les deux 
quotités des gages à lui payés et de 
la journée que M me veuve Chausse- 
miche a dû payer à des journaliers ; 
— Qu'elle a en outre été privée de la 
surveillance d'un homme préposé à 
la ferme qu'elle a dû remplacer par 
un étranger; — Donner acte à 
M Be Chaussemiche de ce qu'elle dé- 
duit les causes de sa demande pour 
le dommage qui s'y trouve indiqué et 



jusqu'à ce jour, à la somme de 
100 francs et aux dépens, dans les- 
quels entreront les coûts de la som- 
mation du 11 avril dernier. » 

Et le 5 juin 1870, jugement en ces 
termes ; 

« Nous, juge de paix : — Attendu 
que suivant acte passé devant 
M e Rousseau, notaire à Semblançay, 
le 6 juin 1868, enregistré, Bellanger 
fils a loué ses services à M me Chaus- 
semiche, en qualité de domestique 
principal, préposé à l'exploitation du 
domaine de la Grue, situé commune 
de Sonzay, pour quatre années en- 
tières et consécutives, devant com- 
mencer le 1 er novembre 1868, et fi- 
nir le 1 er novembre 1872, moyen- 
nant des gages annuels stipulés 
payables : partie en argent, partie 
en denrées de consommation et pres- 
tation; — Que cette convention a 
reçu un commencement d'exécution 
depuis le 1 er novembre 1868 jus- 
qu'au 7 avril dernier; — Qu'à cette 
époque, M"° veuve Chaussemiche 
ayant jugé à propos de faire démolir 
pour être reconstruites sur le même 
emplacement ses écuries et étables 
de la ferme de la Grue qui étaient 

* 

en très-mauvais état, s'est vue dans 
la nécessité de déplacer ses chevaux 
de la ferme, et de les placer provi- 
soirement dans les écuries dépen- 
dant de son domaine de Bel-Air, si- 
tué commune de Sonzay, à 300 mè- 
tres environ du domaine de la Grue; 
— Que dès cette époque Bellanger, 
au mépris d'une sommation du mi- 
nistère de Lecoq, huissier à Neuillé, 
en date du M avril dernier, enregis- 
tré, a refusé ses services à M me veuve 
Chaussemiche, et n'a cessé de tra- 
vailler pour son profit personnel }-— 
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Que, par suite de ce refus obstiné, 
M"* veuve Chaussemiche s'est trou- 
vée privée, au moment môme où 
elle en avait le plus besoin, des soins 
et de la surveillance d'un homme 
dans toute la force et la maturité de 
l'âge, sur l'expérience duquel elle 
avait dû compter, et a été obligée 
de le remplacer par on journalier 
pris au hasard, ne présentant pas 
les mêmes garanties de capacité et 
de moralité, qu'elle a dû néanmoins 
rechercher et se procurer à grand'- 
peine et à un prix de journée très- 
élevé en cette saison de l'année ; — 
Attendu que Bellanger fils, sans dé- 
nier sa résistance aux ordres de 
M me Chaussemiche, prétend s'inno- 
center à l'effet de dégager sa res- 
ponsabilité , en alléguant qu'il a ex- 
clusivement promis ses soins et ser- 
vices pour l'exploitation des terres de 
la Grue, pour les bestiaux attachés 
à la ferme» logés dans les bâtiments 
de la ferme de la Grue, et qu'il est 
délié de* ses engagements si les bes- 
tiaux viennent à être déplacés pour 
être distraits et éloignés de la ferme; 
— Mais attendu qu'au moment du 
contrat intervenu entre les parties il 
a été expliqué que les étables et écu- 
ries de La Grue se trouvant en très- 
mauvais état, il deviendrait indispen- 
sable de les reconstruire au cours du 
bail, et pendant tout le temps néces- 
saire à la reconstruction, de dépla- 
cer momentanément les bestiaux, 
vaches ou chevaux pour les loger 
ailleurs, suivant les convenances du 
propriétaire ; — D'où il suit que Bel- 
langer a traité en prévision et en 
parfaite connaissance du dérange- 
ment momentané que pourraient 
occasionner les constructions proje- 
tées;— Attendu, au surplus, que pour 
éviter le moindre dérangement à 



Bellanger et ôter tout prétexte à son 
mauvais vouloir, M" 6 veuve Chaus- 
semiche a offert et offre présente- 
ment, sans pouvoir vaincre la résis- 
tance de Bellanger, de faire conduire 
les chevaux de labour des écuries de 
Bel- Air à la ferme de la Grue, pour 
y être mis à la disposition et à la 
main de son domestique; — Qu'il 
résulte évidemment de cet ensemble 
de faits et circonstances que Bellan- 
ger a sciemment et volontairement 
violé ses engagements envers ma- 
dame veuve Chaussemiche; — At- 
tendu qu'aux termes de l'article 1382 
du Code Napoléon tout fait quelcon- 
que de Thomme qui cause à autrui 
un dommage, oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé à le répa- 
rer ; — Attendu que nous possédons 
tous les éléments d'appréciation vou- 
lus pour fixer la quotité des dom- 
mages-intérêts ; — Attendu que par 
ses dernières conclusions prises à 
l'audience, M™* Chaussemiche a dé- 
claré réduire les causes de sa de- 
mande en 100 francs de dommages- 
intérêts. Par ces motifs; — Statuant 
contradictoirement et en dernier 
ressort, donnons acte à M" e veuve 
Chaussemiche de ce qu'elle réduit 
les causes de sa demande pour ré- 
paration du préjudice par elle 
éprouvé jusqu'à ce jour en 100 francs 
et aux dépens dans lesquels entre- 
ront les coûts de la sommation du 
11 avril dernier; — Condamnons 
Bellanger en 100 francs de domma- 
ges-intérêts au profit de M* 6 veuve 
Chaussemiche, pour réparation du 
préjudice à elle causé jusqu'à ce 
jour, pour les causes énoncées dans 
l'exploit de demande ; — Le con- 
damnons en outre aux dépens, y 
compris les coûts de la sommation 
du ii avril dernier. » 
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Observations. — La clause du 
contrat d'engagement qui expliquait 
que les écuries et étables de la ferme 
devaient être reconstruites au cours 
de l'engagement, ne pouvait laisser 
aucun doute sur l'étendue des de- 
voirs que le défendeur s'était obligé 
à remplir. Il est donc certain que 
son refus de donner ses soins aux 
animaux de la ferme, sous prétexte 
qu'ils avaient été déplacés, consti- 
tuait une véritable violation du con- 
trat, et c'est avec raison, en fait 
comme en droit, que le juge de paix 
saisi a déclaré le domestique res- 
ponsable du préjudice causé au pro- 
priétaire, en vertu du principe géné- 
ral posé par l'article 1382 du Code 
civil» A. B. 

ARTICLE 318. 

Juitioe Ûm paix du XV* •rronditMinent 

Û9 Paris. 

Président : M. FONTAINE (DE MELUN), 
juge de paix. 

as mars 1S7I. 

Demande en payement de loyers. — 
Application du déeret du 30 septem- 
bre 1870. — Sursis. 

Les termes de loyer dus à Paris antérieu- 
rement tu décret do Su septembre sont im- 
médiatement exigibles. 

A l'audience du 22 mars de la jus- 
tice de paix du quatrième arrondis- 
sement, M. Fontaine (de Melun), 
ayant à statuer sur le refus de paye- 
ment par un locataire des termes de 
juillet et octobre 1870, et janvier 
1871, a rendu le jugement suivant : 

« Nots, ras de wlïx :— En ce qui 



touche le loyer échu en juillet : — 
Attendu que, échu et dû conséquent 
ment avant les événements politi- 
ques, ce terme de loyer est incon- 
testablement exigible et que le loca- 
taire ne peut, à aucun titre et sous 
aucun prétexte, en refuser le paye- 
ment; 

«Jugeant en dernier ressort, le 
condamnons à en payer le montant, 
soit la somme de 50 fr., avec intérêts 
du jour de la demande en justice ; 
— Mais en ce qui touche les loyers 
échus en octobre et en janvier : — 
Vu les malheurs publics et eu égard 
aux circonstances, disons qu'il n'y 
a lieu de faire droit, quant à présent, 
sur ce chef de la demande, et dé- 
clarons surseoir à y statuer.» 

Observations. — Cette solution 
ne nous parait pas exacte, car elle 
viole manifestement l'article I e * du 
décret du 30 septembre 4870, qui 
accorde un délai de trois mois «aux 
locataires habitant le département 
de la Seine, pour le payement du 
terme de loyer échu le 1 er octobre 
et des termes précédemment échus qui 
ne seraient pas encore acquittés. » Le 
décret du 3 janvier 1871 ayant re- 
nouvelé le délai pour les mêmes 
termes non encore acquittés, il nous 
paraît incontestable que, dans l'es- 
pèce, le locataire en pouvait invo- 
quer le bénéfice même pour le terme 
de juillet non acquitté. Tout au 
moins le juge, pour prononcer la 
condamnation sur ce chef, aurait-il 
dû la baser sur un état de solvabilité 
constatée à la charge du locataire 
(art. 3 du décret du 3 janvier). 

A. BfiAVME. 
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ARTICLE 319. 

Justice do paix du o. de Fontainebleau 
(Seine-et-Marne) . 

Président : M. Silàs RICHARD,;^ de paix. 

35 avril 1871. 

Abandon d'animaux domestiques. — 
Epave. — Droit du premier occupant.— 
Tiers détenteur. — Action en revendi- 
cation.— Cheval prussien abandonné. 

Celui qui le premier s'est emparé d'un 
animal domestique abandonné, a acquis sur 
cet animal, par le seul fait de prise de 
possession, un droit de propriété qui ne 
peut être combattu que par la revendication 
du véritable propriétaire, et tant que cette 
revendication n'est pas exercée, il conserve 
sur l'animal trouvé son droit de propriété, 
animo et corpore, d'où il résulte que si cet 
animai parvenait à lui échapper, il aurait 
vis-à-vis du nouveau détenteur le même 
droit que l'ancien propriétaire, et qu'il 
pourrait intenter l'action en revendication, 
pour rentrer en possession de l'animal 
échappé* 

Ainsi décidé, 

Le 25 avril 1871, par jugement de 
M. le juge de paix de Fontainebleau, 
dans les circonstances suivantes : 

Le 23 mars 1871, le sieur Neveu 
trouve, dans la forêt de Fontaine- 
bleau, entre ,1a Belle-Croix et la croix 
du Grand-Veneur, un cbeval aban- 
donné ayant le type des chevaux de 
l'armée prussienne. Attaché à un ar- 
bre par Neveu, qui avait voulu pren- 
dre le temps de ramasser du bois 
avant d'emmener le cheval chez lui, 
le cheval parvint à s'échapper; mais 
il est pris, bientôt, dans la mare de 
Franchard par le sieur Rduge avec 
l'aide des nommés Lherbier, restau- 
rateur à Franchard, et Gourteau, bri- 
gadier au poste de Franchard. 

Le nouveau détenteur de ce che- 
val ayant refusé, devant le magis- 

Mai et Juin 1871. 



trat conciliateur, de donner satisfac- 
tion à Neveu, qui en est en quelque 
sorte le premier inventeur, a été 
poursuivi par une citation en date du 
5 avril 1871, pour s'entendre con- 
damner à payer une indemnité de 
100 francs, avec faculté de se li- 
bérer par la remise dudit cheval aux 
mains du demandeur. 

Il est résulté des dépositions des 
cinq témoins de l'enquête : 1° que le 
23 mars, Neveu avait trouvé jm che- 
val près la Belle-Croix, forêt de Fon- 
tainebleau, et que ce cheval s'était 
échappé; que Collot avait vu NeveUf 
cherchant un cheval, passer avec un 
bridon à la main ; 3° que Courteau, 
le 23 mars 1871, avait vu passer un 
cheval devant le poste de Franchard ; 
que ce cheval s'est jeté dans la mare 
de ce nom, où il a été pris par le 
fils Rouge ; que le témoin avait en- 
tendu dire par Lherbier lui-même 
qu'il avait offert 600 fr. de ce cheval ; 
que ce cheval est blanc et porte au 
front une croix blanche et qu'il était 
âgé de sept ans environ (déposition 
conforme à la déclaration de Ne- 
veu) ; 4° que Dupont, de Vieux-Pont, 
a rencontré Neveu réclamant un 
cheval qui avait brisé sa longe, qu'il 
a vu un bout de corde attaché à un 
hêtre près de la route et des pié- 
tinements de cheval autour de ce 
hêtre; 5° que Vincent est allé voir un 
cheval à Franchard, chez le garde 
Rouge, qui lui a laissé ce cheval à 
600 francs ; qu'ayant rencontré Ne- 
veu, il a entendu ce dernier lui dire : 
« C'est peut-être mon cheval!» que 
ce cheval était alezan doré, âgé 
d'environ six ans et avait le type des 
chevaux prussiens. 

Le défendeur n'a fait entendre au- 
cun témoin, et il a reconnu que ce 
cheval, pris dans la mare de Fran- 

6 
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chard, avait été vendu par lui 
250 francs. 

A ce moment seulement, M e Le- 
page, avoué, conseil du défendeur, 
comparaissant pour la première fois 
dans l'instance, a lu des conclusions 
qui avaient été déposées, il est vrai, 
sur le bureau, lors de la première 
audience, par le sieur Rouge > mais 
qui jusque-là n'avaient été portées 
à la connaissance de personne. 

Après ces conclusions, les débats 
ayant été déclarés clos, il a été pro- 
noncé le jugement suivant : 

<t LE TRIBUNAL : — Ouï les té- 
Hioins en leurs dépositions ; — Ouï 
les parties en leurs dires, moyens 
et conclusions; — Vu l'article 4" 
de la loi du 25 mai 1838; 

« Eu ce qui touche l'invention et 
l'identité du cheval: — Attendu que 
Neveu a fait la double preuve qu'il 
a, trouvé, dans la forêt de Fontaine- 
bleau, après la guerre, un cheval de 
l'armée prussienne; que ce cheval 
est identiquement le môme que ce- 
lui vendu» sans droit aucun, par 
Rouge, en dépit de la réclamation 
de Neveu; — Attendu que Neveu a 
eu soin de faire, en temps utile, à la 
mairie de Fontainebleau, la déclara- 
tion d'usage ; — Attendu que la pos- 
session se conserve par la seule in- 
tention, et que l'inventeur a intérêt 
à ne pas être privé de l'avantage, 
même éventuel* que peut lui procu- 
rer la possession conditionnelle du 
cheval, quelque précaire que soit 
cette rétention; 

« En ce qui concerne la demande 
de 100 francs avec faculté de se libé- 
rer en restituant le cheval : — At- 
tendu que la somme de 100 francs, 
réclamée à titre d'indemnité, est de | 



beaucoup inférieure au prix et à la 
valeur réelle du cheval ; ce qui ré- 
sulte des dépositions des témoins et 
de l'aveu même du défendeur; 

« Pour ce qui est dés conclusions 
reconventionnelles, attendu qu'elles 
n'ont été portées à la connaissance 
de l'adversaire qu'après une enquête 
impossible à recommencer; que 
d'ailleurs elles ne sont ni justes ni 
équitables, et qu'enfin le législateur 
n'a pu vouloir que, sous les appa- 
rences et la couleur d'une demande 
reconventionnelle toujours possible, 
Tune des parties entraînât, à son 
gré, son adversaire, devant un Tri- 
bunal d'appel , au mépris d'une dis- 
position éclairée et impérative de la 
loi, sur la compétence en premier 
et en dernier ressort; — Attendu 
que toute partie qui succombe est 
condamnée aux dépens (art. 130, C. 
proc. civ.) ; — Par ces motifs, sta- 
tuant contradictoirement et en der- 
nier ressort \ — Condamne Rouge à 
payer 100 francs à Neveu, à moins 
qu'il ne préfère restituer à ce dej> 
nier le cheval dont s'agit ; rejette la 
demande reconventionnelle comme 
inadmissible pour cause de retard, 
non recevable en droit et en tous cas 
mal fondée en fait, et condamne aux 
intérêts de droit et aux frais. » 

observations. ~- Le premier oc- 
cupant de toute épave acquiert, au 
regard des tiers, un véritable droit 
de propriété. Ce n'est que relative- 
ment au propriétaire ancien que la 
prescription lui devient nécessaire 
pour consolider sa possession en ses 
mains. Cn. Miuiojt. 
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ARTICLE 330. 

Justice de paix do *■>• canton de Rouan 
(Scîae-Inf érieuve) . 

Président : M. MARY, juge de paix. 
7 mars 1871. 

Mesures de salut public. — Décision d'un 
conseil municipal. — Inobservation des 
formes. — Légalité. — Octroi de la 
Ville de Bouen. — Taxe municipale 
extraordinaire. -«■» Action en répé- 
tition. 

Les décisions d'un conseil municipal 
prises en vue d'an intérêt de saint public et 
pour sauver une ville des dangers de l'in- 
vasion sont exécutoires nonobstant l'inac- 
oomplissement d es formes administratives 
Ordinaires. 

En conséquence, celui qui a payé les taxes 
d'octroi imposées par un conseil municipal 
pour faire face aux réquisitions des Prus- 
siens est non recevante à exciper de l'illé- 
galité de la délibération du conseil munici- 
pal qui a créé ces taxes pour demander la 
restitution des sommes par lui versées. 

M. Fabulet, négociant à Rouen, 
ayant, par exploit du 25 février 1871, 
formé contre la ville de Rouen une 
demande en restitution de 407 fr. 49 
pour droits revenant à l'Etat, et per- 
çus par l'administration de l'octroi, 
sur une quantité déterminée d'aloool 
et de vin sortie des magasins du de- 
mandeur, le Tribunal de paix a 
rendu le jugement suivant à la date 
du 7 mars : 

« Nqus, juge de paix : -~ Attendu 
que suivant arrêté de M. le maire de 
Rouen, en date du 27 décembre 
4870, rendu en conformité d'une dé- 
libération du conseil municipal, il a 
été décidé que tous les droits im- 
posés sur les boissons dans la ville 
de Rouen serontperçus 4 titre de taxe 
municipale, que les. entrepositmrea 
seront tenus de déclarer les quan- 



tités qu'ils livreront à la consomma»* 
tion locale, et d'acquitter immédia- 
tement les droits dus pour ces 
mêmes quantités ; — Que prévoyant 
les objections qui pourraient être 
faites à la perception de cette taxe, 
la municipalité a spontanément of- 
fert sa garantie contre toute éven- 
tualité de réclamations ultérieures; 
— Attendu que le sieur Fabulet, en 
sa qualité d'entrèpositaire, a refusé 
de se eonformer aux prescriptions 
de l'arrêté municipal, prétextant da 
son illégalité ; — Que d'ailleurs, il 
ne fait aucune objection relative- 
mentaux chiffres de quotité qui sont 
réclamés, ne s'attaquant qu'au prin- 
cipe d'illégalité dudit arrêté ; — » At- 
tendu que deux contraintes en paye-' 
ment de droits relevés contre lui, en 
conformité du même arrêté, ont été 
décernées, l'une le 18 janvier der- 
nier, et l'autre le 34 du même mois, 
toutes deux rendues exécutoires en 
la forme prescrite par la loi; — * Que 
le sieur Fabulet a formé opposition 
à l'exécution de ces contraintes, 
prétendant que l'arrêté en vertu du- 
quel sont réclamés les droits, n'a pas 
reçu la sanction de l'autorité supé- 
rieure, et qu'en se conformant à cet 
arrêté, il s'exposerait à être ulté- 
rieurement poursuivi par l'Etat, 
en répétition des sommes par lui 
payées à la ville de Rouen ; — Que 
si la prétention du sieur Fabulet 
pouvait un instant se justifier par 
l'inobservation des formalités habi- 
tuellement suivies en pareille ma- 
tière, elle ne peut se soutenir en 
présence des circonstances particu- 
lières qui ont donné lieu à l'arrêté 
municipal, et enfin d'une garantie 
effective et sérieuse donnée par la 
ville de Rouen; — Qu'en effet, dès 
le 5 décembre dernier, la ville de 
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Rouen fat envahie par l'armée en- 
nemie, qui n'a cessé jusqu'à ce jour 
de l'occuper; — Que devant cette in- 
vasion, l'autorité administrative du 
département, de même que toutes 
les administrations financières, avait 
dû disparaître de la cité; — Que, 
seul, le conseil municipal est resté à 
son poste pour faire face et répon- 
dre aux exigences multiples d'une 
situation des plus difficiles, résu- 
mant en lui, de fait, tous les pou- 
voirs municipaux et administratifs ; 
— Que , dans les circonstances 
difficiles où se trouva alors l'admi- 
nistration de la ville , les ressour- 
ces municipales furent prompte- 
ment épuisées pour satisfaire tant 
aux réquisitions de l'ennemi qu'aux 
besoins de l'assistance publique, de- 
venus plus considérables en raison 
de l'invasion et du chômage com- 
plet des classes ouvrières qui en fut 
la conséquence ; — Que la nécessité 
de recourir à des mesures extraor- 
dinaires pour créer des ressources 
en rapport avec les besoins à satis- 
faire, s'imposa d'elle-même à la mu- 
nicipalité; — Que c'est donc dans 
cette situation et par mesure de sa- 
lut et de sûreté publique que l'impôt 
fut décidé et qu'intervint l'arrêté du 
27 décembre dernier; — Attendu 
qu'à raison des circonstances où se 
trouva la communie, placée comme 
elle Test, par la force majeure, sous 
l'autorité allemande , il lui a été 
complètement impossible de recou- 
rir aux formalités d'usage pour la 
sanction autoritaire dudit arrêté ; — 
Attendu que s'il est vrai en principe 
que le législateur ait prescrit la sanc- 
tion administrative aux arrêtés mu- 
nicipaux pour acquérir force de loi, 
il a nécessairement supposé l'exis- 
tence de cette autorité et la possibi- 



lité de la consulter; — Que la for- 
malité prescrite par la loi, quand elle 
est possible, cesse d'être obligatoire 
dès qu'il y a, comme dans l'espèce, 
impossibilité démontrée de l'accom- 
plir ; — Attendu enfin que les cir- 
constances et la nécessité impérieuse 
de la situation ne permettaient pas 
de suivre en pareille matière les rè- 
gles ordinaires du droit, et que là où 
la nécessité s'impose et où il y a im- 
possibilité de se conformer à la lettre 
de la loi, il appartient aux Tribunaux 
d'en interpréter l'esprit. — En pré- 
sence de cette situation et des de- 
voirs à remplir pour la sûreté pu- 
blique d'une grande cité, le conseil 
municipal devait-il rester désarmé ? 
ou, au contraire, par suite des cir- 
constances, ne devait-il pas se con- 
sidérer comme investi de pouvoirs 
relativement dictatoriaux en matière 
d'impôt municipal et agir ainsi qu'il 
l'a fait? — Poser ces questions, c'est 
les résoudre; — Par ces motifs; 
déclarons la prétention du sieur 
Fabtflet autant non recevable que 
mal fondée ; disons que l'arrêté mu- 
nicipal du 27 décembre dernier, en 
raison des circonstances de temps et 
de lieu, est parfaitement légal et doit 
être exécuté dans toutes ses dispo- 
sitions ; en conséquence, déboutons 
lé demandeur tant de son action que 
de l'opposition aux contraintes dé- 
cernées contre lui , ordonnons que 
l'exécution en sera poursuivie par 
les voies et moyens de droit ; — 
Condamnons Fabulet aux dépens.» 

Observations. — Le jugement 
qui précède contient une solution 
exacte, mais à notre sens elle eût dû 
être appuyée sur de tout autres mo- 
tifs. Comme M. le juge de paix du 
deuxième canton de Rouen, nous 
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eussions débouté le demandeur de 
sa demande en la déclarant non 
recevable et mal fondée, mais pour 
arriver à ce résultat, peut-être n'au- 
rions-nous pas essayé de justifier la 
légalité de l'arrêté du conseil muni- 
cipal de la ville de Rouen, en vertu 
duquel les taxes réclamées avaient 
été perçues. Il nous semble en effet 
qu'en décrétant ces taxes, les mem- 
bres du conseil municipal de cette 
cité n'avaient eu ni l'intention ni 
même la possibilité d'agir comme 
conseil administratif. Dès qu'un pays 
est occupé par une armée ennemie, 
les autorités légales qui y existaient 
avant l'occupation, perdent immé- 
diatement leur pouvoir et leur carac- 
tère. Si parfois, pendant l'invasion, 
elles conservent encore l'administra- 
tion, leur mandat ne dérive plus 
alors de la souveraineté nationale, 
elles fonctionnent de fait seulement 
et avec l'agrément des chefs de l'oc- 
cupation qui, par droit de conquête, 
s'arrogent la toute-puissance sur les 
pays envahis. Dans l'espèce, les 
membres du conseil municipal de 
Rouen ne peuvent plus, à partir de 
l'entrée des Prussiens dans la ville, 
être considérés comme effectivement 
conseillers municipaux ; ce ne sont* 
plus que de simples citoyens qui, 
s'étant trouvés placés par leur noto- 
riété à la tête de la cité, au moment 
de l'envahissement, avaient cru de- 
voir s'interposer comme des négo- 
tiorum gestores improvisés entre les 
habitants soumis à des réquisitions, 
et les chefs prussiens qui avaient 
manifesté leurs exigences. Il est pro- 
bable qu'en un pareil moment ceux 
qui votaient les taxes qui font l'objet 
du présent litige, avaient peu de 
souci de la légalité des décisions 
qu'ils prenaient, mais sentant qu'il 



fallait sauver les habitants d'un pé- 
ril commun, ils s'efforçaient de 
prendre des mesures rapides et sa- 
lutaires pour épargner à la ville les 
dangers et les désastres qui la me- 
naçaient. C'était au moins au nom 
du salut public qu'ils agissaient , et 
comme notables habitants, ils avi- 
saient au mieux des intérêts géné- 
raux à faire des ressources pour sa- 
tisfaire aux réquisitions de l'ennemi. 
Par suite, celui qui, en vertu des 
délibérations de ces notables, agis- 
sant dans les conditions transitoires 
et spéciales que nous venons d'indi- 
quer, a acquitté les taxes par eux 
votées, n'est pas le moins du monde 
admissible à arguer de l'illégalité 
des mesures prises et auxquelles il 
a lui-même obéi ; car encore une 
fois, il ne saurait là être question 
des formes du droit administratif 
français. La seule critique qu'il pour- 
rait soulever, ce serait de contester 
l'exécution du mandat dont s'étaient 
chargés les conseillers municipaux, 
soit en soutenant qu'ils auraient cédé 
dans une part trop large à la pres- 
sion de l'ennemi, soit qu'ils n'au- 
raient pas fait une répartition exacte 
de la contribution imposée, soit en 
un mot qu'ils n'auraient pas bien géré 
l'affaire de la cité en général et la 
sienne en particulier. Ce serait donc 
une critique sur la gestion d'affaires 
et non sur la légalité ou la régularité 
de la mesure prise, mesure qui n'a- 
vait qu'un caractère d'opportunité 
ou de [nécessité subie. Le deman- 
deur n'ayant pas soulevé d'objec- 
tions à ce point de vue, devait être 
nécessairement débouté de sa de- 
mande. 

Nous ajouterons qu'au cas où le 
procès eût été intenté en sens ih- 
j verse, c'est-à-dire si la ville avait à 
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répéter contre des citoyens une part 
non payée de contributions votées 
dans de telles conditions, la con- 
damnation à intervenir devrait être 
basée sur les mômes principes. C'est 
à raison du service rendu, de la pro- 
tection assurée à tous contre le pil- 
lage et la dévastation de l'ennemi, 
enfin en vertu du principe de ges- 
tion d'affaires, que les mandatai- 
res de la ville auraient droit à 
agir en recouvrement des contribu- 
tions par eux votées et payées à 
l'ennemi. C'est ainsi, du reste, que 
la question a été envisagée devant 
plusieurs magistrats saisis de diffi- 
cultés de ce genre, malheureusement 
trop fréquentes à la suite de l'occupa- 
tion étrangère. Ch. Million. 

ARTICLE 321. 

Justice de paix du 1er canton de Reims 

(Marne). 

Président : M. Ch. DE BOUR BONNE, 
juge de paix* 

17 juin 1871. 

Billet de banque faux. — Echange. — 
Demande en restitution. — Preuve tes- 
timoniale. 

Celui qui a, par obligeance, fourni la 
monnaie d'un billet de banque, ultérieure* 
ment reconnu faux, est recevable à faire 
preuve par témoins qu'il lui a été remis par 
la personne à laquelle il demande la resti- 
tution de sa valeur. 

Et en cas où la preuve est faite, il y a lieu 
de condamner le défendeur à la restitution 
de la somme représentative du billet faux, 
sauf son recours contre qui de droit. 

Ainsi décidé, 

Le 17 juin 1871, par jugement de 
M. le juge de paix du premier can- 
tçn de Reims, dans les termes sui- 



« Nous, juge m Pktx. : — Attendu 
que par exploit de Maroteaux, huis- 
sier à Reims, en date du 27 mai der- 
nier, enregistré, le sieur Defayolle a 
fait citer le sieur Baillard à compa- 
raître devant notre Tribunal, le sa- 
medi 3 juin, pour s'entendre con- 
damner à lui payer la somme de 
93 fr. 75 qu'il lui avait échangée 
contre un billet de banque allemand 
de 25 thalers, ayant cours forcé, 
sous les peines de droit, par suite de 
l'occupation prussienne et de l'état de 
siège auquel la ville de Reims est 
soumise, ledit billet étant faux ; — 
Attendu qu'il est acquis aux débats 
que la dame Defayolle, épouse du 
requérant, a effectué dans la soirée 
du 8 mai cet échange par pure obli- 
geance; que peu de temps après, 
dans la même soirée, elle a été pré- 
venue que ce billet était faux et 
qu'elle en a acquis la certitude en 
allant le lendemain matin le faire 
contrôler à la commandature, qui y 
a apposé deux barres transversales, 
avec la mention : non valable; — At- 
tendu qu'à cette audience le sieur 
Baillard n'a pas nié que sa femme 
ait envoyé le 8 mai, dans la soirée, 
une personne pour aller demander 
de la monnaie contre ledit billet 
chez M™ 6 Defayolle, sa voisine ; qu'il 
prétend seulement que le billet qui 
lui est représenté peut fort bien n'ê- 
tre pas celui qu'il a donné, que tous 
les billets de banque allemands se 
ressemblent et qu'il se refuse à faire 
au sieur Defayolle la restitution des 
93 fr. 75, montant dudit billet ; — 
Attendu qu'à cette audience le sieur 
Defayolle a offert à la barre de faire 
constater l'identité dudit billet, et 
que cette preuve ne pouvant en l'es- 
pèce lui être refusée, il a été admis à 
Iq. faire ; — Attendu fju'à Ifyjdigpçe, 
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suivante du 10 juin, la dame Christo- 
phe, qui se trouvait chez le sieur 
Defayolle au moment de l'échange 
de ce billet, Ta parfaitement re- 
connu ; que ce billet (à l'exception 
des autres) est facilement reconnais- 
sable à un dessin ou paysage gravé, 
qui se trouve couvrir tout le verso, 
et qu'elle a affirmé sous la foi du 
serment que ce billet était bien celui 
qui avait été apporté le 8 mai dans 
la soirée chez M me Defayolle, en 
échange duquel cette dame avait, 
en sa présence, donné 93 fr. 75; — 
Attendu que si ce billet, dont la te- 
neur est écrite en allemand et a la 
môme conformation que les autres 
billets allemands, peut, à première 
vue, pour une personne peu habi- 
tuée à en recevoir, passer pour un 
véritable billet de banque, ce n'est 
cependant qu'une sorte de trompe- 
l'œil, auquel Baillard a pu être pris 
tout le premier; — Qu'en effet la 
traduction littérale de ce billet est 
ainsi conçue : 

EXPOSITION 

Ser. 10. Fol. 1870 — Litr. 0. N* 685 

| VINGT-CINQ THALERS 

£ " non valable pour les payements, °* | 

*"* ne sert que pour 

l'exposition d'Àltona, 1869. 

Chez l'administration générale 
' des photographies de l'Etat. 

Succursales A Paris, Londres et Tienne. 

« Attendu que le prétendu billet 
de banque, en échange duquel 
M m * Defayolle a remis, è titre d'o- 
bligeance, 93 fr. 75, est bien celui 
que la dame Baillard lui a envoyé 
pour avoir de la monnaie ; — Que 
ladite dame Defayolle ne peut être 
victime' de cette obligeance de bon 
voisinage, et que le sieur Baillard 



doit être tenu de lui en rembourser 
le montant, sauf son recours contré 
ceux qui lui ont donné ce billet en 
payement; — Déterminé par ces 
motifs ; — Disons que le sieur Bail- 
lard sera tenu de restituer au sieur 
Defayolle la somme de 93 fr. 75 qu'il 
a reçue en échange du billet à des- 
sin désigné, et faute par lui de ce 
faire, le condamnons dès à présent 
au payement de ladite somme de 
93 fr. 75, envers le sieur Defayolle, 
avec intérêts et dépens ; — Lui fai- 
sant réserve de son recours contre 
qui de droit; — * Lesdits dépens «'éle- 
vant à la somme de... » 

Observations. — La question 
décidée dans ce jugement ne soule- 
vait pas, au point de vue du droit, 
de difficulté bien sérieuse. Nous 
avons cru néanmoins intéressant de 
publier la sentence de M. le juge de 
paix du premier canton de Reims, 
parce qu'elle se rapporté à l'un dés 
traits saillants de l'arbitraire prus- 
sien. On peut en effet s'étonner que 
nos ennemis puissent parvenir à faire 
accepter et circuler des imitations 
grossières de leurs propres billets» 
Mais ceux de nos lecteurs qui ont eu 
le bonheur de ne point 60ufFrir db 
l'occupation étrangère s'explique* 
ront plus facilement la docilité de 
leurs compatriotes, moins heureux, 
à se laisser duper, lorsqu'ils sauront 
qu'il y va pour eux de l'amende et 
même de la prison, si l'on refuse, 
dans les pays occupés, les billets de 
banque de l'Allemagne. Après avoir 
repoussé les vrais et avoir subi les 
pénalités arbitraires imposées par 
l'ennemi, on devait en arriver à tout 
accepter, même les faux. C'est ce 
que prouve le procès rapporté ci-des- 
sus. Alex. Beau me. 
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ARTICLE 322. 

Justice de paix du o. de Bas-en-Batfet 
{ (Haute-Loire). 

Présiderai: M. HILAIRE, juge de paix. 
U juillet 1870. 

Action possessoire. — Rècrèance. — Ti- 
tres de propriété. — Possession incer- 
taine. — Incompétence \ 

Lorsque dans une action en complainte le 
demandeur ne justifie pas d'une possession 
utile, qu'il s'élève une contestation sur les 
titres de propriété, et que tout au moins la 
possession est incertaine entre les deux par- 
ties, il y a Heu pour le juge de paix de se 
dessaisir et de renvoyer les parties à se 
pourvoir devant le Tribunal civil. 

Le sieur Ribeyroy père a fait citer 
le sieur Jean-Marie Ribeyroy à l'effet 
de se voir maintenir dans la posses- 
sion et jouissance d'un immeuble 
appelé la Guinchère. 

A l'audience du 5 juillet, jugement 
ordonnant la visite des lieux. 

Le 14 juillet, sur les lieux conten- 
tieux, jugement ainsi conçu : 

« Nous, juge de paix : — En ce qui 
touche le premier chef de la de- 
mande : — Attendu qu'il résulte de 
l'acte sous seing privé du 22 avril 
1869 que Marie Salnoy et Bufferne 
ont vendu au sieur Auguste Ribeyroy 
l'immeuble litigieux ; — Attendu que 
la citation introductive d'instance 
contient une erreur matérielle, alors 
qu'elle énonce que Ribeyroy père 
est propriétaire en vertu dudit acte ; 
— Attendu que ledit Ribeyroy père 
ne justifie pas d'une possession con- 
forme aux prescriptions des articles 
23 du Gode de procédure et 2229 du 
Code Napoléon; — Attendu qu'il 
résulte de la déposition tant des té- 
moins de l'enquête que de la contre- 
enquête que ni le demandeur ni le 
défendeur n'ont une possession con- 
forme auxdits articles ; — Attendu 



que Ribeyroy père excipe d'un titre 
qui confère la propriété de l'im- 
meuble dont s'agit à son fils Au- 
guste; — Attendu que Ribeyroy fils 
prétend établir que les mariés Salnoy 
et Bufferne lui ont vendu l'immeu- 
ble susdésigné, et se propose d'at- 
taquer la vente consentie à son frère 
Auguste comme étant faite en fraude 
de ses droits ; — Par ces motifs, sta- 
tuant en premier ressort, et appré- 
ciant les titres pour nous éclairer 
seulement sur le caractère de la 
possession, déboutons ledit Ribeyroy 
père des fins de sa demande; ren- 
voyons les parties à se pourvoir au 
pétitoire ; nous déclarons, en outre, 
incompétent et condamnons ledit 
Ribeyroy père en tous les dépens, » 

Observations. — Dans l'espèce, 
le demandeur ne justifiait pas de sa 
possession, il excipait même fausse- 
ment d'un titre qui ne lui attribuait 
pas la propriété, mais qui, au con- 
traire, l'attribuait à un autre. H de- 
vait donc être débouté purement et 
simplement. C'est, au surplus, ce 
qu'a fait le juge saisi en le renvoyant 
des fins de sa demande avec dépens. 
Mais il a vu naître un débat sur les 
titres, et c'est à ce point de vue qu'il 
a renvoyé les parties devant le Tri- 
bunal , sans réserver d'ailleurs la 
question possessoire, qui, pour lui, 
était jugée définitivement contre le 
demandeur. Alex. Beatjme. 

ARTICLE 323. 

Tribunal de police de Condé-tar-Bfeaat 

(Word). 

Président : M. HOUCKE, juge de paix (1). 

6 juin 1868. 
Refus de travaux ou de secours. — In- 

(1) Actuellement juge de paix à Boulogne- 
sur- Mer, 
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cendie. — Réquisition. — Préposé des 
douanes. — Officier public. — Défaut 
de qualité. — Absence de contraven- 
tion. 

Un préposé des douanes n'a pas caractère 
pour faire valablement une réquisition de 
secours à l'occasion d'un incendie. 

Le refus de lui obéir ne peut donc con- 
stituer la contravention prévue pas l'article 
475, n° 12, du Code pénal. 

Ainsi décidé, 

Le 6 juin 4868, par jugement du 
Tribunal de simple police de Condé- 
sur-Escaut, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que 
le 5 mai dernier, à Escaut-Pont, le 
sieur Clinquart a refusé d'obtempé- 
rer à la réquisition du sieur Martin, 
préposé des douanes, qui lui deman- 
dait aide et assistance pour éteindre 
l'incendie qui s'était déclaré dans 
une partie de la forêt de Raismes, 
appartenant à l'État ; — Attendu que 
le prévenu allègue pour sa défense 
que sa santé lui interdit tout travail 
fatigant, et ne lui permettait pas, ce 
jour-là, d'obéir à la réquisition du 
sieur Martin, qu'il savait d'ailleurs 
être un agent de la force publique ; 
— Attendu que cette cause n'est pas 
suffisamment justifiée , qu'elle est 
contredite par les apparences, et que 
les occupations journalières du pré- 
venu nous démontrent qu'il peut se 
livrer à un travail manuel, même de 
quelque durée; — Mais attendu que, 
pour être obligatoire, la réquisition, 
dans le cas prévu par l'article 475, 
n° 12, du Code pénal, doit émaner 
d'un fonctionnaire public ayant qua- 
lité pour la faire ; — Que ce droit de 
réquisition appartient incontestable- 
ment aux officiers de police judi- 
ciaire, aux termes de l'article 25 du 
* Gode d'instr ucion criminelle , qui doit , 



d'après la doctrine et la jurispru- 
dence, être étendu à tous les agents 
de la force publique agissant dans 
l'exercice de leurs fonctions et dans 
la limite de leurs attributions ; — At- 
tendu que le sieur Martin, en tra- 
vaillant pour éteindre l'incendie, 
agissait comme simple particulier, 
et remplissait un devoir qui incombe 
à tous les citoyens, mais qu'il n'était 
pas dans l'exercice de ses fonctions 
de préposé des douanes ; que, dès 
lors, il n'avait pas qualité pour re- 
quérir le secours des personnes se 
trouvant sur le théâtre de l'incendie ; 
— Que , dans ces circonstances, le 
refus du sieur Clinquart, quelque 
blâmable qu'il soit par le fait, ne 
constitue aucune contravention; — 
Par ces motifs, vu l'article 159 du 
Code d'instruction criminelle, ren- 
voie le prévenu des fins de la plainte 
sans amende ni dépens. » 

Observations. — En principe, 
pour qu'il y ait lieu à l'application 
des peines portées par l'article 475, 
n° 12, du Code pénal, il faut que le 
refus de porter secours soit constaté 
par un procès-verbal. En ce sens, 
Cass., 8 oct. 1842 et 3 juin 1848. 
V. aussi Annales des justices de paix, 
1852, p. 244, et 2« édit., p. 382. 
Nous ignorons si dans l'espèce un 
procès-verbal a été dressé. En tout 
cas il nous parait certain qu'un pré- 
posé des douanes n'avait pas qualité 
ni pour requérir ni pour dresser 
procès-verbal. — Mais jugé qu'un ca- 
pitaine de sapeurs -pompiers diri- 
geant les opérations d'un incendie 
aurait celte qualité : Saint-Valery- 
sur-Somme, 21 avril 1866, Bulletin X, 
84. — De même un commissaire de 
police, etc. A. B. 
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ARTICLE 334. 

taafaè de p*t* dtt 6. tibrd de Boulogne - 
■ttf-Mér (fraft-dt-Calftfii). 

Président : M. HOUCKE, jtt^e de paix. 

19 novembre 1869» 

Saisiê-gagerie. — * Occupation p<w» tin 
cendre de partie d'une maison habitée 
par son beau+père. — Présomption de 
gratuité* — Preuve testimoniale. — 
Non-recevabilité. 

L'occupation par un gendre de partie 
d'une maison habitée pour le surplus par 
les père et mère de sa femme, peut être con- 
sidérée comme ayant eu lieu à litre gratuit, 
lorsqu'il n'y a preuve ou titre du contraire. 
Par suite, ces derniers ne peuvent pratiquer 
une saisfe-gagerle, pour loyers réclamés, 
sur les meubles garnissant la partie de mai- 
sou ainsi occupée. 

La circonstance d'où s'induit l'occupation 
gratuite étant reconnue, la preuve testimo- 
niale pour établir une location ne saurait 
être admise. 



En septembre 1865, le sieur B*** 
épousait la demoiselle G***, fille uni- 
que. A partir de leur mariage, les 
époux habitèrent chez les père et 
mère de la dame B***, où ils occu- 
pèrent d'abord deux chambres ; plus 
tard, à la survenance d'enfant , un 
logement qu'ils meublèrent. Le sieur 
B*** était employé dans une maison 
de banque ; sa femme s'occupait des 
soins de son ménage, en même temps 
que de celui de ses père et mère, qui 
était en quelque sorte commun. Ja- 
mais il ne fut payé ni réclamé de 
prix de loyer. 

La dame B**» étant décédée le 
24 septembre 1869 laissant deux 
jeunes enfants, le sieur G***, à la date 
du 18 décembre suivant, en vertu 
d'une autorisation du juge de paix, fît 
saisir-gager contre son gendre, tant 
en son nom personnel que contre le 
tuteur des deux enfants mineurs de 
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celuMîi , les meubles et objets se 
trouvant dans la partie de maison 
jusque-là occupée par son gendre, 
et ce pour sûreté et garantie d'une 
somme de 800 francs, montant de 
quatre années de loyer échues. 

Le sieur B*** forma une demande 
en mainlevée de cette saisie. Il allé- 
guait que la religion de M. le juge 
de paix avait été surprise; qu'il 
n'était pas et n'avait jamais été le 
locataire de ses beaux-parents; que 
son occupation chez eux avait été 
purement gratuite; que la gratuité de 
cette occupation s'expliquait et se 
justifiait suffisamment par l'absence 
de toute convention, de tout paye- 
ment, et même de toute réclamation 
relative à un prix de loyer, comme 
aussi par la qualité des parties et leur 
situation respective, ainsi que par les 
services rendus dans la maison par 
sa défunte épouse. 

Au soutien de la validité de la 
saisie-gagerie, le sieur G*** opposait 
que nul n'est censé procurer à autrui 
un avantage gratuit, que l'absence 
d'un prix de loyer stipulé à Pavance 
ne saurait impliquer l'interdiction 
de rien réclamer pour l'occupation 
des époux B*** ; que le prix de la 
location pouvait être fixé suivant 
appréciation, et il offrait la preuve 
de certains faits de jouissance. 



Sur ce, est intervenu le jugement 
suivant : 

« Nous, juge de paix : — Attendu 
que la demande est une demande en 
validité de saisie-gagerie pratiquée 
à la requête de G*** contre B***, 
pour obtenir payement d'une somme 
de 800 francs, représentant le prix 
accumulé de quatre années de loyer 
échues, à 200 francs l'une ;— - Attendu 
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que la saisie -gagerie est une procé- 
dure spéciale, qui suppose l'exis- 
tence d'un bail soit écrit, soit verbal, 
et qu'elle ne peut être pratiquée que 
par le bailleur contre le preneur, et 
sur les meubles garnissant les lieux 
loués ; — Attendu que le sieur B*** 
dénie l'existence d'un bail verbal 
prétendu par le demandeur; qu'il 
prétend que c'est à titre gratuit, en 
qualité de gendre, et en vertu des 
arrangements de famille intervenus 
de commun accord, lors de son ma- 
riage avec la demoiselle G***, fille 
unique du demandeur, qu'il occupait 
une partie de la maison de celui-ci ; 
— Attendu qu'en présence de cette 
dénégation le sieur G*** offre de rap- 
porter la preuve par témoins des 
faits de jouissance qu'il articule à la 
charge de B*** ; qu'il entend de ces 
faits de jouissance établir, faire ré- 
sulter la preuve de l'existence du 
bail prétendu, et, par suite, justifier 
ainsi la demande en payement de 
loyer, et en validité de la saisie-ga- 
gerie pratiquée à sa requête ; — At- 
tendu que les prohibitions de l'article 
1341 du Code Napoléon sur la preuve 
testimoniale sont générales, et s'ap- 
pliquent à toutes les obligations dé- 
rivant d'un contrat, notamment aux 
obligations qui naissent du contrat 
de louage ; que même il ressort de 
la combinaison des articles 1715, 
1716 et 1341 que les prohibitions de 
la loi sont plus rigoureuses en cette 
matière ; — Attendu que, si Faction 
du demandeur avait uniquement 
pour but d'établir, d'après les dis- 
positions de l'article 549 du Gode 
Napoléon, que le défendeur a joui, 
indûment et sans aucuhe convention 
préalable, d'une chose qui ne lui 
appartenait pas, et qu'il en a ainsi, 
contre le gré du propriétaire, retiré 



un profit illégitime, la preuve par 
témoins du fait de jouissance serait 
admissible, aux termes du droit com- 
mun, pour les obligations qui seraient 
dérivées d'un quasi-délit ; — Mail 
attendu que ce serait là une action 
étrangère au contrat de louage ; 
qu'elle ne pourrait pas motiver une 
saisie-gagerie, applicable seulement 
dans des cas spéciaux et déterminés 
par la loi ; qu'enfin, à ce titre, la de* 
mande ne serait pas du domaine de 
notre compétence, puisque le taux 
en excède les limites de l'article 1*% 
loi du 25 mai 1838 ; — Attendu que, 
d'après ces considérations, la preuve 
offerte doit être déclarée non rece- 
vable comme n'étant ni pertinente 
ni admissible ; — Attendu que l'exis- 
tence du bail invoqué à l'appui de la 
demande en payement de loyer et 
de la demande en validité de la saisie- 
gagerie n'étant pas établie, c'est à 
tort et sans droit que le demandeur 
a fait pratiquer une saisie-gagerie 
sur les meubles du défendeur ; — 
Attendu que, quelque regrettables 
que puissent paraître les mesures 
conservatoires auxquelles a cru de- 
voir recourir le demandeur, il n'y a 
pas lieu d'accorder de ce chef des 
dommages-intérêts ; qu'une condam- 
nation aux dépens nous paraît une 
réparation suffisante, eu égard) dans 
un intérêt de conciliation et de meil- 
leure entente, aux circonstances de 
la cause et aux qualités respectives 
des parties ; — En premier ressort : 
déclarons nulle et de nul effet la 
saisie. » 

Observations. — Les solutions de 
ce jugement sont fondées de tout 
point. Voir, dans une espèce analo- 
gue , un jugement rendu dans le 
même sens par M. le juge de paix 
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de Carpentras, le 11 janvier 1867. 
Bulletin, t. VII, p. 153. A. B. 

ARTICLE 325. 

Jattioe de paix du canton de Gyioïng 

(Word). 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉCILLE, 
juge de paix. 

85 octobre 1870. 

Jugement par défaut. — Opposition. — 
Délais. — • Relèvement de déchéance. 

L'article 21 do Code de procédure civile 
n'autorisant le juge de paix à relever de la ri- 
gueur du délai qu'en cas d'absence ou de ma- 
ladie, n'est pas limitatif mais démonstratif, 
en sorte qu'un individu qui justifie avoir été 
dans l'impossibilité de former opposition 
dans le délai ou donne des motifs plausibles, 
peut jouir du bénéfice de cet article. 

Ainsi jugé, 

Le 25 octobre 1870, en ces termes : 

«Nous, juge de paix:— ©uïM # Wer- 
quin, avocat du sieur Castra , et 
M 6 Pottier, avocat du sieur Crombé, 
en leurs plaidoiries du 18 courant ;— 
Ouï les parties seules et en personne 
à notre audience de ce jour, en leurs 
dires, observations et réponses aux 
questions posées dans le but de dé- 
mêler la vérité ; — Sur l'opposition; 
— Considérant que c'est par suite 
d'un malentendu que le sieur Castra 
a, par acte de citation du ministère 
de l'huissier Loiseau, deCysoing, en 
date du 11 de ce mois, et au lieu de 
former opposition à notre jugement 
de défaut du 23 août dernier, fait 
actionner purement et simplement le 
sieur Crombé devant nous, pour se 
voir condamner à lui payer le reli- 
quat d'un compte, soit la somme de 
55 francs; — Que ledit Castra, à notre 
audience dernière, a rétracté ladite 
citation et demandé que cet acte fût 



considéré comme valant opposition 
à notre dit jugement par défaut; — 
Qu'il a déclaré former au besoin cette 
opposition à la barre ; — Considé- 
rant que la procédure devant les 
juges de paix est favorable ; et que, 
notamment en matière de jugement 
par défaut, l'article 21 du Code de 
procédure civile contient une dispo- 
sition tout exceptionnelle, portant 
que : « Si le juge de paix sait par 
« lui-même ou par les représenta- 
« tions qui lui seraient faites à Tau- 
« dience par les proches, voisins ou 
« amis du défendeur que celui-ci n'a 
« pu être instruit de la procédure, il 
« pourra, en adjugeant le défaut, 
« fixer, pour le délai de l'opposition, 
« le temps qui lui paraîtra convena- 
« ble, et que dans le cas où la pro- 
ie longation n'aurait été ni accordée 
« d'office, ni demandée, le défaillant 
a pourra même être relevé de la ri- 
« gueur du délai, et admis à l'oppo- 
« sition, en justifiant qu'il n'a pu 
« être instruit de la procédure, à 
« raison d'absence ou de maladie 
« grave, » ou bien encore de tout 
autre événement, doit-on ajouter, 
Ledit article 21 étant démonstratif et 
non délimitatif; recevons, en la for- 
me, le sieur Castra opposant à notre 
jugement de défaut du 23 août der- 
nier;— Au fond; — Et après avoir, sur 
la réquisition de M e Werquin, avocat 
du sieur Castra, demandeur sur op- 
position, interrogé Crombé sur les 
points articulés dans sa plaidoirie, à 
savoir : Castra prétend qu'en 1866, 
alors qu'il avait vendu une vache et 
un veau à Crombé, il fit son compte 
avec ce dernier. Or, il était créan- 
cier de 395 francs et devait 200 francs 
pour quatre années <4 de loyer à 
50 francs l'an ; il restait donc crédi- 
I teur dé 195 francs. — Comment 
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peut-il se faire que M. Crombé re- 
mette une somme de 200 francs, 
quand cette somme lui est due ? Il 
y a là une invraisemblance dont 
le juge est appréciateur \ — Con- 
sidérant que le sieur Crombé ré- 
clame au sieur Castra la somme 
de 350 francs pour le fermage de 
sept années d'une prairie sise à 
Louvil, que celui-ci a occupée, sui- 
vant bail verbal, du 4" mars 1863 au 
1" mars 1870, et à raison de 50 francs 
par an ; — Que ledit Castra recon- 
naît avoir occupé, au prix annuel et 
pendant le temps indiqués, la prairie 
dont il s'agit; mais qu'il prétend, 
par suite de faits expliqués par lui 
en personne, n'être redevable, du 
ehef de cette location, que de 
137 francs, une somme de 195 francs 
formant l'appoint en sa faveur d'un 
compte qu'il allègue, pour fourni- 
tures de bestiaux, et qui aurait été 
débattu entre lui et Crombé en 1866, 
devant venir en déduction, par im- 
putation de loyers, ainsi que celle de 
18 francs, pour location de chevaux; 
— A l'égard du prétendu compte 
de 1866 : — Considérant qu'il est nié 
par le sieur Crombé ; qu'une action 
intentée contre ce dernier, par le 
sieur Castra, devant la justice de 
paix du canton sud-est de Lille, 
pour réclamation de 1° 170 francs 
redus sur livraison d'une vache et 
2° 25 francs, prix d'un veau, a abouti 
au payement, par le défendeur sur 
opposition, de ladite somme totale 
de 195 francs, sauf à celui-ci à faire 
valoir devant le Tribunal compétent 
les droits qu'il pourrait avoir, au 
sujet des fermages échus de ladite 
prairie; — Considérant, au surplus, 
que dans ses explications en dé- 
fense, Castra n'a pu préciser la ma- 
nière dont il aurait débattu le pré- 



tendu compte de 1866; — A l'égard 
de la location de chevaux : — Consi- 
dérant que, des circonstances de fait 
qui se sont révélées aux débats de 
la cause, il résulte la preuve suffi- 
sante que cette location a eu lieu ; — 
Qu'il n'appert pas que devant M. le 
juge de paix sud-est de Lille il y ait 
eu réclamation, de la part de Castra, 
desdits 18 francs, prix exigé pour 
cette location , et qui ne parait pas 
exagéré ; — Considérant que la de- 
mande du sieur Crombé se trouve, 
par suite du retranchement à en 
faire desdits 18 francs , réduite à 
332 francs en principal; — Par 
tous ces motifs, statuant contradic- 
toirement et en dernier ressort, ré- 
duisons à la somme de 332 francs 
la condamnation principale pro- 
noncée contre le sieur Castra, par 
notre jugement de défaut, à charge, 
par le sieur Crombé, demandeur 
originaire, d'affirmer par serment en 
notre audience que ladite somme lui 
est légitimement due, lequel ayant 
fait à l'instant ledit serment, en pré- 
sence du défendeur originaire, nous 
lui en avons donné acte et déclaré 
la condamnation auxdits 332 francs 
et dépens définitive, frais d'opposi- 
tion à la charge du sieur Castra. » 

Observations. — Quoique la règle 
contra non valentem agere non currit 
prœscriptio, ne soit pas en général 
applicable aux délais de procédure, 
les auteurs pensent et nous pensons 
que l'on doit ici consulter l'esprit 
plutôt que la lettre de la loi ; que, 
conséquemment, la disposition de 
l'article 21 du Code de procédure 
civile doit être considérée comme 
démonstrative. — Si donc il arrive 
que le défaillant a été dans l'impos- 
sibilité de former son opposition 
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dans le délai ou que la négligence 
de le faire ne lui soit pas imputable, 
le juge de paix peut relever de la 
déchéance; cette faculté, la loi la lui 
donne comme exerçant une juridic- 
tion paternelle, à la nature de laquelle 
il tient qu'il soit laissé beaucoup à sa 
discrétion et à sa prudence \ —Carré 
et Gbauveau, quest,, 99; Delaporte, 
1. 1, p. 20, Ci. Million, 

ARTICLE 326. 

Justice de paix du e. ouest de Roubaix 

(Word). 

Président : M. BONNIER, juge de paix. 

36 mai 187}. 

Louage. — Saisie. — Loyer. — Expulsion 
de lieux. — - Compétence du juge de 
paix. 

Le juge de paix est compétent pour au- 
toriser et valider la saisie-gagerie et la saisie- 
revendication que le propriétaire a pratiquées 
sur les meubles de son locataire, et noiam- 
ment sur les meubles que celui-ci a dé* 
tournés et enlevés furtivement des lieux 
loués, surtout lorsque ces meubles sont en- 
core en la possession du locataire, qui les a 
transportés dans sa nouvelle demeure, le 
tout lorsque le prix de la location n'est pas 
supérieur M00 francs. 

La saisie-revendication opérée dans de 
telles circonstances n'est qu'une véritable 
saisie-gagerie, qui peut être pratiquée sans 
permission du juge, quand elle a été précé- 
dée (l'un commandement. Art. 819, G, proc. 
civ. 

En conséquence, si la saisie, mal qualifiée, 
a été pratiquée en vertu d'une ordonnance 
du président du Tribunal civil, l'inexécution 
d'une condition imposée par l'ordonnance 
n'est pas une cause de nullité, mais il y a 
lieu de laisser à la charge du demandeur les 
frais de la procédure indûment faite. 

Ainsi décidé, 

Le 26 mai 1871, par jugement de 
M. le juge de paix du canton ouest 
de Roubaix, en ces termes ; 



« Nous, juge de paix : — Ouï les 
parties en leurs dires et conclusions; 
•— Attendu eu droit qu'il appartient 
au juge de paix d'autoriser et de va* 
iider la saisie-gagerie et la saisie- 
revendication que le propriétaire 
veut faire pratiquer sur les meubles 
de son locataire et particulièrement 
sur les meubles que celui-ci a dé- 
tournés et enlevés furtivement des 
lieux loués, surtout lorsque ces meu- 
bles sopt encore eu la possession du 
locataire, qui les a transportés dans 
sa nouvelle demeure, parce que dans 
ce cas la revendication n'est autre 
chose qu'une véritable saisie-ga- 
gerie , le tout pour autant que le 
prix de la location ne soit pas supé- 
rieur à 400 francs ; — Attendu qu'aux 
termes de l'article 819 du Gode de 
procédure civile, la saisie-gagerie 
peut être pratiquée, sans permission 
du juge, lorsqu'elle est précédée 
d'un commandement; — Attendu 
que dans l'application des principes 
du droit et même des règles de pro- 
cédure, les juges doivent fonder leurs 
décisions sur la nature et la réalité 
des choses et des actions plutôt que 
sur les qualifications et les modes 
de procédures des parties; — Attendu 
qu'il résulte de la combinaison des 
articles 1728 et 1741 du Code civil 
qu'une des deux principales obliga- 
tions du locataire est de payer le 
prix du bail au terme convenu et que 
le défaut d'exécution de cette obli- 
gation est une cause de résiliation 
du bail ; 

« Attendu, en fait, au principal, 
que Leduc se reconnaît débiteur 
envers Grimonprez-Ropoaert, de- 
mandeur, de la somme de 377 fi\ 50* 
savoir 350 francs pour une année 
échue du loyer de la maison qu'il 
occupe à Roubaix, appartenant à ce 
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dernier, et 27 fr. 50 pour contribu- 
tions avancées ; — Attendu que le 
défendeur n'élève non plus aucune 
contestation par rapport à la validité 
de la saisie-gagerie, pratiquée à la 
requête du propriétaire, après com- 
mandement régulier, sur lesmeubles 
par lui laissés dans la maison qu'il 
tient en location de ce propriétaire ; 
— Attendu que la seule question à 
résoudre est celle de savoir si, comme 
le prétend Leduc, la saisie qui a été 
qualifiée de saisie -revendication et 
qui, aussi après commandement, et 
en vertu d'une permission de M. le 
président du Tribunal de première 
instance séant à Lille, à été opérée 
sur des meubles transportés par le 
locataire de son ancienne dans sa 
nouvelle demeure, doit être inva- 
lidée, parce que le saisissant ne se 
serait pas conformé à la condition 
imposée par M. le président de 
« former la demande principale dans 
« les vingt-quatre heures de la sai<- 
n eie ; ») ■**- Attendu que cette saisie- 
revendication n'était véritablement 
qu'une saisie-gagerie, et que pré- 
cédée d'un commandement elle n'é- 
tait pas soumise à la permission du 
juge, d'où il suit que l'inexécution 
4e la condition imposée à cette per- 
mission ne saurait être une cause de 
nullité ; — Attendu, au surplus, que 
la procédure est régulière ; 

« Par ces motifs : —Jugeant con~ 
tradictoirement et en premier res- 
sort ; t- Condamnons Leduc à payer 
à Grimonprez-Ropoaert la somme 
de 377 fr, SO, pour les causes avant 
dites et expliquées; w- Déclarons 
valables et converties en saisie-esé- 
£ution les saisies pratiquées tant au 
nouveau qu'à l'ancien domicile de 
Leduc | •*- Autorisons la vente des 
meubles dans la forme et les délais 



légaux et dans les lieux où ils ont 
été saisis., et condamnons par corps 
le gardien à la représentation des 
effets ; -«. Prononçons, faute de paye- 
ment, la résiliation du bail verbal 
existant entre les parties, ordonnons 
en conséquence au locataire de vider 
les lieux dans les trois jours de la 
signification du présent jugement, 
et disons que faute par lui de ce 
faire, le demandeur est autorisé à 
l'expulser lui et sa suite par ministère 
d'huissier et suivant les voies de 
droit ;«— Enfin, quant aux frais, lais- 
sons à la charge du demandeur, 
comme indûment faits, tous ceux de 
saisie-revendication et condamnons 
le défendeur en tous les autres dé- 
pens. » 

Observations. — La solution du 
jugement qui précède n'a pas été 
adoptée par un jugement du Tri- 
bunal civil de Bordeaux du 26 mars 
1851, rapporté dans nos Annales, 
1851, p. 223, qui a décidé que le 
seul magistrat compétent pour au- 
toriser une saisie-revendication des 
objets déplacés par le locataire est 
le président du Tribunal civil , et 
que le juge de paix n'est pas com- 
pétent pour en connaître. Mais 
cette opinion n'est pas adoptée par 
la majorité des auteurs, qui en* 
saignent que la revendication, dans 
ce cas, n'est qu'une véritable saisie- 
gagerie. Nous nous sommes nous- 
même rangé à cette dernière doc- 
trine , que nous eroyons la seule 
vraie. Voir en ce sens notre Diction- 
naire Général, v Skiêie-gûgerie, n» 14. 
Par suite, nous croyons parfaitement 
fondée la sentence de M. le juge de 
paix de Roubaix. A. B. 
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ARTICLE 327. 



Justio* de paix de Coalenge-la-Vinease 

(Tonne). 

Président : M. DESCOURTIS, juge de paix. 
18 novembre 1869. 

Preuve testimoniale. — Vente. — Pot- 
de-vin. — Acte écrit. — Convention 
verbale. — Enquête. — Non-recevabi- 
lité de la preuve. — Jugement prépa- 
ratoire. 

Un jugement préparatoire ordonnant Pen- 
quete ne lie pas le juge; par suite, ce der- 
nier n'est pas tenu de décider d'après les 
dépositions des témoins, alors qu'il résulte 
des débats qu'il n'y avait pas lieu à enquête, 
et que le fait qui servait de base et de motif 
au jugement préparatoire était faux. 

Spécialement n'est pas recevable la preuve 
testimoniale à l'effet d'établir l'existence 
d'un pot-de-vin, verbalement convenu entre 
acheteur et vendeur, lorsque la vente a été 
réalisée par acte authentique. C. civ., 
art. 134t. 

Le sieur Cappon a fait citer le sieur 
Puissant en livraison de 136 litres de 
vin qu'il s'était engagé à lui remet- 
tre, à titre de pot-de-vin, lors de 
conventions verbales intervenues en- 
tre les parties, au sujet d'acquisition 
d'immeuble faite par Puissant, sinon 
en payement de 40 francs pour la 
valeur dudit vin. 

A l'audience du 23 septembre, 
Puissant a prétendu qu*il n'avait rien 
promis au delà du prix convenu, soit 
comme pot-de-vin, soit pour autre 
cause ; Cappon a offert la preuve des 
faits par lui avancés en sa demande, 
et le Tribunal a autorisé à la faire à 
l'audience du 14 novembre. 

A cette audience, le sieur Puissant 
n'a pas comparu et le sieur Cappon 
a fait entendre deux témoins : Ger- 
main fiinet, maréchal^ et Guérault, 
principal clerc de M e Thérèse, notaire 
à Ouaine, puis l'affaire a été mise 
en délibéré à la huitaine. 



Le 18 novembre 1869, jugement 
en ces termes : 



« Nous, juge de paix : — Vidant le 
délibéré ordonné par le jugement du 
12 novembre courant, jugeant en 
dernier ressort ; — Vu l'article 1341 
du Code Napoléon; — Attendu 
qu'aux termes dudit article, il n'est 
reçu aucune preuve par témoin con- 
tre et outre le contenu aux actes, ni 
sur ce qui serait allégué avoir été 
dit lors et depuis les actes, encore 
qu'il s'agisse d'une somme ou valeur 
moindre de 150 francs ; — Attendu 
que par la citation introductive d'in- 
stance, Cappon avait réclamé, de 
Puissant, la livraison de 136 litres de 
vin, que ce dernier se serait engagé 
à lui remettre à titre de pot-de-vin, 
lors de conventions verbales interve- 
nues entre les parties, au sujet d'ac- 
quisition d'immeuble faite par le 
défendeur du demandeur; — At- 
tendu que sur renonciation que les 
conventions des parties étaient ver- 
bales, le Tribunal, par jugement 
préparatoire du 4 novembre der- 
nier, a autorisé le sieur Cappon à 
faire la preuve par témoins qu'un 
pot-de-vin avait été stipulé par ledit 
vendeur de son acquéreur ; — Mais 
attendu que dans l'enquête faite en 
conséquence à l'audience du 12 de 
ce mois, le sieur Guérault, clerc de 
M e Thérèse, notaire, a déclaré, entre 
autres choses, que la vente d'immeu- 
ble, indiquée comme verbale dans la 
demande, avait été réalisée par acte 
authentique devant leditM 8 Thérèse; 
— Attendu que le demandeur a lui- 
même reconnu cette réalisation; — 
Attendu que le fait d'une convention 
verbale qui a servi de base et de 
motif au jugement préparatoire or- 
I donnant l'enquête était faux ; que 
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ladite enquête n'aurait pas eu lieu 
si l'existence d'un acte écrit eût été 
connue ; qu'elle se trouve avoir été 
faite contrairement audit article 
1341 ; — Attendu qu'en effet ladite 
promesse de 136 litres de vin se lie 
intimement au contrat de vente et 
forme une partie très-réelle, quoique 
dissimulée, du prix ; — Attendu que 
l'article 1341 est impératif, qu'il pose 
un principe d'ordre public auquel il 
n'est pas permis au juge de se sous- 
traire, même par des raisons d'é- 
quité; — Attendu que le jugement 
ordonnant l'enquête était purement 
préparatoire et non interlocutoire ; 
que ce caractère de préparatoire ne 
peut pas avoir été modifié par la 
révélation ultérieure d'un acte écrit ; 
qu'il suit de là que le Tribunal n'est 
nullement lié par ledit jugement et 
qu'il n'est pas astreint à décider 
d'après les dépositions des témoins ; 
— Disons que ladite enquête sera 
considérée comme nulle et non ave- 
nue ; — Et, attendu que la demande 
n'est pas autrement établie par des 
preuves admises par la loi ; — Dé- 
boutons le sieur Gappon de sa de- 
mande et laissons à sa charge tous 
les dépens. » 

Observations. — Ce jugement 
fait une application très -exacte et 
très-judicieuse du principe posé dans 
l'article 1341 du Code civil. La vente 
ayant été réalisée par acte notarié, 
il n'était pas permis de faire par 
témoins la preuve de l'existence de 
clauses additionnelles et dissimulées, 
c'est-à-dire contre et outre le con- 
tenu de cet acte. — En ce qui con- 
cerne cette règle que le jugement 
préparatoire ne lie pas le juge, voir 
notre Dictionn. général, 3 e édit., 
v° Jugement, n os 99 et suiv. A. B. 

Mai et Juin 1871. 



ARTICLE 328. 

Justice de paix do canton de Voire» 

(Itère). 

Président : M. EYMARD, juge de paix. 
19 mai 1871. 

Louage. — Demande en payement de 
loyers. — Indemnité réclamée par le 
fermier. — Contestation sur le droit à 
l'indemnité. — Interprétation des clau- 
ses du bail. — Incompétence au juge de 
paix. 

Lorsqu'à une demande en payement de 
loyers intentée contre lui, le fermier op- 
pose une demande reconvenlionnelle en in* 
demnité pour non -jouissance, le juge de 
paix doit se déclarer incompétent sur le 
tout, si le droit à l'indemnité est contesté. 

Par exploit etc., Faige-Blanc 

a fait citer Gounard à comparaître 
devant M. le juge de paix de Voiron, 
à l'effet de s'entendre condamner à 
lui payer, avec intérêts légitimes et 
dépens, la somme de 340 fr. 30 pour 
une annuité échue le 24 décembre 
1870 du prix de location d'un terrain 
appartenant au requérant, situé à 
Voiron, qu'il tient à titre de bail 
verbal. 

Gounard a reconnu devoir à Faige- 
Blanc la somme de 340 fr. 30 pour 
une annuité de son prix de location 
échue depuis le 25 décembre 1870, 
mais il a reconventionnellement fait 
une demande de 1 061 francs à titre 
de dommages-intérêts, sauf à impu- 
ter sur cette somme celle qu'il re- 
connaît devoir pour prix de location 
échu. Il formule ainsi sa demande 
reconventionnelle : 

1° Indemnité pour une serre dé- 
molie par lui à Pentrée de la rue 
Sermorens 154 fr. 

2° Indemnité pour man- 
que d'eau, et par consé- 

A reporter. . . . 154 fr # 

7 
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Report. . . 154 fr. 
quent de jardinage 400 

3° Pour arbres et ar- 
bustes laissés sur le terrain 
vendu à M. Landru ainsi 
que pour son défrichement 
et l'engrais qu'il y a mis. . 307 

4° Pour foin manquant 
faute d'eau, et vache sacri- 
fiée pour cette raison.. . . 200 

Total égal. . . i 061 fr. 

Faige-Blanc, répondant à la de- 
mande reconventionnelle qui lui est 
faite, a dit ce qui suit : 

Sur les premier, deuxième et qua- 
trième chefs de demande relatifs à la 
serre et à l'eau d'arrosage : 

Pour toute sa propriété Faige- 
Blanc n'a qu'un droit de douze 
heures par semaine sur les eaux 
traversant la prairie de Fontenoy, 
affermée à Jacquemet, c'est-à-dire 
depuis le dimanche à quatre heures 
du soir jusqu'au lundi à quatre 
heures du matin. Or la propriété 
qu'il a affermée à Gounard, il y a 
douze ou quatorze ans, ayant subi 
une importante diminution de con- 
tenance par suite des ventes de plu- 
sieurs parcelles faites successive- 
ment, le droit d'arrosage au profit 
^e Gounard a nécessairement subi 
la même diminution. Et pour com- 
penser la privation de la serre ab- 
sorbée par la nouvelle rue, serre 
que Faige-Blanc n'a du reste jamais 
refusé de rétablir, il a fait accorder 
à Gounard, qui les a recueillis dans 
un réservoir, les égouts d'une fon- 
taine publique qui débite jour et nuit 
et sans discontinuer 10 litres d'eau 
à la minute. La compensation est 
donc toute à l'avantage de Gounard, 
qui ne pourrait recueillir dans l'an- 
cienne serre qu'une partie des eaux 



d'arrosage et seulement douze heure? 
par semaine. 

Pour la privation de l'eau avant la 
concession de ces égouts, Faige- 
Blanc dit que lorsque Gounard est 
venu se plaindre à lui de ça que 
Jacquemet l'empêchait de pren- 
dre l'eau, il l'a engagé à l'assigner 
afin qu'il pût appeler Jacquemet en 
garantie et faire valoir ses droits 
contre lui,, mais que Gounard n'a 
jamais voulu le faire. 

Sur le troisième chef de demande, 
Faige-Blanc dit ce qui suit : 

Lorsqu'il y a douze ou quatorze 
ans, il afferma à Gounard une pro- 
priété qu'il voulait vendre, jl se ré- 
serva la faculté de retirer de la ferpae, 
à n'importe quelle époque de cba" 
que année, et sans avertissement 
préalable, les parcelles qu'il pourrait 
vendre, et ce avec un rabais de 
15 centimes et demi par 4 mètres 
carrés qu'il prendrait; que c'est en 
vertu de cette réserve qu'il a succes- 
sivement distrait diverses parcelles 
vendues, à des particuliers, l'empla- 
cement de deux rues cédées à la 
ville et plus récemment une parcelle 
vendue à M. Landru j que jusqu'à 
présent Gounard s'était contenté 
pour toute indemnité, comme cela 
avait été convenu, d'une diminution 
sur son prix de location de 15 cen- 
times et demi par 4 mètres carrés de 
terrain retiré, et que c'est sans droit 
qu'il vient aujourd'hui, pour la pre- 
mière fois, réclamer quelque chose 
pour les arbres et arbustes plantés 
sur le terrain vendu à Landru, ainsi 
que pour l'engrais et le défriche- 
ment de ce terrain, parce que, con* 
naissant la réserve qui lui était im- 
posée, c'est & ses risques et périls 
qu'il a fait ces plantations et ces tra- 
vaux. 
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Gounard répond que lorsqu'il s'est 
plaint à Faige-Blanc de ne pas rece- 
voir les eaux, celui-ci lui a toujours 
promis de venir vérifier le fait, mais 
qu'il n'y est jamais venu et qu'il ne 
l'a jamais engagé à l'assigner pour 
qu'il pût appeler Jacquemet en ga- 
rantie; que le manque d'eau pro- 
vient de ce que Faige-Blanc lui- 
même retient les eaux dans une 
serre à sa fabrique de Fond-Bernard, 
et que les égouts qui lui ont été 
cédés depuis le mois de juillet der- 
nier seulement, non par Faige- 
Blanc, mais par le cantonnier, n'ont 
pas empêché le dommage anté- 
rieur et ne peuvent servir à arroser 
sa prairie. 

Gounard reconnaît qu'il devait 
bien être fait un rabais de 15 cen- 
times et demi par 4 mètres carrés 
de terrain retirés de la ferme, mais il 
lui est dû en outre une indemnité 
pour ses arbres, arbustes, engrais 
et défrichement et pour la serre que 
Faige-Blanc a refusé de rétablir. 

Le 19 mai 187 J, jugement en ces 
termes : 

« Nous, juge de paix : — Sur la 
demande principale : — Attendu que 
Faige-Blanc réclame à Gounard le 
payement d'une somme de 340 fr. 30 
pour une annuité du prix de location 
échue le 25 décembre 1870; que 
Gounard reconnaît devoir cette 
somme et qu'il n'y a pas, dès lors, 
de contestation sur ce chef; 

« Sur la demande reconventicm- 
nelle : — Attendu que, tout en re- 
connaissant devoir à Faige-Blanc la 
somme de 340 fr. 30 pour prix de 
location échue, Gounard lui réclame 
le payement d'une indemnité de 
1 061 francs pour divers faits de non- 



jouissance provenant de son fait, 
offrant d'imputer sur cette dernière 
somme celle qu'il doit lui-même ; — 
Attendu qu'aux termes de l'article 4, 
§ 1 er , de la loi du 25 mai 1838, les 
juges de paix connaissent sans ap« 
pei jusqu'à la valeur de 100 francs, 
et, à charge d'appel, jusqu'à la va- 
leur de 1 500 francs, des indemnités 
réclamées par le locataire ou fer- 
mier pour non-jouissance provenant 
du fait du propriétaire, mais seule- 
ment lorsque le droit à une indem- 
nité n'est pas contesté ; — Attendu 
que, sans nier l'existence des faits 
ou de quelques-uns des faits dont sa 
plaint Gounard, Faige-Blanc sou- 
tient qu'il n'en est pas responsable 
et qu'il ne doit en conséquence au- 
cune indemnité; que, pour la priva- 
tion momentanée des eaux, il dit 
qu'elle ne provient pas de son fait, 
mais de celui d'un tiers ; que, pour la 
privation des arbres, arbustes, en- 
grais et défrichement, il dit que cette 
privation était imposée par une 
clause même du bail à Gounard, qui 
devait s'attendre à la subir chaque 
jour; — Attendu que ce système de 
défense nous obligerait à procéder à 
l'interprétation des clauses du bail, 
à résoudre des questions que le lé- 
gislateur n'a pas voulu nous attri- 
buer dans des limites aussi larges 
que celles édictées par l'article 4 de 
la loi; en un mot, qu'il constitue 
exactement l'exception de contes- 
tation sur le droit à une indemnité 
qui nous oblige à déclarer notre 
incompétence sur la demande re- 
conventionneile ; — Attendu que la 
demande principale et la demande 
reconventionnelle sont dépendantes 
l'une de l'autre, et qu'il est de l'in- 
térêt même des parties de ne pas 
les diviser et de voir statuer par un 
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seul jugement sur tontes leurs diffi- 
cultés ; 

« Par ces motifs, statnant par ju- 
gement contradictoire en premier 
ressort : — Déclarons notre incom- 
pétence, et renvoyons les parties à se 
pourvoir devant le Tribnnal civil 
de première instance, sans prélimi- 
naire de conciliation, dépens ré- 
servés. » 

Observations. — Il a été jugé 
maintes fois que lorsqu'à une de- 
mande rentrant dans la compétence 
du juge de paix, le défendeur op- 
pose, non à titre d'exception, mais 
comme demande reconventionnelle, 
une demande sortant de la compé- 
tence de ce magistrat, celui-ci peut 
se déclarer incompétent sur le tout. 
Voir, notamment, Cass., 25 février 
4867, Annales, 1867, p. 262. Mais il 
pourrait aussi disjoindre, et statuer 
sur la demande principale surtout 
si cette demande, comme dans l'es- 
pèce, n'était pas contestée. On re- 
marque qu'au procès actuel la de- 
mande reconventionnelle paraissait 
sérieuse et que certains faits allé- 
gués par le défendeur n'étaient pas 
déniés. Il y avait seulement sur ce 
point contestation du droit même à 
l'indemnité basée sur une interpré- 
tation du bail. Cette contestation 
rendait le juge de paix incompétent 
pour statuer sur l'indemnité récla- 
mée ; mais comme il apparaissait 
que cette indemnité pouvait être 
due, que par suite il y aurait lieu à 
compensation des deux dettes, le 
magistrat saisi nous paraît avoir pris 
le plus sage parti en renvoyant sur 
le tout. Alex. Beaume. 



ARTICLE 329. 

Justice de paix du canton de Gyioing 

(Word). 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉCILLE, 
juge de paix» 

lt avril 1871. 

Action possessoire. — Complainte. — 
Délai de faction. — Fermier. 

L'action possessoire doit être intentée 
dans Tannée, lors même que le trouble a été 
exercé envers un fermier qui n'a point 'averti 
le propriétaire en temps utile. 

Le délai d'un an court non du moment où 
le trouble a été commis, mais du moment 
même où il a pris naissance. 

Depuis un temps immémorial il 
existe sur la propriété d'un, sieur 
Gelin des vues droites ou fenêtres 
d'aspect qui ne sont pas à la dis- 
tance prescrite par l'article 678 du 
Gode civil. La maison voisine, af- 
fermée à un tiers, appartient à nn 
sieur Grépy, éloigné du pays, et au- 
quel le trouble n'a jamais été dé- 
noncé. Gé propriétaire, ayant eu 
connaissance, en avril 1871, de ce 
trouble de fait, se crut en droit d'in- 
tenter Faction possessoire pour la 
suppression de ces vues, et il cita 
Gelin devant M. le juge de paix de 
Cysoing. 

Le défendeur, à l'audience, déclara 
que l'action possessoire était éteinte 
et conclut au rejet de la demande. 

Le il avril 1871, jugement ainsi 
conçu : 

« Nous, JUfîE de paix : — Attendu 
que l'article 678 du Gode civil n'est 
que la répétition de l'ancienne légis- 
lation, qu'on ne peut avoir des vues 
droites ou fenêtres d'aspect, ni bal- 
cons ou autres semblables saillies 
sur l'héritage clos ou non clos de son 
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voisin, s'il n'y a 19 décimètres 
(6 pieds) de distance entre le mur 
où on les pratique et ledit héritage ; 
que sous l'ancienne législation l'ac- 
tion possessoire pour ces vues était 
admise aux mêmes conditions qu'au- 
jourd'hui; — Attendu que cette ac- 
tion a pour objet de conserver la 
possession contre celui qui veut la 
troubler ou de la recouvrer contre 
celui qui Fa enlevée ; que suivant les 
lois romaines est regardé comme 
possesseur celui qui possède depuis 
an et jour publiquement, sans vio- 
lence, et à un autre titre que celui 
de fermier ou de possesseur précaire, 
non vi, nec dam, nec precario ;— At- 
tendu que l'article 1 er du titre XVIII 
de l'ordonnance de 1667 voulait que 
l'action possessoire fût intentée dans 
l'année du trouble ; que Jôusse, 
commentateur de ladite ordonnance, 
observe que ce temps court contre 
toute sorte de personnes, soit mi- 
neurs, soit ecclésiastiques ou privi- 
légiés; — Attendu que l'article 23 
du Code de procédure civile contient 
une disposition semblable à l'ar- 
ticle 1 er de l'ordonnance; qu'il porte : 
« Les actions possessoires ne sont 
« recevables qu'autant qu'elles au- 
« ront été formées dans 'l'année du 
« trouble par ceux qui, depuis une 
« année au moins, étaient en pos- 
te session paisible par eux ou les 
« leurs, à titre non précaire ; » 

« Sur la maxime Contra non valen- 
tem agere, etc., invoquée, et la pré- 
tention du demandeur qu'il n'a pu 
former son action que du moment 
où il a eu connaissance du trouble : 
— Attendu qu'il s'agit d'un trouble 
ostensible et pouvant s'apercevoir ; 
que, d'après l'article 23 cité et tous 
les principes, il n'est fait de distinc- 
tion pour le cas où le trouble a 



été exercé envers le fermier ou bien 
envers le propriétaire ; que le terme 
est de rigueur; que peu importe 
donc que ce trouble n'ait pas été 
dénoncé par le fermier au proprié- 
taire et que ce dernier n'en ait eu 
connaissance que dans l'année, date 
de l'action ; qu'il est juste que, puis- 
que l'on peut acquérir la possession 
par le fait de ses préposés, on puisse 
la perdre de la même manière ; — 
Attendu encore qu'aux termes des 
articles 614 et 1768 du Code civil, 
les usufruitiers et les fermiers sont 
tenus, sous peine de tous dépens et 
dommages - intérêts , d'avertir les 
propriétaires de toutes les atteintes 
portées à leur droit; — Attendu en- 
fin que la disposition de la loi qui, 
pour ne pas laisser de propriété in- 
certaine, a voulu que l'action posses- 
soire fût intentée dans l'année, n'est 
pas, comme le dit le demandeur, en 
opposition avec l'équité et l'intérêt 
des propriétaires, puisque le légis- 
lateur a mis lui-même cet intérêt à 
couvert, au moyen de la garantie 
qu'il accorde contre l'usufruitier ou 
le fermier négligent; que le pro- 
priétaire ne peut s'en prendre qu'au 
fermier qui ne l'a point averti du 
trouble et user contre lui du droit 
qui lui est accordé par ledit article 
1768; 

« Par ces motifs, jugeant en pre- 
mier ressort, déclarons M. Crépy 
non recevable dans sa demande pos- 
sessoire contre Celin, en tout cas 
débouté; condamnons le demandeur 
aux dépens. » 

Observations. — Cette doctrine 
est conforme à celle enseignée dans 
notre Dictionnaire général et rai- 
sonné, 3° édit., Action possessoire, 
p. 91, n° 126; à celle des auteurs 
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(voir Merlin, au mot Complainte; Fa*, 
vard, ibid.)\ et à la jurisprudence 
(Gass., 12 octobre 1814). 

D'après les dispositions de l'ar- 
ticle 614 du Code civil, lorsque le 
trouble s'adresse à l'usufruitier, ce- 
lui-ci est garant de sa négligence à 
prévenir le propriétaire ; mais dès 
que la loi accorde au propriétaire 
qui, faute d'avertissement, n'a pu 
former son action dans l'année* un 
dédommagement contre l'usufrui- 
tier, la conséquence naturelle est 
que le législateur n'a entendu lui 
accorder que cela. 

La même conséquence, à l'égard 
du fermier, résulte de l'article 1768. 

Le trouble à la possession, qu'il 
soit de droit ou de fait, est une usur- 
pation, une entreprise sur le fonds : 
le fermier doit donc en avertir son 
propriétaire, à peine d'être garant 
des conséquences fâcheuses qui naî- 
traient de son silence. 

Ch. Million. 
ARTICLE 330. 

Tribunal de simple polîoe de Cytoing 

(Word). 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉCILLE, 

juge de paix. 

15 juillet 1870. 

Etablissement incommode. — Translation 
d'un lieu dans un autre. — Autori- 
sation. 

La translation d'un établissement insa- 
lubre ou incommode d'un lieu dans un au- 
tre est soumise, comme sa création, à l'au- 
torisation préalable de l'administration. 

Ainsi décidé, 

Le 45 juillet 1870, par le Tribunal 
de simple police de Cysoing, en ces 
termes : 



« LE TRIBUNAL : — Ouï le minis- 
tère public; vu les articles 1, 2 et 8 
du décret du 15 octobre 1870, 3 de 
l'ordonnance du 14 janvier 1815, et 
471, n° 15, du Gode pénal;— Attendu 
que l'autorisation préfectorale dont 
excipe le prévenu a été délivrée à 
ce dernier pour l'exploitation de sa 
briqueterie sise à Wannehain, et 
qu'il prétend avoir transférée à Gy- 
soing ; *— Attendu que le transport 
d'un établissementreconnu insalubre 
ou incommode est soumis aux mêmes 
formalités que la création de cet éta- 
blissement ; — Attendu qu'une bri- 
queterie ne faisant qu'une seule 
fournée en plein air, comme on le 
fait en Flandre, est classée par la 
nomenclature attachée aux décret 
et ordonnance du 15 octobre 1810 et 
14 janvier 1815, dans la troisième 
division des établissements qui ne 
peuvent être formés sans autorisa- 
tion préalable ; — Attendu qu'il est 
établi et avoué que le sieur D*** a, 
sans autorisation, transporté de Wan- 
nehain à Cysoing une briqueterie, 
et qu'il l'a exploitée par la mise des 
feux dans cette dernière commune 
le 10 juillet 1870; que ce fait le rend 
coupable de contravention à l'ar- 
ticle 471, n» 15, du Code perlai ; qu'il 
y a lieu de faire droit aux conclu- 
sions du ministère public et d'or- 
donner la cessation de l'exploitation 
de ladite briqueterie, c'est-à-dire 
l'extinction des feux; —Condamne 
par corps le sieur D*** en une 
amende de 2 francs ; —-Dit et ordonne 
qu'il sera tenu de cesser l'exploita- 
tion de sa briqueterie à Gysoing, et 
qu'à défaut par lui de ce faire, le mi- 
nistère public requérant fera pro- 
céder à l'extinction des feux aux 
frais dudit sieur D*** ; condamne ce 
dernier aux dépens, etc. » 
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Observations. — La Cour de 
cassation, par arrêt du 30 mai 1834, 
a jugé Ja question dans ce sens, en 
déclarant] que le fait de transport 
d'un établissement de corroyeur 
dans une autre rue rend coupable de 
la contravention à l'article 471 , n° 15, 
du Gode pénal. Il a été également 
décidé que l'autorisation donnée à 
un industriel de transférer dans un 
autre lieu son établissement, régle- 
menté comme insalubre, ne l'auto- 
rise pas à modifier les conditions 
d'exploitation de son industrie; il 
doit se restreindre dans les condi- 
tions anciennes de son exploitation 
autorisée. Cass., 20 novembre 1863, 
Annales, 1864, p. 249. Ch. M. 

ARTICLE 331. 

Justice de pais du canton ouest 
de Roobaix (Nord). 

Président : M. BONNIBR, juge de paiœ. 

28 avril 187t. 

Saisie-gagerie. — Demande en validité. 

— Revendication. — Piano*" Louage. 

— Dommages-intérêts. 

Si» eii droit, le propriétaire a privilège sur 
tous les meubles de ses locataires introduits 
dans sa maison, sans qu'il lui ait été donné 
connaissance que les meubles appartiennent 
à un autre que le locataire, ce privilège 
doit être renfermé dans de justes limites, et, 
notamment, il ne peut s'exercer sur un piano 
loué par un tiers au locataire, lorsque 
le droit de propriété du piano revendiqué 
par ce tiers est bien établi, et n'est pas d'ail- 
leurs sérieusement contesté par le bailleur. 

Ainsi décidé, 

Le 28 avril 1871, par jugement 
de M. le juge de paix du canton 
ouest de Roubaix, dans les termes 
suivants : 

« Nous, juge de f Aix : — Ouï les 



parties en leurs dires et conclusions; 
— Attendu que l'objet de la demande 
intentée par le sieur Roussel est 
de faire condamner le sieur Jean- 
Baptiste Delcourt-Tiers, brasseur, et 
le sieur Paul Geleyn, cabaretier, à 
remettre au demandeur un piano 
ou à défaut de cette remise, à payer 
la valeur portée à 200 francs 
de ce piano que Roussel déclare 
avoir loué à Geleyn, locataire lui- 
même d'un cabaret appartenant au 
brasseur Delcourt-Tiers, qui, de son 
côté, prétend exercer sur ce meuble, 
comme sur tous les autres objets qui 
garnissent le cabaret loué, le privi- 
lège que lui assure l'article 2102 du 
Gode civil pour garantie des loyers 
qui lui sont dus;— Attendu, quanta 
la compétence, qu'il ne s'agit pas 
dans l'espèce d'une Demande en va- 
lidité de saisie-gagerie dont le juge 
de paix ne pourrait connaître que 
dans les limites fixées par l'article 3 
de la loi du 25 mai 1838, mais de 
l'opposition de la part d'un tiers 
dont la connaissance est déférée au 
juge de paix suivant la seconde dis- 
position de l'article 10 et jusqu'à la 
valeur de 200 francs, en vertu de 
l'article l et de cette loi ; — Attendu, 
en fait, que Roussel, pour établir le 
droit qu'il revendique à la propriété 
du piano et la location par lui faite 
de ce meuble au cabaretier Geleyn, 
produit un bail sous seing privé, 
écrit sur une simple feuille au timbre 
de 50 centimes, portant la date du 
1 er septembre 1870, avec le timbre 
du bureau de poste de Roubaix du 
lendemain 2 septembre et enregistré 
récemment, le 21 avril présent mois, 
f° 18, v°, case 1, par le receveur du 
bureau de l'enregistrement de Rou- 
baix, qui a perçu les droits ; — At- 
tendu qu'il a été reconnu par les 
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deux parties que Geleyn était entré 
en jouissance locative du cabaret 
plus de trois mois avant le 1 er sep- 
tembre 1870 , date de la location du 
piano ; — Attendu qu'il a été en 
conséquence affirmé par le deman- 
deur et non dénié par le sieur 
Delcourt-Tiers que le piano a été 
introduit et placé dans le cabaret, 
loué postérieurement à la location 
de ce cabaret à Geleyn, qui confirme 
le fait de cette postériorité ; — At- 
tendu qu'à Roubaix, où l'industrie 
de la brasserie et du débit de la 
bière et des boissons dans les caba- 
barets a pris d'énormes proportions, 
il est d'usage,- non pas constant et 
général, mais fréquent, que les débi- 
tants prennent en location du bras- 
seur, bailleur, non-seulement le ca- 
baret, mais aussi, et c'est ce qui a 
lieu au cas actuel, les ustensiles et 
le mobilier, et de plus que, pour 
attirer et retenir les consommateurs, 
ils attachent souvent à leur établis- 
sement un certain personnel de mu- 
siciens, de chanteurs, de chanteuses 
et se procurent, aussi par location, 
le piano, l'instrument nécessaire dans 
ces soirées chantantes et ces con- 
certs annoncés par des affiches aux 
vitrines des cabarets; — Attendu 
de même que des sociétés très-nom- 
breuses et de tous genres, de jeu, 
de tir, de plaisir, de secours mutuels, 
établies à Roubaix dans les cabarets, 
possèdent un matériel et des objets 
mobiliers qui leur appartiennent en 
propre et non au cabaretier locataire 
ni au brasseur locateur ; — Attendu 
que si, en droit, le propriétaire a 
privilège sur tous les meubles de ses 
locataires introduits dans sa maison, 
sans qu'il lui ait été donné connais- 
sance que ces meubles appartien- 
nent à un autre que le locataire, ce 



privilège, comme tous les droits 
exorbitants, doit être renfermé 
dans ses justes limites; — Attendu 
spécialement que la jurisprudence 
a donné les diverses solutions sui- 
vantes, à savoir : — Qu'il n'est pas né- 
cessaire, pour que les meubles gar- 
nissant la maison louée ne soient 
pas soumis au privilège du proprié- 
taire, qu'avant ou au moment de l'in- 
troduction de ces meubles dans les 
lieux loués il lui ait été notifié qu'ils 
n'appartenaient pas au locataire, 
surtout si cette non-propriété est en 
usage dans la localité, et que cette 
règle est applicable au cas analogue 
à celui dont il s'agit : d'un matériel 
de théâtre fourni et loué par un tiers 
au locataire de ce théâtre (Gass., 
arrêt du 31 décembre 1833, Dalloz, 
Recueil périodique, 34, I, 335.) ; de 
même pour les objets et meubles 
fournis suivant l'usage par les pa- 
rents à leurs enfants dans un pen- 
sionnat (Cour de Poitiers, arrêt du 
30 juin 1825, Dalloz, Recueil pério- 
dique, 26, U, 57); de même enfin, 
lorsque des objets mobiliers appar- 
tenant à des tiers ont été, aussi 
comme dans l'espèce, introduits dans 
les lieux loués postérieurement à la 
location, parce que le propriétaire 
n'a pu ni <Jû, lors de cette location, 
compter sur ce gage (Cour de Paris, 
arrêt du 2 mars 1829, Dalloz, Recueil, 
29, II, 128) ; — Attendu que contre 
le droit de propriété revendiqué par 
Roussel, qu'il fait résulter du bail par 
lui produit, il n'a été élevé aucune 
contestation de la part de Delcourt- 
Tiers, défendeur; — Attendu qu'il 
n'y a lieu de rechercher si le timbre 
de la poste portant une date et ap- 
posé sur un acte mis à la boîte ou 
au guichet sous forme de lettre mis- 
sive confère à cet acte une date cer- 
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taine à l'égard des tiers, ni de ré- 
soudre, dans l'espèce, la question 
controversée de savoir si la date 
certaine contre les tiers peut ou non 
s'établir par d'autres moyens que 
ceux qui sont expressément énoncés 
dans l'article 1328 du Gode civil, 
puisqu'il n'est pas méconnu que l'in- 
troduction du piano est postérieure 
à la location du cabaret ; — Attendu 
qu'il n'y a au procès aucune appa- 
rence de collusion ni aucune alléga- 
tion de mauvaise foi, d'où il suit 
qu'en cette affaire, comme toujours, 
il faut, suivant la règle posée par 
l'article 2268 du Gode civil, présu- 
mer la bonne foi ; — Attendu que le 
défendeur se borne à soutenir la 
thèse que le piano est frappé de son 
privilège de bailleur, comme tous 
meubles en général sans exception 
et dans quelques circonstances que 
ce soit, introduits dans les lieux 
loués, même appartenant aux tiers 
et non au locataire, à moins qu'il 
n'ait été fait au bailleur une notifica- 
tion formelle à ce sujet; — Attendu 
que l'admission de cette thèse avec 
le caractère absolu et extensif que 
le défendeur attribue à la disposition 
édictée par l'article 2102 produirait 
des effets évidemment contraires à 
l'équité, ainsi qu'à la vérité et à la 
nature des choses; — Attendu, en 
ce qui concerne le cabaretier Ge- 
leyn, que celui-ci, en reconnaissant 
et en affirmant l'existence du bail 
par lui signé, déclare s'en remettre à 
la justice et n'avoir aucune cause 
d'opposition à la restitution à Rous- 
sel de son piano, qui n'est plus nul- 
lement d'ailleurs en sa possession à 
lui Geleyn; concluant donc à sa 
mise hors de cause, ce qui n'a donné 
lieu à aucune objection de la part 
des autres parties ; 



<( Par ces motifs : — Jugeant con- 
tradictoirement et en premier res- 
sort ; — Donnant acte au cabaretier 
Geleyn de ses déclarations, le met- 
tons hors d'instance, ainsi qu'il y a 
conclu ; — Disons le brasseur Del- 
court-Tiers mal fondé dans son refus 
persistant et renouvelé à l'audience 
de remettre au demandeur le piano 
dont il s'agit, lui ordonnons de faire 
cette remise sur première demande, 
dans le jour de la signification du 
présent jugement; — Et, faute de 
ce faire, le condamnons, pour tenir 
lieu de la valeur du piano, à payer 
dans le même délai, au sieur Rous- 
sel, la somme de 200 francs, outre 
les intérêts judiciaires à partir du 
jour de la demande ; — Enfin con- 
damnons le sieur Delcourt-Tiers en 
tous dépens. » 

Observations. — Pour échapper 
au privilège du propriétaire en cas de 
non-payement des [loyers, les mar- 
chands de pianos qui les louent au 
mois ou à l'année, ont pour la plu- 
part adopté l'usage de faire signer 
au propriétaire, ou à son représen- 
tant, gérant ou concierge, une re- 
connaissance de l'entrée du piano 
loué dans la maison et du droit de 
propriété du marchand. Toutefois 
cette mesure de prudence est-elle 
absolument indispensable pour qu'en 
cas de saisie des meubles d'un loca- 
taire, le propriétaire d'un piano 
puisse le revendiquer, ou même qu'il 
puisse le retirer sans autorisation du 
propriétaire? Évidemment non, et, 
en cas de difficulté, il y a là pour 
le juge une large part d'appréciation. 
Si, soit les usages des lieux, soit une 
preuve certaine et non contestable 
établissent le droit du revendiquant, 
il est certain que le juge a le pou- 
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voir de limiter le privilège du pro- 
priétaire et d'ordonner la restitution 
à l'ayant droit. Les arrête cités dans 
le présent jugement fonrnissent de 
nombreux exemples de ce pouvoir 
réservé aux Tribunaux.— Dans Pes- 
pèfce, le piano litigieux n'avait pas 
été apporté dans les lieux loués au 
moment de la prise de possession 
par le locataire. Le propriétaire ne 
pouvait donc môme pas alléguer 
qu'il eût été trompé sur l'importance 
du gage que lui présentait alors le 
mobilier du locataire. Enfin il ne 
contestait pas sérieusement la pro- 
priété du marchand. C'est donc avec 
raison, en fait comme en droit, que 
le juge de paix a condamné ce pro- 
priétaire à la restitution de l'instru- 
ment ou de la sotame représentative 
de sa valeur. Tel a été aussi l'avis 
du Tribunal civil de Lille qui, sur 
l'appel, a confirmé la Sentence ci- 
dessus, par jugement du 20 juillet 
dernier. Alex. BEAtaos. 

ARTICLE 332. 

Justice de paix du canton oie Merville 

(Word). 

Président: M. ARNOULDJtiflfe de paix. 
31 mai 1871. 

Répétition de Ntidû. — Quasi-contm. — 
— Admissibilité de la preuve testimo* 
niale. 

L'obligation de restituer ce qui a été in- 
dûment perçu doit être eonsidérée comme 
résultant d'un quasi-contrat ; par suite, la 
preuve testimoniale est admissible en cette 
matière, môme au-dessus de 150 francs. 
C. civ., art. 1348*. 

Le sieur Luchez-Gamelin a fait 
citer le sieur Grindal à comparaître 
devant le juge de paix de Merville, 
pour : 

a Attendu que le citant* en payant 



au cité, le 25 avril dernier, chez le 
sieur Paresys-Loutre, à Merville, le 
prix de 50 hectolitres de blé par lui 
achetés dans les premiers jours du 
mois, pour la somme de. . 1490 fr. 

Lui a versé : 
1° En billets de banque. . 850 fr. 
2° En pet. pièces d'argent. 150 

4° En or 890 

4° Et en pièces de 5 francs, v 

argent 350 

Total. . . . 1640 fr. 1640 fr. 



Différence remise en trop. . 150 fr. 

<c Attendu qu'appelé en concilia- 
tion devant M. le juge de paix, par 
simple avertissement,îpour là remise 
desdits 150 francs, le sieur Crindal 
a prétendu n'avoir reçu en pièces 
de 5 francs que 200 francs au lieu 
de 350 francs, ce dont le requérant 
fera preuve au besoin ; 

« Attendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1235 du Code civil, ce qui a été 
payé sans être dû est sujet à répéti- 
tion; 

« Par ces motifs, s'entendre con- 
damner, par jugement en premier 
ressort, à remettre au requérant, à 
titre de restitution, et ce dans les 
trois jours de la signification du ju- 
gement à intervenir, ladite somme 
de 150 francs, par lui reçue en trop 
dans le compte dont s'agit, avec in- 
térêts et dépens tels que de droit ♦ 

* Et pour le Cas où le sieur Crin- 
dal ne ferait point la remise dont 
s'agit dans ledit délai, s'entendre 
dès à présent condamner à payer au 
requérant la somme de 150 francs 
à titre de dommages-intérêts, aussi 
avec intérêts et dépens tels que de 
droit. a 

Le demandeur a déclaré renoncer 
à ces secondes conclusions, comme 
n'étant que la reproduction, sous 
une autre forme, de ses conclusions 
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premières, et réduire en consé- 
quence sa demande à la restitution 
et au payement de 150 francs indû- 
ment reçus par le défendeur, avec 
intérêts et dépens. 

Le défendeur, par l'organe de 
M e Kien, a présenté sa défense. — 
Il a soutenu qu'il n'avait reçu que ce 
qui lui était dû, soit 1 490 francs, 
dont 200 francs seulement en pièces 
de 5 francs, et le surplus comme il 
est expliqué dans la citation. 

Le demandeur a répliqué qu'il 
avait bien et réellement payé 350 fr. 
en pièces de 5 francs, ayant, tout en 
causant, perdu de vue les 150 francs 
payés en petites pièces; qu'il s'est 
aperçu de l'erreur, le soir, en faisant 
sa caisse, et qu'il offrait la preuve 
par témoins des faits par lui arti- 
culés. 

Le défendeur a persisté dans sa 
négation et a déclaré que la preuve 
n'était pas admissible, en vertu des 
articles 4342 et 1344 du Gode civil. 

Le 31 mai 1871, jugement en ces 
termes : 

« Noos, juge dé paix : — Attendu 
que dans la cause il s'agit d'un 
quasi-contrat ; que dès lors la preuve 
testimoniale est admissible, peu im- 
porte la somme, aux termes de l'ar- 
ticle 1348, n° 1, du Code civil; — 
Attendu d'ailleurs que la somme 
réclamée n'excède point 150 francs, 
sauf, il est vrai, les intérêts; — At- 
tendu que, d'après l'article 1376 du 
même Gode, celui qui reçoit par 
erreur ou sciemment ce qui ne lui 
est pas dû, s'oblige à le restituer à 
celui de qui il l'a indûment reçu ; et 
que, d'après l'article 1235, ce qui a 
été payé sans être dû est sujet à ré- 
pétition; — Attendu que les faits 



articulés par le sieur Lùchez sont 
positifs ; qu'ils conduisent à la véri- 
fication de la demande et que la 
preuve est offerte après dénégation ; 
— Vu l'article 34 du Code de procé- 
dure civile ; — Ordonnons, avant 
faire droit, que Luchez fera preuve 
par témoins, à notre audience de 
quinzaine, que, dans la somme qu'il 
a payée au sieur Crindal, il y avait 
350 francs en pièces de 5 francs, et 
non-seulement 200 francs , comme 
le prétend celui-ci ; à l'effet de quoi 
il lui sera par nous délivré cédule né- 
cessaire ; — La preuve contraire ré- 
servée au sieur Crindal, pour, après 
ladite enquête, être par les parties 
requis et par nous statué Ce qu'il 
appartiendra, dépens réservés. » 

observations. — » Le payement 
fait par erreur d'une chose qui n'est 
pas due forme très-certainement un 
quasi-contrat. Mais la question de 
savoir si ce quasi-contrat pourra être 
prouvé par témoins, pour une 
somme excédant 150 francs, est ré- 
solue fort diversement. La plupart 
des auteurs enseignent que la preuve 
testimoniale n'est pas recevable en 
pareil cas sans qu'il y ait un com- 
mencement de preuve par écrit. 
(Voir, notamment, Duranton, t. XIII, 
n° 358; Marcadé, art. 1348, n* 2 5 
Larombière, art. 1348, n° 12.) En 
effet, dit-on, les exceptions sont sub- 
ordonnées au principe général qu'il 
faut qu'il y ait eu impossibilité de se 
procurer une preuve écrite. Or cette 
impossibilité n'existe pas dans le cas 
de payement de l'indu, car on doit 
avoir retiré une quittance. Ce rai- 
sonnement est exact pour celui qui, 
ayant payé 500 francs, par exemple, 
qu'il ne devait pas, réclame ces 
500 francs à celui qui les a perçus 
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indûment. Evidemment il doit s'im- 
puter à lui-même de n'avoir pas re- 
tiré une quittance, ou de ne l'avoir 
pas conservée, et, par suite, on com- 
prend qu'il ne soit pas admis à faire 
preuve par témoins du quasi-contrat. 
Mais ce cas n'est pas assimilable à 
l'espèce particulière qui a donné lieu 
au procès jugé ci-dessus. Ici le de- 
mandeur reconnaissait bien avoir 
payé une obligation réellement due. 
Seulement il énonçait avoir donné 
par erreur une somme supérieure à 
celle qu'il devait et croyait payer. 
Dans ce cas, évidemment, il y avait 
impossibilité matérielle qu'il se pro- 
curât une preuve écrite de ce paye- 
ment fait en excédant de sa dette. 
La quittance même qu'il pouvait 
avoir retirée eût été nécessairement 
contraire à son affirmation. Dans ces 
termes, la preuve testimoniale était- 
elle admissible au-dessus de 150 fr. ? 
La sentence que nous rapportons 
paraît avoir répondu affirmative- 
ment, et nous croyons qu'il est bien 
difficile, lorsque la réclamation pa- 
raît sérieuse et fondée sur des pré- 
somptions graves, de refuser au 
demandeur la preuve qu'il offre de 
faire, alors qu'il est certain qu'il est 
absolument privé de tout autre 
moyen d'établir le bien fondé de sa 
réclamation. — Au surplus, on re- 
marquera que le principal de la de- 
mande n'était que de 150 francs, et 
que la demande accessoire des inté- 
rêts et des dépens ne modifiait pas 
dans l'espèce la recevabilité de la 
preuve. Voir, en ce sens, un juge- 
ment de la justice de paix de Boos 
du 22 novembre 1864, Bulletin, 4 VII, 
p. 144. Alex. Béaume. 



ARTICLE 333. 

Tribunal de rimple police de Besançon 

(Doubt). 

Président : M. BILLOT, juge de pake. 
1" avril 1871. 

Monnaie obsidionale. — Bons provisoires. 

— Refus de les recevoir en payement. 

— Contravention. 

Il rentre dans les attributions du général 
commandant une ville en état de siège et 
sur le point d'être investie de créer des 
monnaies obsidionales et de décider qu'elles 
auront cours forcé dans le périmètre da 
la circonscription militaire de la place in- 
vestie. 

En conséquence, il y a contravention dans 
le fait de refuser des bons provisoires qu'un 
général gouverneur d'une ville assiégée a 
créés pour les besoins des habitants de la 
cité. 

Après l'armistice du 28 janvier, 
le département du Doubs était un de 
ceux où les opérations militaires de- 
vaient continuer jusqu'à ce qu'on se 
fût mis d'accord sur une ligne de dé- 
marcation qui devait être ultérieu- 
rement fixée. La ville de Besançon 
se trouvait particulièrement mena- 
cée par l'armée allemande. Le gé- 
néral commandant la division, 
prévoyant que les ressources pécu- 
niaires seraient insuffisantes, prit un 
arrêté portant création de bons pro- 
visoires de 10, 20, 50 et 100 francs, 
qui devaient avoir un cours forcé 
dans la circonscription du comman- 
dement militaire delà place. 

C'est pour avoir contrevenu à cet 
arrêté en refusant de recevoir en 
payement un de ces bons, que le 
sieur Nonotte, facteur à la gare de 
Besançon, était traduit devant le 
Tribunal de simple police , qui a 
rendu le jugement suivant : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que 
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le général commandant la 7 e divi- 
sion militaire a, le 10 février 1871, 
pris l'arrêté dont voici le texte : 

« Le général de division comman- 
« dant la 7 e division militaire : 

« Considérant que l'investissement 
« par l'ennemi de la place de Besan- 
« çon ne permet plus au gouverne- 
ce ment d'alimenter la caisse de la 
« trésorerie du département ; 

« Que les ressources locales sont 
« insuffisantes pour assurer le paye- 
a ment des dépenses à la charge de 
«l'Etat; 

« Qu'il importe de pourvoir à tous 
« les besoins de la défense, ainsi 
« qu'au fonctionnement régulier des 
« services publics ; 

« Qu'il y a également nécessité de 
« fournir aux créanciers de l'Etat les 
ce moyens de remplir leurs obliga- 
« tions envers les tiers ; 

«Que c'est le cas de créer un 
« signe d'échange et de lui don- 
« ner temporairement cours légal et 
« forcé, en l'entourant d'ailleurs des 
« garanties d'ordre et de contrôle 
« indiquées par l'expérience ; 

« Vu les lois, décrets et règle- 
ce ments sur l'état de siège; 

èe En vertu des pouvoirs qu'ils lui 
«confèrent; 

« Arrête : 

« Art. 1 er . Le trésorier payeur gé- 
« néral du Doubs émettra au nom 
« et pour le compte de l'Etat, au fur 
« et à mesure des besoins de sa 
« caisse, sous le contrôle du préfet 
a du département, des bons provi- 
« soires de 10, 20, 50, 100 eï 500 fr., 
« non productifs d'intérêts... ; 

« Art. 3. Ces bons seront donnés 
« et reçus en payement dans toutes 
« les caisses publiques de la ville ; 

« Art. 2. Ils auront cours légal et 
« forcé et devront être acceptés par 



« le public dans l'étendue de la cir- 
« conscription du commandement 
« militaire de la place pendant la du- 
ce rée de l'investissement, augmentée 
« d'un délai de trente jours à partir 
« du rétablissement des communi- 
« cations ; 

« Art. 4. A l'expiration de ce dé- 
«lai, le remboursement des bons 
« deviendra exigible. Il sera effectué 
« pour le compte du Trésor public, 
« à la diligence du trésorier payeur 
« général des finances du départe- 
« ment ; 

« Art. 5. Tout bon non présenté 
« en remboursement dans les trois 
« mois à partir de l'exigibilité sera 
« périmé, et la somme qu'il repré- 
« sente définitivement acquise à l'E- 
« tat, sauf décision contraire du 
« gouvernement ; 

« Art. 6. Les bons seront extraits 
« des registres à souche cotés et pa- 
« rafés par le préfet. — Ils seront 
« signés, soit par le trésorier géné- 
« rai, soit par l'un de ses fondés de 
« pouvoirs. — Ils seront visés au 
« contrôle par le préfet ou un délé- 
« gué, et porteront l'empreinte des 
« timbres de la préfecture et de la 
« trésorerie générale ; 

« Art. 7. Tout trafic des bons con- 
« tre le numéraire ou les billets de 
« banque que le mouvement des 
a opérations amènerait dans les cais- 
« ses publiques est formellement in- 
« terdit aux agents de l'Etat; 

« Art. 8. Quiconque aura contrefait 
« ou falsifié les bons émis, ou fait 
« usage avec connaisssance de bons 
« contrefaits ou falsifiés, sera traduit 
« devant les Tribunaux et puni sui- 
« vant la rigueur des lois ; 

« Art. 9. Le préfet et le trésorier 
« payeur général demeurent chargés 
ce d'exécuter le présent arrêté . — Il 
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« est enjoint aux agents de la force 
«publique d'y prêter main -forte 
« lorsqu'ils en seront requis; 

« Fait au quartier général à Be- 
« sançon, le 10 février 1871. 

« Le général commandant la 7 e di- 
te vision militaire, signé : Rolland; » 

« Qu'en exécution de cet arrêté, 
régulièrement publié et affiché, des 
bons ont été émis par le trésorier et 
livrés à la circulation; — Attendu 
que, par procès-verbal du 14 mars 
1871, le commissaire de police Pon- 
cet a, sur les réquisitions d'un sieur 
Du vaux, constaté le refus fait à ce 
dernier, par le sieur Nonotte, facteur 
de première classe, à la gare de Be- 
sançon, de recevoir, en payement 
d'une somme de 199 francs dus par 
lui à la compagnie pour prix d'un 
wagon destiné à transporter de Be- 
sançon à Saumur le cercueil conte- 
nant le corps d'un officier, deux bons 
de la trésorerie, créés en conformité 
de l'arrêté qui précède ; — Qu'en 
suite de ce procès-verbal, les sieurs 
Nonotte et Potey , sous-chef exerçant 
les fonctions de chef de gare à Be- 
sançon, comme civilement respon- 
sable en tant que représentant légat 
de ladite compagnie à Besançon, ont 
été, par exploit du 22 mars, traduits 
pour s'entendre : le sieur Nonotte, 
condamner à l'amende et aux autres 
peines, s'il y a lieu, ainsi qu'aux 
dépens ; et Potey, en sadite qualité, 
comme civilement responsable; — 
Attendu qu'à l'audience les sieurs 
Nonotte et Potey, au nom de la com- 
pagnie, sans contester les faits re- 
tenus au procès-verbal., ont prétendu 
que le général avait outrepassé ses 
devoirs ; que l'arrêté avait été illé- 
galement pris ; que la mise en état 
de siège n'avait eu t d'autre effet 
que de centraliser entre ses mains 



les pouvoirs qu'avaient avant lui 
les autorités civiles; que celles-ci 
n'ayant pas le pouvoir de créer une 
monnaie, il ne l'avait donc pas lui- 
même, citant à l'appui les décrets 
du 8 juillet 1791, 24 décembre 1811 
et la loi du 15 août 1849; — Qu'ils 
ont demandé à être renvoyés sans 
amende ni dépens ; — Mais attendu 
qu'il ne s'agit pas d'examiner seule * 
ment quels sont les droits du géné- 
ral qui commande une division pla- 
cée sous le régime de l'état de siège, 
mais bien quels sont les devoirs et 
droits d'un officier général qui com- 
mande une place de guerre placée 
sous le régime de l'état de siège, et 
de plus investie et assiégée ou à la 
veille de l'être ; — Que, sans contre- 
dit, son devoir est de repousser l'en- 
nemi par tous les moyens à sçç dis- 
position, par conséquent son droit 
de prendre toutes les mesures exi- 
gées par l'impérieuse nécessité; — 
Que la première mesure était d'as- 
surer l'alimentation et l'entretien 
du corps d'armée qui stationnait 
dans la banlieue ou qui occupait les 
positions militaires des environs ainsi 
que le fonctionnement de tous les 
autres services ; — Qu'il fallait donc 
mettre la trésorerie à même de pour- 
voir à ces dépenses, ou bien ouvrir les 
portes dé la ville à l'étranger; — Que, 
l'investissement par l'ennemi pla- 
çant la ville, avec un périmètre asse^ 
important, dans un complet isole- 
ment et dans l'impossibilité de com- 
muniquer avec le gouvernement, 
c'était au général, qui réunissait tous 
les pouvoirs, d'aviser et d'agir commç 
l'aurait fait le gouvernement, aux 
droits duquel il se trouvait momen- 
tanément et forcément substitué ; — 
Qu'en créant ces bons provisoires, 
causes de la poursuite, le comman- 
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dant de la 7 e division n'a fait, du 
reste, que se conformer aux précé- 
dents ; — Qu'à toutes les époques, 
pendant les sièges, il a été livré à la 
circulation des monnaies, créées 
dans la ville assiégée, dite monnaies 
obsidionales, et destinées à être reçues 
dans le commerce par les troupes et 
les habitants ; — Qu'ainsi, sans re- 
monter à l'antiquité, qui fournit de 
nombreux exemples de ces mon- 
naies, nous en avons des exemples 
récents dans celles frappées en Es- 
pagne en 1808, et en Italie par les 
armées françaises en 1813, 18J4, à 
Anvers, etc. ; — Attendu que le droit 
du général de pourvoir à la défense 
par ce moyen était si peu douteux, 
qu'aussitôt la possibilité de commu- 
niquer avec le gouvernement de Bor- 
deaux, les mesures prises ont été 
portées à sa connaissance par le tré- 
sorier et approuvées par le ministre 
des finapces; — Qu'une autre appré- 
ciation, qui n'est pas sans intérêt, 
est celle du public qui a accepté de 
suite ce signe d'échange, et Ta ac- 
cueilli avec l'intelligence du service 
qu'il rendait à la place ; — Qu'il est 
remarquable, en effet, qu'il n'y ait 
eu jusqu'à ce moment où ces bons 
sont remboursés par le Trésor, qu'un 
seul contrevenant de traduit, et que 
ce contrevenant soit une compagnie 
riche, puissante et privilégiée ; — 
Attendu qu'en prenant l'arrêté du 
10 février, le général, qui concen- 
trait entre ses mains toute l'autorité 
administrative, soit à raison de Fétat 
de siège, soit à raison de la force 
majeure résultant de l'investisse* 
ment, a donc légalement agi ; — Que 
les contrevenants à cet arrêté ton> 
bent sous l'application de l'article 
471, n° 15, du Code pénal ; — Vu la 
loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte 
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par corps; *- Vu aussi l'article 1384 
du Code civil; — Par ces motifs : — 
Jugeant en dernier ressort, et par 
application des articles plus h^ut 
transcrits, condamnons Nonotte à 
l'amende de 5 francs et aux frais, et 
déclarons le sieur Potey, en sz* 
qualité exprimée ci-dessus, civile** 
ment responsable desdites, condam* 
nations, » 

Observations. — Une décision 
analogue a. été rendue par le même 
Tribunal, mais sous la présidence de 
M. Ansey, juge de paix d'un autre 
canton de Besançon. Cette sentence 
se fonde sur ce que l'arrêté était lé- 
gal en ce sens qu'il avait été rendu 
pour les besoins de la défense et afin 
de fournir aux créanciers de l'Etat 
les moyens de remplir leurs obliga- 
tions envers les tiers ; que d'ailleurs 
l'arrêté n'a pas été annulé par l'au- 
torité compétente; qu'au contraire 
les bons obsidionaux ont été échan* 
gés par le gouvernement lui-même, 
qui a ainsi ratifié la mesure prise par 
le général. Alex. Beauxb. 

ARTICLE 334. 

Justice de paix do canton de Cyseinç 

(Mord). 

11 avril 1871, 

Mèdêdn». -~ Honoraire». — Premiptiên, 
Fiœation du mémoires. 

La créance d'un médecin, pour les visites 
qu'il a faites dans le cours d'une maladie, 
ne commence à se prescrire qn*à la fin de 
cette maladie. 

On doit avoir égard, pour la fixation de* 
mémoires des médecins, à la fortune et 
à la position du malade, ainsi qu'à la nature 
et à l'importance des soins donnés. 

Selon le temps, la médecine a 
été fort diversement traitée par les 
législateurs. A Rome, la sobriété et 
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la tempérance qui y étaient obser- 
vées dans le premier âge de la ré- 
publique firent que les médecins n'y 
étaient que peu ou point connus; 
mais lorsque la richesse et le luxe 
vinrent se naturaliser à la suite de 
Lucullus et de ses semblables, Tes 
infirmités y devinrent communes et 
les médecins y furent honorés. Musa, 
qui rendit la santé à Auguste, fut 
fait chevalier romain et comblé de 
présents par ce prince et le Sénat, 
qui étendit sa munificence sur tous 
ceux de sa profession. C'est de là que 
tire son origine l'usage de la faculté 
de mettre aux doigts du récipien- 
daire l'anneau d'or qui distinguait la 
noblesse romaine. Mais personne ne 
paraît avoir conçu une plus haute 
idée des médecins, ou, pour parler 
plus exactement, de la médecine, que 
le jurisconsulte Ulpien, soit qu'il eût 
du penchant pour cet art difficile ou 
qu'il fût valétudinaire, ce qui est 
assez vraisemblable. On trouve dans 
le Digeste plusieurs passages qui dé- 
montrent toute sa prédilection pour 
cette science. « Medicorum eadem 
« causa est » , dit-il, « quœ profes- 
« sorum, ni quod justior, quum hi 
« salutis hominum , illi studiorum 
« curam agant. » (L. I, § 1, ff., De 
extraord. cognit.) 

Les lois françaises ont environné 
les médecins d'une juste considéra- 
tion. Le Code civil (art. 2101) leur 
accorde un privilège sur les biens du 
malade. Nous ne méconnaissons pas 
toutefois l'opportunité de la révision 
des dispositions légales qui s'appli- 
quent aux honoraires des médecins, 
et nous appelons même la bienveil- 
lante attention de nos législateurs 
sur ces graves intérêts profession- 
nels. Mais nous ne le saurions faire 
sans protester contre le reproche 
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gratuit souvent adressé parla presse 
médicale à la magistrature canto- 
nale, d'adopter presque toujours le 
raisonnement du malade ou débi- 
teur, et de condamner le méde- 
cin à ne recevoir que les visites fai- 
tes lorsqu'il a été appelé, et non 
celles qu'il a pu faire de son propre 
chef et sans y être invité, ou d'ad- 
mettre trop facilement la prescrip- 
tion, ou bien encore de réduire le 
prix des visites. 

Les sentences que nous avons déjà 
rapportées dans notre Bulletin témoi- 
gnent au contraire des dispositions 
bienveillantes de MM. les juges de 
paix à l'égard du corps médical, dans 
ce qui est, bien entendu, compatible 
avec le droit et l'équité. 

Le jugement suivant en fournit 
une nouvelle preuve. 

o Nous, juge de paix : — VuTex- 
ploit introductif d'instance et les ar- 
ticles 2272 et 2274 du Code civil ; — 
Sur l'exception de prescription : — 
Attendu qu'à l'égard des médecins et 
chirurgiens, on ne doit pas voir, sui- 
vant Pothier, autant de créances 
qu'il [y a de visites ou de panse- 
ments, mais bien une seule créance, 
qui n'a été consommée que lorsque 
les soins du médecin ou du chirur- 
gien ont été achevés ; — Qu'il suit 
donc avec beaucoup de bon sens, 
d'après l'auteur cité, que la prescrip- 
tion ne court pas de die ad diem, mais 
seulement, pour chaque maladie, de 
la fin de cette même maladie; — 
Qu'en effet, il n'est ni dans l'usage 
ni dans les bienséances qu'un mé- 
decin demande le payement d'une 
première visite aussitôt qu'il l'a 
faite ; — Que dès lors la prescrip- 
tion ne doit courir contre lui qu'à 
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compter de cette époque; — At- 
tendu que les deux frères D*** 
ont, à la date des 5 et 7 avril 1869, 
réclamé les soins du docteur de- 
mandeur; que celui-ci a fait, dudit 
jour 5 avril au 30 mars 1870, cent 
deux visites, dont le payement a été 
exigé à la date du 17 mars dernier, 
par un avertissement en concilia- 
tion, suivi d'une citation en justice 
dans les délais de droit; — Que la 
prescription, qui serait du reste dans 
Vespèce de la cause un moyen 
odieux, doit être rejetée, puisqu'il 
ne! s'est pas écoulé une année entre 
la dernière visite # et la demande en 
justice ; 

a En ce qui concerne le désaccord 
des parties sur le chiffre des hono- 
raires du dooteur : — Attendu que 
si la conviction du devoir accompli, 
la conscience de son dévouement et 
de son abnégation sont et seront 
toujours la première, la plus belle 
récompense du médecin, ces senti- 
ments fort respectables ne sauraient 
priver ce dernier des ressources de 
son art, fort restreintes du reste 
dans les localités rurales ; — Que les 
secours de la médecine doivent, en 
bonne équité, être rémunérés selon 
les moyens personnels de celui qui 
en a été l'objet ; — Attendu que si 
cette mesure de proportion doit tou- 
jours être tempérée par cette déli- 
licatesse qui répand un si beau lustre 
sur la conduite de celui qui est voué 
à la culture des arts libéraux, elle 
ne saurait descendre jusqu'à l'infime 
somme de 50 centimes par visite ; 
que le prix de 1 franc par visite ré- 
clamé parait équitablement rémuné- 
ratoire, eu égard a la fortune et a là 
qualité du défendeur, ainsi qu'à la 
valeur et à l'importance des soins 
donnés ; 

Mai et Juin 1871. 



« Sur la solidarité demandée : — 
Attendu qu'il existe entre les trois 
frères D***, défendeurs, une commu- 
nauté ou société civile ; qu'ils ne for- 
ment pour ainsi dire qu'une seule 
famille ; que si deux des frères Û*** 
ont seulement reçu des visites, ces vi- 
sites ont été commandées par le troi- 
sième frère lui-même ; que les trois 
frères les ont acceptées, ainsi qu'ils 
le déclarent, pour la cominonauté, 
et que cela suffît pour la solidarité ; 

« Par tous ces motifs, et statuant 
en premier ressort, condamnons 
les trois frères D*** solidairement à 
payer au docteur X*** la somme de 
102 francs, avec intérêts, à partir du 
27 mars dernier, date de la citation ; 
les condamnons, de plus, aux frais 
et dépens, liquidés à 7 fr. 25. » 

Observations.— Ce jugement est, 
croyons-nous, conforme à la doctrine 
enseignée par tous les auteurs qui 
ont écrit sur le Code civil, et à un 
arrêt de la Cour de Caen du 21 avril 
1868. 

Toutefois il a été jugé que la 
prescription court contre les méde- 
cins, à raison de leurs visites, non 
en masse, à partir du jour où ces vi- 
sites ont cessé par suite de la guéri- 
son du malade ou de son décès, mais 
partiellement et à compter du jour 
où. chacune d'elles a été rendue 
(Limoges, 3 juill. 1839). « Attendu, 
dit cette Cour, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2272 du Code civil, l'action du 
médecin se prescrit par un an ; qu'à 
la vérité cet article ne s'explique pas* 
sur le point de départ de la prescrip- 
tion et laisse incertain si elle doit 
commencer à courir du jour de la 
première visite du médecin ou seu- 
lement du jour du terme de la ma- 
ladie ; mais que si Ton rapproche 
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teau de laisser aller ses poules dans 
Je blé de la dame Robinet n'était pas 
de nature à provoquer les injures en 
question, proférées quelques joqrs 
après ; — Considérant, néanmoins, 
qu'il a pu y avoir des motifs secrets 
de mésintelligence entre les parties, 
que les injures n'ont pas été publi- 
ques, ayant été prononcées sur des 
propriétés privées, et que, si elles 
sont repréhensibles, il n'apparaît pas 
qu'elles aient causé un préjudice 
considérable à l'honneur ou à la con- 
sidération de la demanderesse, et 
qu'en tout cas, ce n'est pas le chiffre 
plus ou moins élevé des dommages* 
intérêts qui contribue plus ou moins 
à (la réparation de l'injure; — Par 
ces motifs, jugeant en premier res- 
sort; —*• Condamnons Carteau-Si- 
monneau à payer aux demandeur 
une somme de 15 francs à titre de 
dommages-intérêts, aux intérêts de 
&oiteten outre aux dépens,.. » 

Qf>s#rv4tion». — La différence 
entre l'injure simple et la diffamation 
consiste en ce que l'injure ne con- 
tient l'imputation d'aucun fait déter- 
miné, tandis que la diffamation ré- 
sulte de l'imputation d'un fait précis 
et de nature à porter atteinte 4 
l'honneur ou & la considération de 
la personne auquel le fait est im- 
puté» C'est ainsi qu'il a été jugé que 
ne constituent qu'une injure simple 
les expressions de gamin, drôle , li- 
moges, 2 septembre 1842; de ca- 
naille, Cass. , 20 août 1842, Toute- 
fois la qualification de voleur, lors- 
qu'elle est adressée publiquement à 
un individu, pourrait être considérée 
comme une diffamation, parce qu'elle 
contient l'imputation, sinon d'un fait, 
au moins d'un vice déterminé, alors 
surtout qu'elle serait accompagnée 



d'autres imputations particulières, 
s'appliquant à un fait précis : Stras- 
bourg^ décembre 1862. Mais on re- 
marque que, dans l'espèce actuelle, 
la circonstance de publicité man- 
quait; par suite c'est avec raison que 
le juge n'a vu dans les propos défé- 
rés à 6a juridiction que de simples 
injures, et que, par suite, il n'a ac- 
cordé que des dommages-intérêts peu 
importants. A. B. 

ARTICLE 336. 

Justice de paix do canton £e Cytoing 

(Mord). 

Président: M. MANOUVRIEZ - CÉCILLE, 

juge de paix. 

11 avril 1871. 

Marchés. — Résiliation. — Cas de guerre. 
— Force majeure. — Denrées. — Cul" 
tivateur. 

J-es marchés de denrées ojj d'effets mobi- 
liers sonl résiliés de plein droit et sans som- 
mation, an prolitdu vendeur, après l'expira- 
tion du terme convepu pour Je retiremenU 
L'article 1657 du Code civil est applicable 
en matière commerciale. 

Un marché passé au commencement de la 
guerre et portant vente des produits d'un 
cultivateur à un commissionnaire, pour être 
délivrés à une époque ultérieure, n'est pas 
résolu au profit de l'acheteur par le fait des 
hostilités, alors surtoui que le pays n'a pas 
été envahi. En d'autres termes, l'état de 
guerre ne constituait pas, dans ce pays du 
moins, un cas de force majeure. Mais ii ap- 
partient aux Tribu eau* d'apprécier eet état 
et de modérer en conséquence les domma- 
ges-intérêts réclamés. 

M. le juge de paix de Cysoing a 
été appelé à se prononcer sur une 
question née des événements, et qui 
intéresse plus spécialement les dé- 
partements qui ont été envahis par 
l'ennemi. Il s'agissait de déterminer 
le sort d'un marché contracté avant 
l'invasion, et dont le résultat à W- 
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poque de la livraison aurait changé 
la situation des parties. Dans l'es- 
pèce, un commissionnaire en lin s'en- 
gage dans le courant du mois d'août 
1870 à prendre en octobre la ré- 
colte linière d'un cultivateur. Il sou- 
tenait que, les circonstances étant 
venues déplacer son rôle d'intermé- 
diaire et empêcher la revente, le 
contrat s'était trouvé résolu à son 
profit. M. le juge de paix, en spéci- 
fiant la situation en fait et en droit, 
a statué de la manière suivante : 

« Nous, jug£ DE ?▲!& : — Attendu 
qu'il esf constant et non méconnu 
que le sieur Williem, commission- 
naire en lin, a, dans le courant d'août 
1870, acheté la récolte linière du 
sieur Debuchy, pour en prendre li- 
vraison au domicile de ce dernier 
en octobre suivant \ — Attendu que 
le sieur Williem, n'ayant pas pris et 
se refusant encore à prendre livrai- 
son du lin, le sieur Debuchy de- 
mande, par suite de la résolution 
du marché acquise à son profit, 
200 francs de dommages-intérêts; 
— Attendu que le défendeur pré- 
tend que le défaut de prise de livrai- 
son dudit lin n'a été motivé que par 
la baisse énorme survenue dans le 
prix de ces produits, et l'impossibi- 
lité absolue pour les commission- 
naires de revendre, aux époques et 
à la suite des événements qui se 
sont accomplis ; que ces événements 
constituent un cas de force majeure, 
duquel il ne peut être déclaré res- 
ponsable; — Attendu qu'il est de 
doctrine et de jurisprudence que des 
événements graves, devant rendre 
plus difficile ou plus onéreuse l'exé- 
cution d'une obligation, ne sauraient 
suffire pour constituer Ja force ma- 
jeure qui peut résoudre les contrats; 



et que la seule force majeure ayant 
cette puissance, c'est celle qui résulte 
d'un événement qu'on ne pouvait 
prévoir, et dont les effets ne peu- 
vent être surmontés, c'est-à-dire 
mettent l'obligé dans l'impossibilité 
absolue d'exécuter; — Attendu qu'à 
l'époque du marché la France était 
déjà envahie, ou menaçait de l'être 
de jour en jour; qu'en traitant en de 
pareilles circonstances, Williem a 
assumé sur lui la responsabilité des 
événements qui se sont ensuite ac- 
complis, parce qu'il lui était facile 
de les prévoir, tout au moins en par- 
tie ;— Attendu, d'un autre côté, que 
s'il est vrai que la guerre ait fait au 
commerce des lins une position dif- 
ficile, il n'en est pourtant point ré- 
sulté, dans le département du Nord 
notamment, qui n'a pas été envahi, 
une impossibilité absolue d'exécuter 
ou de revendre, ni les effets insur- 
montables qui constituent seuls la 
force majeure; ~- Attendu qu'em 
matière de vente de denrées et effets 
mobiliers la résolution de la vente a 
lieu de plein droit et sans somma- 
tion, au profit du vendeur, après 
l'expiration du terme convenu pour 
le retireraent (art. 1657) du Gode 
civil ; — « Attendu que la vente du lin 
dont il s'agit fût-elle réputée corn* 
merciale à l'égard du sieur Williem, 
ledit article 1657 serait encore appli- 
cable à la matière ; que cela résulte 
de la jurisprudence ; 

« Attendu que la résolution du 
marché étant requise faute d'exécu* 
tion de la part de Williem, il y a lieu 
de condamner ce dernier à indem- 
niser Debuchy du préjudice à lui 
causé; — Attendu, en ce qui touche 
cette indemnité, que si le principe des 
marchés doit être rigoureusement 
maintenu, il appartient aux Tribu- 
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naux d'apprécier et de tenir compte 
des circonstances qui sont venues 
déplacer la situation de chacune des 
parties, et leur intention, quant aux 
résultats qu'elles cherchaient Tune 
et l'autre dans les opérations pour 
lesquelles elles contractaient ; qu'en 
effet il est manifeste que d'août à 
octobre Debuchy avait à essuyer ou 
à supporter les conséquences de la 
possession des lins que les événe- 
ments pouvaient rendre dangereuse 
en les exposant à une perte, et par 
suite aune impossibilité de les livrer 
à une époque convenue; que, d'autre 
part, la revente de ces lins par le 
commissionnaire était pendant la du- 
rée de la guerre et est encore à 
l'heure qu'il est d'une réalisation fort 
difficile-, que, dans ces circonstances, 
il est essentiel, tout en accordant une 
indemnité à Debuchy, de la modérer; 
— Attendu que nous avons les élé- 
ments d'appréciation nécessaires à 
cet égard, et qu'en fixant à 25 francs 
la somme que Williem doit payer à 
Debuchy, celui-ci sera raisonnable- 
ment indemnisé du préjudice dont 
il se plaint; — Par ces motifs, statuant 
en premier ressort, condamnons 
Williem à payer à Debuchy, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de 
25 francs, et les dépens liquidés à 
11 fr. 15. » 

Observations. — Par jugement 
du 27 mars 1871 , le Tribunal de 
commerce de Rouen avait statué 
dans le même sens sur des questions 
analogues, et, pour nous, M. le juge 
de paix de Gysoing a bien jugé en 
fait comme en droit.' Le vendeur 
étant en possession de la chose, il 
n'y avait pas lieu de prononcer la 
résolution; l'action se bornait à une 
demande de dommages-intérêts de 



la compétence des juges de paix jus- 
qu'à concurrence de 200 francs. 

Avant que l'article 1657 fût dé- 
crété, on exigeait toujours une som- 
mation d'enlever. La disposition nou- 
velle a éprouvé de la contradiction 
lors des discussions au conseil (voir 
le procès-verbal, séance du 30 fri- 
maire an XII, t. III, p. 422, sur 
l'article 76). On demandait aussi si 
l'article serait applicable aux ventes 
de denrées entre marchands. Voici 
ce que dit M. de Malleville à ce su- 
jet, dans son Analyse raisonnée des 
discussions du Code civil au conseil d'E- 
tat : «On avait mis dans le projet de 
cet article les marchandises avec les 
denrées et effets mobiliers ; on ob- 
jecta que, d'après cette expression, 
il serait applicable au commerce, et 
que, cependant, dans l'usage des né- 
gociants, aucune vente n'était rési- 
liée que l'acheteur n'eût été mis en 
demeure de retirer les marchandises. 
Sur cette observation, l'expression 
marchandises fut supprimée, et il fut 
convenu que le procès-verbal de- 
meurerait chargé de la cause de la 
suppression. » 

Aussi la question de savoir si l'ar- 
ticle 1657 est applicable en ma- 
tière commerciale, a-t-elle été plu- 
sieurs fois soulevée. 

Quoique la disposition de cet ar- 
ticle n'ait pas été répétée dans le 
Code de commerce, il n'en est pas 
moins certain que c'est principale- 
ment pour les marchands qu'elle a 
été faite; car eux seuls achètent à 
terme; le consommateur n'achète 
qu'à mesure de ses besoins, et alors 
il prend la marchandise de suite, et 
aussitôt qu'on la lui accorde au prix 
qu'il en offre. Il se trouve dans le 
Code civil une foule de dispositions 
qui s'appliquent aux marchands et 
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aux matières commerciales ; ce Code 
est la loi commune à tous les Fran- 
çais ; le Code de commerce est une 
loi d'exception. Toutes les fois que 
le Code de commerce ne statue pas 
d'une manière spéciale sur certaines 
personnes ou sur certaines matières, 
le Code civil est applicable. N'ou- 
blions pas non plus que le Code de 
commerce a été promulgué plu- 
sieurs années après la promulgation 
de tous les titres du Code civil. Il ne 
contient qu'une disposition relative 
au contrat de vente, l'article 109; 
dans l'hypothèse oii l'article 1657 ne 
serait pas applicable en matière 
commerciale, il faudrait donc sup- 
poser que le législateur a voulu 
qu'il n'y eût aucune règle pour les 
commerçants en matière de vente. Il 
suffit de parcourir les articles du 
titre de la vente dans le Code civil 
pour se convaincre qu'ils se rappor- 
tent aux commerçants (voir les arti- 
cles 1585 et 1613). Vainement oppo- 
serait-on la discussion au conseil 
d'Etat; la disposition de l'article 1657 
du Code civil est générale, sans dis- 
tinction, et doit dès lors s'appliquer 
à tous les Français indistinctement. 
Cela résulte d'ailleurs de l'exposé 
des motifs par M. Portalis, et du rap- 
port au Tribunat par M. Faure. 

Dans ces conditions, il faut recon- 
naître que ledit article 1657 est ap- 
plicable en matière commerciale 
(voir au surplus arrêt de cassation du 
27 février 1828). Alex. Beaume. 

ARTICLE 337. 

Justice de paix du canton d'Acheus 

(Somme). 

Président : M. D AMIENS, juge de paix. 

31 mai 1871. 

Réquisitions. — Armée étrangère* — 



Vache. — Revendication. — Domma- 
ges-intérêts. — Maire. — Autorisation 
préalable. 

Les réquisitions faites par l'armée prus- 
sienne dans les pays envahis ne peuvent 
juridiquement être considérées que comme 
des vols à main armée ; par suite, lorsque 
l'objet enlevé par l'ennemi vient à être re- 
trouvé, le propriétaire dépouillé est fondé à 
le revendiquer. 

Ainsi décidé, 

Le 31 mai 1871, par jugement de 
M. le juge de paix du canton d'A- 
cheux, en ces termes : 

m 

« Nous, juge de paix : — Statuant 
en premier ressort ; — En ce qui 
touche la demande originaire : — 
Attendu que le sieur Lenglet allègue 
qu'il a été pris dans son domicile à 
Contuy, dans les premiers mois de 
cette année, une vache, laquelle se 
trouverait en ce moment dans les 
étables du sieur Contour, à Force- 
ville, et qu'il la revendique en vertu 
des dispositions de l'article 2279 du 
Code civil; — Attendu que le sieur 
Contour ne méconnaît pas avoir la 
vache en question, qu'il déclare la 
posséder depuis le 4 février dernier, 
par suite de la vente ou échange que 
lui en a fait le maire de la commune 
de Forceville, en déduction du prix 
d'une autre vache qui avait été ré- 
quisitionnée chez lui par les Prus- 
siens et être prêt à la remettre à qui 
par justice il sera ordonné, mais à la 
condition qu'il lui sera tenu compte 
des nourritures et des frais de loge- 
ment, qu'il évalue à la somme de 
107 francs, sans préjudice de ceux 
qui seront dus jusqu'au jugement à 
intervenir; — Attendu qu'il résulte 
des débats et des renseignements de 
la cause, que la vache revendiquée 
par le sieur Lenglet provient effecti- 
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vement de l'armée prussienne ; que 
M. le maire de Forceville reconnaît 
qu'elle lui a été abandonnée avec 
d'autres, en échange d'autres vaches 
plus propres à la boucherie qui ont 
été réquisitionnées dans sa com- 
mune; qu'il Ta cédée au sieur Con- 
tour, en déduction de la perte que 
celui-ci avait éprouvée à la suite de 
réquisition faite chez lui ; — Attendu 
que les réquisitions faites par l'ar- 
mée prussienne dans les pays par 
elle envahis ne peuvent être consi- 
dérées que comme des vols à main 
armée ; que les habitants et les au- 
torités mêmes ont dû céder à la force ; 
qu'il importe peu que ces réquisi- 
tions soient ou non payées par les 
communes, ce qui n'est nullement 
certain; l'objet enlevé étant re- 
trouvé, le possesseur dépouillé est 
fondé à le revendiquer ; — Attendu 
que la maxime : « Nul ne peut s'en- 
« richir aux dépens d 'autrui, » est 
parfaitement applicable à l'espèce; 

— Qu'en supposant même que la 
vache dont il s'agit ait été réquisi- 
tionnée en présence des autorités 
locales de Contay, celles de Force- 
ville ne peuvent pas profiter de la 
chose au préjudice soit du proprié- 
taire, soit de la commune de Contay; 

— Attendu que le sieur Contour n'i- 
gnorait pas l'origine de la vache, ni 
le caractère de sa possession entre 
les mains de M. le maire de Force- 
ville ; qu'il n'a pas plus de droit sur 
la chose que celui-ci n'en avait lui- 
même; que l'article 2280 du Code 
civil n'assujettit le propriétaire re- 
vendicateur à désintéresser le tiers 
possesseur que dans le cas seule- 
ment où la bonne foi de ce posses- 
seur est justifiée par les circonstan- 
ces mêmes qui ont accompagné la 
vente ; — Attendu que le sieur Con- 



tour a joui des produits de cette va- 
che, que vis-à-vis du sieur Lenglet il 
n'a rien à réclamer, comme celui-ci 
n'est aucunement fondé à répéter 
contre lui aucun dommage pour la 
privation de sa vache ; qu'il y a eu 
cas de force majeure, et que dans 
tous les cas le sieur Lenglet doit 
s'imputer la faute de n'avoir pas in- 
troduit plus tôt sa demande ; — En 
ce qui touche la demande en garan- 
tie : — Attendu qu'il est incontesta- 
ble que le maire de Forceville a agi 
dans la circonstance en sa qualité de 
représentant de la commune, qu'il 
a dès lors besoin, pour défendre à 
la demande qui lui est intentée, de 
l'autorisation du conseil de préfec- 
ture ; que d'ailleurs, avant d'intenter 
son action, le sieur Contour aurait 
dû se conformer aux dispositions de 
l'article 51 de la loi du 18 juillet 1837; 
— Attendu que l'autorisa lion de plai- 
der va nécessiter quelques délais, 
qu'il est impossible de retarder le 
jugement sur la demande originaire 
qui est en état sans aggraver les in- 
térêts des parties ; 

« Par ces motifs : — Disjoignons 
les demandes originaire et en garan- 
tie; — Et statuant sur celle origi- 
naire ; — Condamnons le sieur Con- 
tour à remettre au sieur Lenglet, 
dans les trois jours du présent juge* 
ment, la vache sous poil noir, tachée 
de blanc en tête, dont il est ci-dessus 
question; sinon et faute de ce faire 
dans ledit délai et icelui passé, le 
condamnons à lui payer la somme 
de 150 francs pour la valeur de cette 
/ vache ; le condamnons aussi aux 
intérêts de cette somme suivant la 
loi, le cas échéant, et aux dépens 
faits sur la demande originaire, li- 
quidés à...; 
« Remettons la cause sur la de- 
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mande en garantie à l'audience du 
12 juillet prochain, à midi, pendant 
lequel temps soit le sieur Contour, 
soit le sieur Lesieur, en sadite qua- 
lité, feront les diligences pour obte- 
nir, s'ils le jugent utile, l'autorisa- 
tion du conseil de préfecture, tous 
droits, moyens et dépens réservés 
sur cette demande. » 

Observation*. — La solution 
adoptée par le juge de paix dans le 
jugement que nous recueillons est 
parfaitement exacte. 

Etant donnés les faits de la cause, 
Lenglet devait rentrer en posses- 
sion de sa vache détenue par Con- 
tour. Toutefois le motif princi- 
pal sur lequel repose la sentence du 
juge de paix nous parait formulé 
d'une façon trop générale et trop 
absolue. 

Si en effet, au premier abord, les 
réquisitions faites par les armées 
envahissantes dans les pays occu- 
pés, et pendant la durée de la guerre, 
présentent tous les caractères d'une 
occupation violente à laquelle n'ont 
pu se soustraire les propriétaires des 
objets ainsi réquisitionnés, il n'est 
pas exact de dire que dans tous les 
cas ces réquisitions ne peuvent être 
considérées que comme des vols à main 
armée. Ce n'est pas en effet par les 
seuls principes du droit civil que 
dans les périodes analogues à celles 
que nous venons de traverser sont 
régis des faits de cette nature. Il faut 
encore tenir compte des principes 
plus généraux des droits ôjes gens. 
Or, Y état de guerre est un état re- 
connu par le droit des gens, qui en 
fait découler à l'égard des belligé- 
rants certains droits et certaines 
obligations. L'un des principes en 
cette matière est que toute nation 



qui soutient une guerre juste a le 
droit de mettre l'ennemi hors d'état 
de soutenir la guerre. De là le droit 
de le priver de ses biens et de se les 
approprier. Toutefois ce droit exor- 
bitant, que tous les auteurs recon- 
naissent aux belligérants (Burlama- 
qui, chap. VII), doit s'entendre d'une 
manière restrictive, et autant seule- 
ment qu'il se rapporte aux néces- 
sités de la guerre. Or, ces nécessités 
pour l'armée envahissante sont de 
deux sortes : l'affaiblissement de 
l'ennemi, et sa propre subsistance 
sur le sol du pays envahi. Il en ré- 
sulte que notamment l'armée enva- 
hissante peut, sans léser en cela les 
principes du droit des gens, réqui- 
sitionner des grains, des fourrages, 
des bestiaux, etc.. 

Cela posé, et dans cette limite seu- 
lement, il en résulte que le fait de 
réquisition ne saurait lui-même être 
assimilé à un vol à main armée. 
L'ennemi, en exerçant sa réquisition, 
devient, d'après les principes du 
droit naturel, propriétaire des objets 
réquisitionnés. 

Mais à côté de ces principes, et 
pour en tempérer l'application, on 
a admis en cette matière quç le pro- 
priétaire pouvait, lors de la cessa- 
tion de l'état violent qui l'avait dé- 
pouillé, recouvrer la chose, et ce par 
application de la vieille fiction ro- 
maine du droit de po$tliminium, dont 
l'effet est de faire considérer la chose 
comme n'étant jamais sortie de ses 
mains ; de même qu'en droit ro- 
main, son effet était de faire consi- 
dérer le captif comme n'ayant jamais 
été en captivité. Ce droit s'exerce à 
l'égard des tiers qui auraient acquis, 
à tel titre que ce soit, l'objet de 
l'ennemi qui l'a réquisitionné. 

Si bous appliquons ces principes 
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aux faits de l'espèce, il est facile de 
voir qu'ils nous conduiront à la 
même solution à laquelle est arrivée 
le juge de paix, seulement il nous a 
paru intéressant et utile d'examiner 
en détail un point de droit dont l'ap- 
plication peut devenir fréquente, au 
fur et à mesure que le départ de l'ar- 
mée allemande laissera sur le sol 
français une foule d'objets de toute 
nature, enlevés par elle ou par les 
autorités militaires, soit quelquefois 
par l'effet d'une violence pure et 
simple, qui pourra alors, en dehors 
de toute nécessité dérivant du droit 
de la guerre, devenir un vol à main 

armée. Paul Godin, 

Avocat à la Cour d'appel. 

ARTICLE 338. 

initiée de paix du canton de BelUme 

(Orne). 

Président : M. PARFAIT, juge de paix . 
17 février et 3 mars 1871. 

Dépôt. — Invasion prussienne. — Enlè- 
vement de farine par un détachement 
ennemi. — Cas de force majeure. — 
Responsabilité du meunier .--Vigilance 
du bon père de famille. 

Les ravages de la guerre et l'invasion 
étrangère constituent au plus haut degré un 
cas de force majeure. 

Le dépositaire, même salarié, n'est tenu 
en aucun cas des accidents de force majeure; 
dans le cas de perte du dépôt, il lui suffit, 
pour être déchargé de toute responsabilité, 
de prouver le cas de force majeure, à moins 
que le créancier ou déposant n'établisse 
qu'il y a eu faute et manque de vigilance de 
4a part du débiteur ou défendeur, de nature 
é le priver du bénéfice de la force majeure. 

Ainsi décidé, 

Le 17 février 1871, par jugement 
conçu en ces termes : 

« Nous, JTOB db PAU : — Vu l'ac- 



tion intentée par le sieur Cbable 
contre le sieur Philippe en payement 
d'une somme de 24 francs, savoir : 
1° 22 francs pour la valeur de 150 li- 
tres d'orge que le demandeur a con- 
fiés au défendeur pour moudre et 
que ce dernier ne lui a pas rendus ; 
2° et 2 francs pour la valeur du sac ; 
« En fait : — Attendu que le sieur 
Philippe prétend : 1° que le 14 jan- 
vier dernier son garçon de moulin 
était en train de transporter à dos 
de mulet, du moulin de Crapon au 
domicile du sieur diable, son orge, 
convertie en farine, lorsqu'arrivé sur 
le territoire de la commune d'Appe- 
nay il fut assailli par une bande de 
soldats prussiens qui, tout en le mal- 
traitant, s'emparèrent de la farine 
et du mulet; 2° que lui, Philippe, 
aussitôt averti, se mit à la poursuite 
des Prussiens jusqu'à Champaissant 
(Sarthe), mais que toutes ses recher- 
ches furent infructueuses ; —Attendu 
que le défendeur se prétend libéré 
par ce cas de force majeure, conclut 
au rejet de l'action et se porte re- 
conventionnellement demandeur en- 
vers Chable en 120 francs de dom- 
mages-intérêts pour procédure vexa- 
toire et faux frais, et perte de son 
mulet; — Attendu que le deman- 
deur nie le cas de force majeure in- 
voqué contre lui et que Philippe 
s'appointe à le prouver par témoins; 
que le sieur Cbable offre la preuve 
contraire et, de plus, dans le cas 
même où le fait de guerre allégué 
serait établi, demande à prouver, 
tout en reconnaissant que, la veille 
même du 14 janvier, il avait requis 
pour le lendemain, par exprès, la 
livraison de sa farine : 1° qu'il y a 
eu imprudence et faute de la part du 
garçon meunier, dont est responsa- 
ble Philippe; 2° et spécialement que 
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ce valet n'avait pas suivi le vrai che- 
min pour aller du moulin de Grapon 
à Serigny, lieu du domicile du desti- 
nataire, et que par conséquent il eût 
pu éviter le coup de main dont il se 
prétend victime ; 

« En droit : — Attendu qu'on en- 
tend par cas de force majeure un 
événement ou un accident impli- 
quant le fait de l'homme, indépen- 
dant de la volonté de l'individu qui 
l'allègue et qui n'a pu s'y dérober ; 
que, pour se servir d'un langage ju- 
ridique et en empruntant l'autorité 
de Troplong, on peut définir ainsi le 
cas de force majeure : « ce que n'a 
« pu empêcher la vigilance du bon 
«père de famille»; — Attendu que 
les ravages de la guerre et l'inva- 
sion étrangère constituent au plus 
haut degré un cas de force majeure 
(Cass., 24 nov. 1814, 5 août 1817); 
— Attendu qu'un meunier, qui se 
charge de transporter et de mettre 
en œuvre, moyennant salaire, les 
grains d'un propriétaire, peut être 
assimilé à un dépositaire astreint aux 
obligations prévues par l'article 1928 
du Code civil, c'est-à-dire à la vigi- 
lance du bon père de famille; qu'il 
ne lui suffirait pas, par conséquent, 
d'apporter à la garde du dépôt, 
comme dans le cas de l'article 1927 
du même Gode, les mêmes soins que 
dans la garde des choses qui lui ap- 
partiennent; — Attendu que la consé- 
quence rigoureuse de ce principe est 
que, si, comme le prescrit l'article 
1929 du Gode civil, le dépositaire, 
même salarié, n'est tenu en aucun 
cas des accidents de force majeure, 
c'est à lui, dans le cas de perte du 
dépôt, s'il veut éviter l'action en res- 
ponsabilité, qu'il incombe de prou- 
ver le cas de force majeure, sauf au 
créancier, par analogie avec l'article 



1808 concernant les rapports du bail- 
leur et du preneur, à établir qu'il y 
a eu faute et manque de vigilance 
de la part du débiteur, de nature à 
le priver du bénéfice de la force ma- 
jeure ; — Attendu qu'en faisant l'ap- 
plication des principes à l'espèce 
actuelle, les preuves offertes nous 
paraissent pertinentes et admissi- 
bles ; — Par ces motifs : — Appoin- 
tons, avant faire droit, Philippe à 
prouver par témoins le cas de force 
majeure, etc., et Ghable à la preuve 
contraire, et notamment à prouver 
de son chef qu'il y a eu faute, etc. » 

Et le 3 mars 1871, après l'enquête, 
est intervenu le jugement définitif, 
ainsi conçu : 

(( Nous, juge de paix : — Sur la de- 
mande principale : — Attendu qu'il 
résulte de la déposition du sieur Pe- 
trot que le samedi 14 janvier, vers 
dix heures du matin, il rencontra, 
au débouché du chemin tendant du 
moulin de Grapon à la roue d'Igé, le 
domestique du sieur Philippe, qui 
fut assailli par sept à huit cents Prus- 
siens, lesquels s'emparèrent et du 
mulet et de la farine qu'il portait, 
malgré les supplications de ce der- 
nier; — Attendu que ce témoignage 
est corroboré par ceux des sieurs 
Duhec et Guérin, qui, vers midi, vi- 
rent passer dans le bourg d'Igé un 
mulet, chargé de trois sacs pleins, 
que chassaient devant eux de nom- 
breux Prussiens ; qu'ils reconnurent 
parfaitement le mulet pour être ce- 
lui de Philippe ; que peu de temps 
après ils aperçurent la femme du de- 
mandeur se dirigeant, tout éplorée, 
du côté de Saint-Côme, à la pour- 
suite de l'ennemi pour réclamer, 
mais inutilement, paraît-il, son mu- 
let ; — Attendu qu'un seul témoin, 
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appelé par Ghable pour combattre 
cette preuve, se borne à dire qu'il a 
lui-môme passé ce jour-là au milieu 
des Prussiens avec une voiture char- 
gée sans être arrêté par eux; — 
Attendu qu'il n'est donc nullement 
établi que le domestique de Philippe 
ait manqué de vigilance et n'ait pas 
suivi le chemin véritable ; qu'il res- 
sort clairement au contraire, tant 
des aveux des parties que de l'en- 
quête : 1° qu'il n'était pas possible, 
pour aller au domicile du sieur Gha- 
ble, d'éviter la route d'Igé, sillonnée 
de Prussiens, le 14 janvier dernier; 
2° que, la veille de ce jour, Ghable 
avait dépéché un exprès à Philippe 
pour le transport de sa farine dès 
le lendemain; que le cas de force 
majeure est donc démontré ; — 
Attendu que le seul argument sé- 
rieux du demandeur consiste à dire 
que, vu la configuration du chemin 
tendant du moulin de Grapon à la 
route d'Igé, le domestique de Phi- 
lippe pouvait apercevoir les Prus- 
siens, ce chemin étant à peu près au 
niveau des champs et dominé par 
ladite route ; que notre transport sur 
les lieux est requis pour vérifier 
cette allégation; — Mais attendu 
qu'il résulte des renseignements 
d'audience et des aveux du sieur 
Ghable lui-même, que le 44 janvier 
l'atmosphère était obscurcie par un 
épais brouillard et la terre couverte 
de neige, ce qui annihilait toute per- 
ception des yeux et des oreilles; que 
dès lors la visite réclamée serait inef- 
ficace, puisqu'elle ne pourrait avoir 
lieu dans les mômes conditions de 
température; -—Vu les articles com- 
binés 1148, 1302, 1928 et 1929 du 
Gode civil; 



« Sur la demande reconvention- 
nelle : — Attendu que, cette demande 
étant fondée sur la demande princi- 
pale elle-même, elle ne peut ôlre 
considérée comme sérieuse et que la 
mauvaise foi du demandeur n'est pas 
démontrée ; que le mulet d'ailleurs 
a été victime d'un cas de force ma- 
jeure; — Par ces motifs: — En re- 
poussant la visite des lieux comme 
intempestive et inefficace, ainsi que 
la demande reconventionnelle; — 
Disons à tort et mal fondée l'action 
du sieur Ghable, l'en déboutons et 
en délivrons le sieur Philippe sans 
dépens. » 

Observations. — Les solutions 
de ce jugement sont incontestable- 
ment exactes et conformes à une 
jurisprudence qui date de 1816 et 
qui, il faut l'espérer, n'aura pas de 
longtemps l'occasion de se repro- 
duire quand nos récents désastres 
auront fini d'être judiciairement li- 
quidés. 11 est certain que l'invasion 
étrangère et la prise de possession 
violente par l'ennemi en armes con- 
stituent le cas le plus flagrant de force 
majeure. La seule question sérieu- 
sement discutable dans le procès ci- 
dessus était celle de savoir si le 
dépositaire avait été coupable de 
négligence ou d'imprudence, et s'il 
avait apporté à la garde du dépôt 
tous les soins d'un bon père de fa- 
mille. C'est là une question toute de 
fait que le juge de paix saisi nous 
paraît avoir résolue très-exactement, 
d'après les dépositions des témoins, 
en déchargeant avec raison, selon 
nous, le meunier de toute responsa- 
bilité. 

Alex. Bbaume. 
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ARTICLE 339. 

Justice de paix du canton de Bellême 

(Orne). 

Président : M. PARFAIT, juge de paix. 
13 août 1870. 

Action possessoire. — Source. — Travaux 
apparents exécutés par le propriétaire 
primitif. — Détournement d'eaux fai- 
sant mouvoir un moulin. — Eaux su- 
perflues. — Demande reconventionnelle. 
— Trouble de droit. 

Lu propriétaire inférieur ne peut acquérir 
par prescription le droit aux eaux d'une 
source jaillissante dans le fonds supérieur 
que par une jouissance non interrompue 
pendant trente ans, à compter du jour où il 
a fait et terminé des ouvrages apparents 
non pas seulement sur son héritage, mais 
sur l'héritage supérieur, destinés à faciliter 
la chiite et le cours de l'eau sur sa pro- 
priété. 

Il en est ainsi lors même que. depuis un 
temps immémorial, la source alimenterait 
une rivière mettant en mouvement l'usine 
du propriétaire inférieur. 

Par conséquent, l'action possessoire in- 
tentée contre le propriétaire de la source 
qui, par des travaux sur son propre fonds, 
remontant à plus d'un an, a détourné de la 
rivière les eaux de cette source pour les 
absorber en entier, est irrecevable et man- 
que de base. 

Quand le domaine où naît la source est 
divisé et qu'il existe sur ce domaine, du fait 
du propriétaire primitif, un ensemble de 
travaux attestant qu'il s'attribuait la libre 
disposition des eaux de celte source en les 
déversant alternativement sur toutes les 
parues de sa propriété, le nouveau proprié- 
taire de la pai celle où la source prend nais- 
sance ne peut changer ni modifier cet en- 
semble de travaux au préjudice d'un autre 
acquéreur d'une portion de ce domaine, et 
ce dernier, comme représentant le même 
auteur, peut user et abuser des eaux de 
ladite source dérivées sur sa parcelle, même 
au détriment des usiniers inférieurs qui 
n'ont pas exécuté de travaux apparents sur 
son fonds. 

Ainsi décidé. 

Juillet et Août 1871. 



Le 12 août 4870, par jugement 
conçu en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — En fait : — 
Attendu que les sieurs Sortais et 
Brebiou, joints et unis d'intérêts, 
prétendent avoir été troublés depuis 
moins d'un an par le sieur Reboux 
dans la possession annale et plus 
qu'annale qu'ils auraient à titre de 
copropriétaires du moulin d'Aulnay, 
sis à Saint-Martin du Vieux-Bellême, 
sur la rivière de la Mesme, du droit 
aux eaux vives d'une source dite la 
Fontaine-aux- Ladres, prenant nais- 
sance, même commune, sur le ter- 
rain d'un sieur Boussard, laquelle, 
après avoir alimenté un lavoir lui 
appartenant, passe dans un tuyau 
souterrain de drainage qui traverse 
le pré du défendeur, autrefois réuni 
à la propriété Boussard dans un 
seul et même domaine, et aboutit à 
la rivière de la Mesme, joignant le pré 
du sieur Reboux au couchant, con- 
tribuant ainsi par son affluent à l'a- 
limentation de ce cours d'eau et au 
mouvement des usines situées en 
amont, notamment du moulin d'Aul- 
nay ; — Attendu que, d'après les 
demandeurs, le sieur Reboux aurait, 
il y a environ un mois, obstrué 
l'ouverture du tuyau de drainage re- 
cevant les eaux du lavoir et par con- 
séquent de la source, et les aurait 
dirigées, au moyen d'une rigole 
à ciel ouvert creusée sur son pre- 
mier pré et d'une auge jetée au-des- 
sus de la rivière de Mesme, dans son 
second pré, en privant ainsi totale- 
ment les usiniers inférieurs de l' un des 
principaux aliments du cours d'eau, 
au mépris d'une possession immé- 
moriale et en tout cas plus qu'an- 
nale ; qu'à raison de cette entreprise 
I ils réclament le rétablissement des 
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lieux dans leur état primitif, dans les 
trois jours du jugement à iutervenir, 
sous contrainte de 100 francs avec 
100 francs de dommages- intérêts ; — 
Attendu que le défendeur, tout en 
se reconnaissant l'auteur du fait de 
trouble dénoncé, soutient qu'il n'a 
fait qu'user de son droit comme re- 
présentant, par titre en forme à nous 
produit, le sieur Tuffièr, précédent 
propriétaire de la source ; que les 
demandeurs Ont répliqué que la 
source ne prend pas* naissance sur 
la propriété du sieur Reboux, mais 
bien sur celle du sieur Boussard, et 
que notre transport sur les lieux a 
été ordonné; — Attendu qu'il ré- 
sulte de notre description des lieux 
contentieux et du titre du 24 octo- 
bre 4869, en vertu duquel le sieur 
Reboux a été déclaré adjudicataire 
du pré de la Higronnière ou des fon- 
taines formant le treizième lot des 
biens dépendant de la faillite Tuffier; 
que ledit pré, traversé parla rivière 
de Mesme, qui alimente le moulin 
d'Aulnay situé en amont, apparte- 
nant aux sieurs Sortais et Brebiou, 
formait, avec le terrain où naît la 
source en litige, le jardin et rempla- 
cement du lavoir acquis le même 
jour par le sieur Boussard, un seul 
et même domaine appartenant de- 
puis plus de trente ans au sieur 
Tuffier, banquier à Bellôme, lequel 
en était seul et unique propriétaire ; 
7— Attendu que, par l'aspect des 
lieux, il est facile de se convaincre 
que la rigoie à ciel ouvert prise 
pour trouble, la vanne mobile bou- 
chant l'orifice du tuyau de drainage 
souterrain aboutissant au réservoir 
situé dans le pré de la Higronnière, 
l'auge en bois qui fait passer l'eau 
de la source par-dessus la rivière 
dans la partie du pré située sur la 



rive droite pour l'irriguer consti- 
tuent un ensemble de travaux appa- 
rents déjà ancien, attestant la pré- 
tention du propriétaire à la libre 
disposition des eaux de sa source, 
sauf à en laisser déverser le super- 
flu, s'il le jugeait bon, dans la partie 
de la rivière située à l'ànglè sud- 
ouest de son pré, près dd pré Ser- 
gent, par une saignée dont les traces 
sont encore visibles suivant l'in- 
clinaison naturelle du terrain;— At- 
tendu que les demandeurs recon- 
naissent sur les lieux l'existence 
ancienne et plus qu'annale^ remon- 
tant à au moins dix ans, tant de la 
rigole à ciel ouvert récemment curée 
par fteboux, par eux cependant 
qualifiée trouble, que de l'auge qui 
en est le prolongement par-desâds la 
rivière ; Qu'ils se bornent maintenant 
à soutenir: 1° que, la source ne pre- 
nant pas naissance sur le fonds du 
sieur Reboux,' mais bieti sur celui dfl 
sieur Boussard, Reboux n'a fjâs Iè 
droit, au mépris de leur possession 
plus qu'annale, de la détourner à 
son singulier bénéfice, au détriment 
deleurs usines ; 2° que, dans tous les 
cas, le pré de là Êigronnière n'ayant 
pas été irrigué dans l'an et jour qui 
a précédé le trouble soit par le sieur 
Tuffier, soit par lé défendeur, ce que 
me te dernier; qui offre là preuve 
contraire par témoins, il n'a plus la 
possession annale des eaux de la 
source ; qu'ils ajoutent que, l'eût-il 
conservée, la source alimentant de- 
puis temps immémorial un cours 
d'eau qui fait mouvoir leur usine a 
perdu son caractère de source, et 
que ses eaux ont cessé d'appartenir 
exclusivement à son propriétaire, 
quel qu'il soit ; que toutefois ils re- 
connaissent n'avoir en rien con- 
tribué aux travaux de dérivation de 
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cette s butes, qui ont été faits pat le 
sieur Tuffler seul 5 — Attendu qu'il 
est nécessaire d'examiner au point 
de vue de la jurisprudence et de la 
doctrine ai la source litigieuse a pu 
être prescrite par les défendeurs 
et par suite peut faire de leur part 
l'objet d'une action possëssoire ou si 
au coûtrdirej la possession n'en à 
pas pu être enlevée an propriétaire» 
bien que les défendeurs aient eu 
souvent l'usagé dé ces eatix ; si par 
conééc|uerit ltf preuve de la posses- 
sion d'àtt et jour offerte par Reboux 
est nécessaire, Reboux se por- 
tant reconvènfionnellement de- 
mandeur contre ses adversaires en 
maintien de la possession de ladite 
source ; 

«En droit i •*- Attendu qu'aux 
terrhes de l'article 461 du Codé civil 
celtii qui a iine Source dans son fonds 
peut en User à éb. vôlorfté, setuf le 
droit qùè le propriétaire du fôildë 
inférieur pourrait avoir afcqutè par 
titre où pair prescription* que;d'aprèâ 
l'article 642 du MÔtoe Code, là pres- 
cription, dans ce cas, ne petit S'ac- 
quérir que pair une jdtii&àneë non 
interrompue pendant trente aus> â 
compter du moment où le prolé- 
taire du fonds inférieur a fait et 
terminé des ouvrages apparents des- 
tinés à faciliter la chiite et le cours 
de l'eau dans sa propriété ; — Attendu 
qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence constantes que ces travaux 
apparents doivent être faits par le 
propriétaire inférieur lui-même sur 
l'héritage supérieur et non pas 
seulement sur le sien ( Cas s., 15 fé- 
vrier 1854 ; cf. Curasson^ Demo- 
]ohibé, r Toullier, Proudhoh) ; qu'en 
Uii rnxft, £our empêcher lé proprié- 
taire dé la source d'eri disposer, il 
est ûécesàairë f de s'emparer dé son 



cours sur sa propriété mêtne j cfu'etf 
effet, dans le cas contraire, contme 
il n'y a pas de cburs d'eau sur lequel 
il n'existe des usines ou barrages, 
tous les propriétaires supérieurs; en 
remontant jusqu'à la source, seraient 
empêchés de rien faire qui tende à 
diminuer les eaux nécessaires au 
roulement des usines, sous le pré- 
texte qu'il existe plus bas des ou* 
vrages apparents ; — Attendu qu'il 
existe encore une autre exception au 
droit absolu du propriétaire de la 
source, ddiis le caâ où il fournirait 
aux habitants d'une commune, d'un 
village ou haineau l'eau qui lent est 
nécessaire ; — Attendu que, de leur 
aveu, les défenseurs n'invoquent ni 
titre ni prescription fondée sd* des 
travaux apparents tels que le veut 
la loi, ni le besoin d'une commune 
ou hameau, à l'appui de leurs préten- 
tions à la possession des eaux de la 
source; que les travaux apparents 
qui ont été faits sur le terrain du 
propriétaire de la source ont été 
entrepris par lui sur son propre 
fonds et ont pour but, aussi bien de 
retenir les eatox pour l'irrigation de 
son pré que de lés laisser écouler 
dans la rivière, ainsi que l'attestent 
la rigole à ciel ouvert, l'auge qui en 
est le prolongement par-dessus lat 
rivière et le drain souterrain muni 
d'une vanne mobile, destinés par lui 
alternativement et ad libitum, soit à 
diriger la source sur toute l'étendue 
de son pré, soit à la laisser tomber 
dans la rivière ; — Attendu que l'ar- 
gumenfc le plus sérieux dès deman- 
deurs consiste à dire que la source 
alimente depuis temps immémorial 
une rivière qui met en mouvement 
leur moulin et que, dans ce cas, le 
propriétaire n'a pas lé droit d'en 
détourner le cours ; — Attendu que 
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tous les auteurs anciens et modernes 
sont unanimes à proclamer que le 
propriétaire d'un héritage, d'un 
moulin inférieur qui de temps im- 
mémorial aurait usé de la totalité 
des eaux, ne pourrait empêcher le 
propriétaire de la source d'en dis- 
poser à son gré : dans ce cas, d'après 
Dumoulin, « etiamsiper tempus im- 
« memoriale aqna sic per se fuisset 
« etiam ad molendinum domini fundi 
a inferioris, non censetur labi jure 
« servitutis, sed merae facultatis, si 
« dominus inferior nil fecit in fundo 
« superiori ut aqna sic Ûuat, et sic 
«potest quandocumque per domi- 
« num superiorem aqua detineri. » 
(Annot. ad cons. Alexandrie t. III, 
p. 961 ; cf. Henrion de Pansey, 
Toullier, Duranton, Vazeille, Trop- 
long, Proudhon, Demolombe.) L'é- 
minent jurisconsulte de Caen est 
plus radical encore et enseigne 
« que sous l'empire du Code civil, 
« le propriétaire d'une source peut 
« en changer la direction, même 
« lorsque cette source est le prin- 
« cipal aliment d'un ruisseau public 
a ou forme l'un des affluents d'une 
«rivière » ( 1. 1, n° 101) ; — Attendu 
qu'il est jugé, conformément à 
ces principes de notre droit ancien 
et moderne, que le simple écoule- 
ment des eaux ne peut constituer un 
droit, puisque, de la part du proprié- 
taire inférieur, il n'est que l'usage 
d'une faculté naturelle; que le pro- 
priétaire supérieur ne saurait être 
gêné dans la disposition des eaux 
de son fonds par des ouvrages prati- 
qués sur un autre et auxquels il 
n'aurait pu s'opposer (Cass., 5 juil- 
let 1837); — r Qu'en vain quelques 
auteurs, tels que M. Garnier, sou- 
tiennent que la nécessité proclamée 
par l'article 643 du Code civil pour 



les personnes et les animaux s'entend 
de tous les usages des eaux, même 
pour l'irrigation des héritages et le 
mouvement des usines, car, dans ce 
cas les articles 641 et 642 devien- 
draient sans objet, puisqu'il n'est pas 
de cours d'eau qui ne serve à l'irriga- 
tion des héritages ou au mouvement 
des usines ; que d'ailleurs, lors de la 
discussion de ces articles, on fit ob- 
server au Conseil d'Etat que la dispo- 
sition de l'article 643 devait être res- 
treinte dans ses plus étroites limites 
et ne pourrait être invoquée dans 
l'intérêt de l'agriculture ; qu'on ne 
pouvait pas même l'étendre au ser- 
vice des moulins nécessaires pour 
l'approvisionnement ( voir Daviel, 
n° 789.) ; — Attendu, il est vrai, 
qu'un arrêt de cassation du 24 juillet 
1861 décide que la condition des tra- 
vaux apparents cesse d'être néces- 
saire lorsque les eaux de la source, 
avant de parvenir sur le fonds du 
propriétaire inférieur, s'unissent aux 
eaux d'un cours d'eau qui traverse 
ce fonds, et que dans ce cas, les eaux 
provenant de la source cessant d'ap- 
partenir exclusivement au proprié- 
taire dans le fonds duquel elle 
jaillit, le propriétaire inférieur peut 
en acquérir la possession aux seules 
conditions nécessaires pour acquérir 
la possession du cours d'eau ; que 
cet arrêt n'a pas été rendu dans un 
litige analogue à la présente action, 
puisque, dans l'espèce actuelle^ les 
eaux de la source ne se réunissent 
au cours d'eau que si le propriétaire 
supérieur le permet et quand il n'en 
a plus besoin, ainsi que le démontrent 
les travaux faits sur ses fonds con- 
tigus ; qu'il en serait autrement si le 
pré irrigué et le terrain où naît la 
source étaient séparés par d'autres 
propriétés; — Attendu, dès lors, que, 
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les demandeurs n'ayant pu acquérir 
par prescription le droit aux eaux de 
la source, l'action possessoire in- 
tentée par eux manque de base et 
est irrecevable ; 

a Sur la demande reconvention- 
nelle: — Attendu qu'il est reconnu 
qu'un trouble de droit tel qu'une ci- 
tation peut donner lieu à une action 
possessoire ; — Attendu que, d'après 
l'article 2235 du Gode civil, pour 
compléter la prescription, on peut 
joindre à sa possession celle de son 
auteur, de quelque manière qu'on 
lui ail succédé, soit à titre universel 
ou particulier, lucratif ou onéreux; — 
Attendu que l'abri en pierres sous 
lequel jaillit la source, sa chute dans 
le lavoir Boussard et ensuite dans le 
réservoir Reboux, la conduite alter- 
native de ses eaux au moyen d'une 
vanne mobile, tantôt dans la rigole 
à ciel ouvert et dans l'auge traversant 
la rivière, tantôt dans le drain sou- 
terrain y aboutissant, sont autant 
d'indices certains et de travaux ap- 
parents attestant que le précédent 
propriétaire du domaine maintenant 
divisé entre les sieurs Boussard et 
Reboux agissait en maître absolu 
des eaux en litige ; que ces travaux 
d'ensemble forment un tout indi- 
visible qu'on ne peut rompre au 
préjudice du fonds du défendeur et 
attribuent à ce dernier une posses- 
sion aussi énergique que celle du 
sieur Tuffîer, à ce point que Boussard 
ne pourrait maintenant priver son 
voisin de ces eaux, puisqu'ils re- 
présentent tous deux le même au- 
teur ; — Attendu que ces travaux 
remontent, de l'aveu des deman- 
deurs, à au moins dix ans et qu'en 
supposant même que l'usage exclusif 
des eaux de la source par le défen- 
deur eût été suspendu pendant l'an 



et jour qui a précédé l'action, sa 
possession n'en aurait pas moins 
les caractères d'annalité, de conti- 
nuité, animo domini et autres requis 
pour prescrire, puisque le proprié- 
taire d'une source peut en laisser 
couler l'eau ou l'absorber à son gré, 
sans qu'on puisse lui opposer une 
manière d'agir antérieure ; que c'est 
là un acte dépure faculté et que les 
facultés ne se perdent pas par le 
non-usage, comme les droits ; qu'il 
est évident que les usiniers plaignants 
n'ont jamais joui que des eaux super- 
flues de la source, et à titre de tolé- 
rance, d'une façon précaire et par 
conséquent impuissante à eugendrer 
possession ou prescription -, — At- 
tendu d'ailleurs que le possesseur 
actuel qui, comme dans l'espèce, 
prouve avoir possédé anciennement 
est présumé avoir possédé dans le 
temps intermédiaire, saut' la preuve 
contraire ( art. 2234, G. Nap.) ; qu'il 
n'est donc pas besoin d'ordonner 
une preuve par témoins inutile et 
légalement impossible ; . . 

« Par tous ces motifs, disons à tort 
et mal fondée l'action des siçurs 
Sortais et Brebiou en maintenue 
possessoire du droit aux eaux de la 
source de la Fontaine-aux-Ladres 
comme affluent de la rivière de 
Mesme traversant le pré de la Hi- 
gronnière sis à Saint-Martin du Vieux- 
Bellême, et comme force motrice 
alimentaire du moulin d'Aulnayleur 
appartenant, situé même commune, 
en amont de ladite rivière ; en con- 
séquence, les en déboutons, ainsi que 
de leur demande de rétablissement 
des lieux, avec dommages-intérêts, 
et, admettant la demande reconven- 
tionnelle du sieur Reboux, le 
maintenons et gardons dans la pos- 
session annale et plus qu'annale 



iju'U «,. 4 l'exclusion de ses adver- 
saires, (Jep eaux de ladite source 
cjérjvée? dans sou réservoir ; faisons 
défense aux demandeurs de l'y trou- 
bler à l'avenir, et pour l'avoir fait, 
ppnplarnnons conjointement et soli- 
dairement lesdiis sieurs Sortais et 
grebiou à tous les dépens. » 

Observations. — Jugé déjà dans 
lp sens de la première solution : 
que la jouissance des eaux d'une 
source par un riverain inférieur ne 
peut servir de base à Ja prescription, 
lorsqu'elle n'est pas exercée au 
moyen d'ouvrages apparents établis 
sur la propriété où naît la source 
( Cass., 19 novembre 1855, Annales, 
1857, p. 112).Etcettejurisprudence 
a été appliquée même au cas où les 
eaux du fonds supérieur alimente- 
raient une usine (Cass., 8février 1858, 
laid., 1858, p. 402) Voir aussi Cass., 
29 juin 1859; voir enfin les nombreu- 
ses autorités citées dans la sentence 
ci-dessus. Alex. Beaume. 

ARTICLE 340. 

Justice de paix du canton de Oysoing 

(Word). 

19 mai 1871. 

Action possessoire. — Enclave. — AssieUp 
de la servitude. 

Lorsqu'une action possessoire est basée 
sur ce qu'un terrain servant à l'exercice 
d'un droit de passage pour cause d'enclave, 
a jeté Intercepté, le juge de paix ne peut, 
l«ans empiéter >ur le pélitoire, changer l'as- 
siette du passage et repousser la demande, 
sous prétexte que le passage serait plus court 
et aussi utilement exerce par un autre en- 
droit. 

Ainsi décidé, 

Le 19 mai 1871, par jugement de 
M. lç juge de paix du canton de Cy- 
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soing, conçu dan§ le? tepmps sui- 
vants ; 

« Nous, jugp de paix : — Attendu 
que le droit de passage pour cause 
d'enpiave est unç servitude légale ; 
que le titre est dans )a loi; qu'il 
n'exjste pas dç tolérance; — At- 
tendu qu'i) esf constant et non 
méconnu que Je cliamp dit (je la 
firouette appariant au demandeur 
se trouve complètement 'entouré de 
fonds étrangers qui Tisplent jde la 
voie pubjique; — Que depuis un 
temps immémorial le passage néces- 
saire pour desservir cette parcelle 
s'est exerc$ avec brouette sur Ja pro- 
priété du défendeur ;— Attend que 
le sentier tracé, il y a plus de trente 
ans, sur Je terrain dudjf défendeur 
dé|ermin# l'assiette du passage en 
excluant tppte idé/^ $e tolérance; — 
^ttçndu que j'artic|e 6^3 du Code ci- 
vil yeut, il est vrai, quie le passage 
^ojt régulièrement priç du côté pji le 
trajetesj; le pjps court pour arriyerau 
fonds enclavé ; mais que pptt e disposi- 
tion, quj .n'a d'ailleurs riem d'absolu, 
ne peut être appliquée qu'au péti- 
toire, lorsqu'il s'agit de fixer défini- 
tivement la situation delft servitude; 
que le jqge $u possessoire doit majn- 
tenir dans sa possession celuj qui a 
exercé le passage sur un fonds en- 
c)avé ? alors même qu'jl y en aurait 
d'autres plus directs pour conduire 
à la voie publique, ou que le passage 
serait utilement exercé par un autre 
endroit; que le passage alternatif, 
tantôt sur l'un, tantôt pur l'autre, ne 
serait pas même un obstacle à la 
prescription, ni par conséquent à la 
demande en complainte en tas de 
trouble de la part d'un des proprié- 
taires; — Attendu encore que le 
passage dû pour cause d'enclave est 
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régulièrement fixé daps l'endroit où 
il a été exercé pendant plus de trente 
ans; que le juge du pétitoire seul 
est investi du droit de régler l'indem- 
nité, ou de déclarer cette indemnité 
éteinte par la prescription (art. 682) ; 
« Par ces motifs, statuant par ju- 
gement contradictoire et en premier 
ressort, déclarons l'action du deman- 
deur recevable en la forme et au 
fond ; — En conséquence, disons que 
le défendeur ne peut intercepter le 
terrain servant à l'exercice du droit 
de passage du demandeur; faisons 
défense, etc. >> 

Observations. —Le jugement fait 
une interprétation exacte des ar- 
ticles 682 et 683 du Code civil. Voir 
notre Dictionn. gén. des just. de paix, 
t. II, V° Enclave, p. 447, et aussi 
notre Traité de la compétence civile 
des just. de paix, 2 e édit. , p. 219, 
n 0i 734 et suivants. 

Lorsqu'une action possessoire est 
basée sur ce qu'un terrain servant à 
l'exercice d'un droit de passage pour 
cause d'enclave aurait été intercepté, 
le juge de paix ne peut la repous- 
ser, 60us prétexte que le passage 
serait utilement exercé par un autre 
endroit : en changeant ainsi l'as- 
siette de la servitude, le juge du 
possessoire empiète sur le pétitoire 
{Cass., 7 janvier 4867). C. M. 

ARTICLE 344. 

Justice de paix du canton de Melisey 
(Hante-Saône). 

Président : M. BOURCIER, juge de paix, 

20 avril 1870. 

Action possessoire. — Enclave. — Pas- 
sage. — Titres, — Possession. — 
Troubles. — Maintenue. — Enquête. 
— Reproche à témoin. 

L'action en maintenue possessoire d'une 



servitude de passage est recevable lorsque 
le fonds du demandeur est en état d'en- 
clave. 

Il suffît «pie le possesseur du droit de pas- 
sade en ait usé plusieurs fois sans opposi- 
tion de la part du propriétaire du fonds voi- 
sin, dans l'espace de quelques années, pour 
qu'il soit fondé à intenter la complainte en 
cas de trouble. 

Ainsi jugé, 

Le 20 avril 4870, par jugement de 
M. le juge de paix du canton deMe- 
lisey, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Vu no- 
tre jugement interlocutoire en date 
du 9 mars dernier ; — Vu le procès- 
verbal de visite et de description des 
lieux, dressé par nous le 4 avril cou- 
rant, ainsi que les enquêtes aux- 
quelles il a été procédé devant nous 
le même jour et le 8 dudit mois d'a- 
vril ; — Faisant droit sur l'incident ; 
— Considérant que le reproche pro- 
posé par le défendeur contre le 
quinzième témoin de l'enquête, qui 
reconnaît que le sieur Cardot, co- 
demandeur , est réellement son on- 
cle par alliance, est autorisé par la 
loi ; — Qu'ainsi il y a lieu de l'ad- 
mettre; — En conséquence, nous reje- 
tons la déposition de ce témoin pour 
n'y avoir aucun égard ; 

« Statuant au fond ; — En droit : 
Considérant qu'il est de principe et 
de jurisprudence constante que la 
servitude de passage pour cause 
d'enclave peut donner lieu à une 
action possessoire eu cas de trouble; 
qu'en effet, si les servitudes discon- 
tinues ne peuvent s'acquérir que par 
titre, aux termes de l'article 691 du 
Code civil, le passage en cas d'en- 
clave constitue une servitude légale, 
fondée en titre sur les dispositions 
de l'article 682 dudit Code et sur la 
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nécessité ; — En fait : — Considé- 
rant qu'il résulte de notre procès- 
verbal de visite de lieux que les prés 
des demandeurs sont entourés exac- 
tement de tous côtés par des pro- 
priétés particulières et n'ont aucune 
issue sur la voie publique ; qu'ils 
sont séparés par divers fonds et éloi- 
gnés d'environ 400 mètres du che- 
min de Mansvillers, situé au nord- 
est desdits prés, et par lequel le dé- 
fendeur prétend qu'ils devraient se 
fruiter et défruiter, comme cela se 
pratiquait à une époque très-reculée 
où le canton appelé la Suisse était 
possédé par un seul; que, dès lors, 
l'enclave, que ce dernier avait d'a- 
bord reconnue et déniée ensuite, est 
incontestable ; — Considérant qu'il 
résulte de l'ensemble des déposi- 
tions des témoins de l'enquête la 
preuve certaine que depuis long- 
temps, et notamment depuis plus 
d'un an avant le trouble qui fait grief, 
les trois complaignants , soit par 
leurs auteurs, soit par eux-mêmes 
ou leurs représentants, ont presque 
toujours passé publiquement à tra- 
vers la propriété du défendeur, du 
moins dans la partie en état de che- 
min , pour l'exploitation de leurs 
prés, et cela sans opposition de qui 
que ce fût; — Considérant qur la 
preuve de la possession plus qu'an- 
nale du passage contesté, en ce qui 
concerne le sieur Grosclaude, res- 
sort clairement des dépositions de 
nombreux témoins, notamment de 
celles des quatrième, troisième, on- 
zième et treizième témoins de l'en- 
quête, qui attestent que, pour la con- 
duite du fumier et la rentrée des 
récoltes provenant du pré dudit sieur 
Grosclaude, à eux successivement 
loué, au quatrième témoin pendant 
douze ans, au troisième pendant six 



ans, et aux deux autres peur trois 
ans, c'est-à-dire depuis 4849 jusqu'à 
1869, ils ont constamment exercé 
leur passage sur le chemin établi 
dans le pré du défendeur, sans au- 
cun obstacle ni empêchement ; que 
seulement ces témoins passaient 
quelquefois sur le chemin privé des 
héritiers Aubry, mais le plus sou- 
vent avec leur permission ; — Con- 
sidérant que les dépositions de quel- 
ques témoins de la contre-enquête, 
principalement celles des dixième, 
onzième et treizième témoins, con- 
tredisent celles des époux Lamboley, 
onzième et treizième témoins de 
l'enquête, et tendent à établir que, 
pour l'enlèvement de la récolte du 
pré du sieur Grosclaude, dont ils 
ont joui comme locataires de 1867 
à 1869, ils ont, chaque année, passé 
par le chemin des héritiers Aubry, 
situé à l'ouest dudit pré ; — Considé- 
rant que les déclarations de ces 
trois principaux témoins n'inspirent 
pas une entière confiance ; que leurs 
qualités, le premier, d'ancien do- 
mestique et d'ouvrier du sieur 
Grandgirard, beau-père du cité, et de 
locataire de la demoiselle Grandgi- 
rard, sa belle-sœur ; le deuxième, 
de fermier du sieur Eugène Grand- 
girard, personnellement intéressé 
dans le litige, aussi beau-frère du 
défendeur; et le troisième, d'ouvrier 
de ce fermier, nous semble avoir in- 
ilué sur leurs dépositions; — Que, 
d'un autre côté, la singulière attitude 
de ces témoins jointe à certaines in- 
vraisemblances de leurs déclara- 
tions, ne permet pas de les croire 
exempts de partialité, avec d'au- 
tant plus de raison que le témoin 
Pheulpin s'est mis en contradiction 
manifeste avec la vérité, en dépo- 
sant avoir vu en 1866 le témoin 
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Lamboley rentrer deux voitures de 
foin et une voiture de regain prove- 
nant du pré Grosclaude en passant 
par le chemin des héritiers Aubry, 
pré qui, en J866, était loué au sieur 
Castel, troisième témoin de l'enquête, 
lequel a enlevé ses récoltes par la 
voie litigieuse ; — Considérant qu'à 
la vérité les témoins Lamboley sont 
eux-mêmes locataires du pré du 
sieur Grosclaude, mais que, le louage 
de ce pré se renouvelant chaque an- 
née, ils ne peuvent ni perdre ni ga- 
gner à l'issue du procès ; que leurs 
déclarations ont été faites d'une ma- 
nière certaine, déterminée et sans 
équivoque et se trouvent appuyées 
par l'enquête et la contre-enquête ; 
qu'en somme, les récits des témoins 
dont il s'agit ne nous paraissent pas 
assez sincères pour détruire la foi 
qui s'attache à ceux des époux Lam- 
boley; — Considérant que les sieurs 
Cardot et Degrandchamp ont égale- 
ment justifié leur possession an- 
cienne et plus qu'annale de la servi- 
tude litigieuse ; que cela résulte des 
dépositions des cinquième, sixième, 
dixième, onzième et seizième té- 
moins de l'enquête touchant Je sieur 
Cardot, et de celles des premier, 
deuxième, douzième, quatorzième 
témoins de l'enquête et sixième té- 
moin de la contre-enquête relatives 
au sieur Degrandchamp ; — Consi- 
dérant que si, à raison du reproche 
du témoin Charton, le passage du 
sieur Cardot, en 1867 et 1868, n'est 
pas juridiquement établi, le contraire 
n'est au moins pas prouvé ; d'ail- 
leurs ce dernier a affirmé son droit 
en 1869 et, en admettant que sa pos- 
session n'ait pas été continuelle, il 
faut reconnaître qu'il s'agit dans la 
cause d'une servitude de passage, 
fondée sur l'enclave, que le carac- 



tère exceptionnel de cette servitude 
s'oppose à la continuité, puisqu'elle 
ne peut s'exercer qu'à des époques 
plus ou moins éloignées et pour un 
besoin déterminé ; qu'il suffît donc 
que le créancier de la servitude en 
ait usé plusieurs fois dans le cours 
de différentes années avant le trou- 
ble , comme l'enquête le justifie, 
pourquoi y ait lieu d'accueillir l'ac- 
tion possessoire ; c'est, du reste, ce 
qui a été consacré par un arrêt de la 
Cour suprême du 4 juillet 4838; — 
Considérant que plusieurs témoins 
de l'enquête reconnaissent que leur 
passage s'est exercé, le plus souvent, 
parle chemin en litige et quelquefois 
par celui des héritiers Aubry ; — 
Considérant que le passage alterna- 
tif, tantôt sur ce point, tantôt sur un 
autre, ne t'ait pas obstacle à la de- 
mande en complainte en cas de trou- 
ble d'un des propriétaires (Curasson, 
t. II, i re édit., p. 248 ; Cass., 1" Ch M 
19 janv. 1865), principalement lors- 
qu'il est prouvé que le passage s'est 
habituellement exercé par l'endroit 
qui fait l'objet de la complainte pos- 
sessoire ; — Considérant que , de 
tout ce qui précède, on est tenu de 
reconnaître î[ue les demandeurs ont 
prouvé et Fenclave et une possession 
ayant tous les caractères exiges par 
la loi ; que le trouble motivant la 
complainte n'a pas été dénié par le 
sieur Py, défendeur, et qu'il est au 
surplus constaté par la visite des 
lieux; qu'il convient, par consé- 
quent, d'accueillir la demande ; — 
Considérant, eu ce qui touche les 
dommages-intérêts, qu'il n'apparaît 
dans la cause aucun préjudice ap- 
préciable ; que les demandeurs se- 
ront suffisamment indemnisés en 
mettant les dépens à la charge du 
défendeur ; 
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a Par ces motifs, prononçant en 
premier ressort, tous droits au péti- 
toire réservés, gardons et mainte- 
nons les sieurs Groscjaude, Çardot 
etpegr^ndchampdans la possession 
et jouissance libre, paisible et pu- 
blique qu'ils ont depuis plusieurs 
années, et notamment cjepuis plus 
d'an et jour, pour le fruitement et lje 
défruifempnt de leurs prés, sur lp 
terrain cju sieur Py ; faisons 4éfensp 
^ celui-ci de les froubler à J'avenfr ; 
le condamnons à enlever les pierres 
qu'il a déposées sur le chemin ou 
terrain grevé de la servitude de pas- 
sage dont il s'agit, et à çoinbler les 
fossés qu'il y a pratiqués, et ce, dans 
le délai de huitaine à partir de ce 
jour, après la signification du pré- 
sent jugement, faute de quoi faire, au- 
torisons les demandeurs à faire faire 
ces travaux aux frais du défendeur, 
à récupérer à vue de simples quit- 
tances d'ouyriers, et, pour tous 
dommages-intérêts, condamnons ce 
dernier aux dépens de l'instance, li- 
quidés à..., etc. » 



Possession précaire. — Usage des ha~ 
bitants. — Tolérance. 

Une servitude'de passage est de sa nature 
discontinue et ne peut être établie que par 
titre; par suite, e)ie ne peut être acquise, 
même par la possession immémoriale, sauf 
dans le cas d'enclave. 

Le passage même immémorial dans une 
sente non publique traversant une propriété 
particulière, et n'ayant d'autre objet que 
d'abréger de quelques mètres le parcours 
pour arriver à un chemin vicina), ue peut 
èire considéré que comme le résultat de la 
tolérance du propriétaire, et ne fait aucun 
obstacle à ce que ce propriétaire en interdise 
l'usage. 

Ainsi décidé, dans les circonstances 
suivantes : 



Observations. — Les solutions 
exprimées dans ce jugement sont 
conformes à une jurisprudence con- 
stante que nous avons eu l'occasion 
de rappeler bien souvent. D'ailleurs 
la sentence signale quelques-uns des 
arrêts les plus importants. Voir ces 
arrêts et d'autres analogues dans 
notre Table générale, v° Enclore. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 342. 

Jattiee d« pais du canton de Gytofng 

(Nord). 

Président : M. MÀNOUVRIEZ-CÉCILLE, 
juge de paix. 

Il avril 1871. 
Action possessoire. — Chemin privç. — 



Une contestation s'est élevée entre 
le sieur D*** et le sieur B*** relati- 
vement À l'usage d'une sente qui 
traverse la propriété de ce dernier 
et se rend ensuite au chemin de 
Bouvines à Tournai. Il paraît que 
depuis un temps immémorial le 
sieur D*** était dans l'habitude, pour 
abréger le parcours» de traverser la 
propriété de B***. Mais, ce dernier 
ayant labouré ledit sentier et placé 
à son extrémité une barrière pour 
en empêcher l'accès, le sieur D*** 
lui intenta devant M. le juge de paix 
de Gysoing une action en maintenue 
possessoire. Suivant le défendeur, 
ce chemin était sa propriété particu- 
lière non grevée d'aucune servitude 
4# passage en faveur du demandeur. 
(Celuj-cji répondait qup }a preuye d'an 
usage pjus que trentenairç (}udit 
chernjn £t&it suffisante pour établir 
qu'il était dû, et qu'en cas de jdéné- 
gation i} suffisait de faire cette preuve 
qu'il .offrait. 

Le H avril 1871, jugement en ces 
termes : 

« Nous, juge ds paix : — Attendu 
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sessoire, l'en déboutons et le con- 
damnons aux dépens. » 

Observations. — Solution con- 
forme à la doctrine et à la jurispru- 
dence. Voir Bioche, Traité de s actions 
possessoires, n°* 19, 372 et 373 ; Dal- 
loz, v° Servitudes, n°» 902 et 1403, 1°; 
Demolombè, Traité des servitudes, 
n° 797 ; Garnier, Des chemins, p. 291 ; 
VazeilJe, Des prescriptions^. I, n°95; 
Belime, Traité du droit de possession, 
n 0i 316 et 317; Bordeaux, 27 mars 
1841 ; Grenoble , 27 janvier 1843 
(S. V., 1844, II, 168); Cass., 45 fé- 
vrier 1847 (S. V., 1847, I, 456). 
Voir aussi Rouen, 49 août 1859, 
Annales, 1859, p. 176; Gass., 
12 avril 1856, ibid., 1851, p. Si, 
ainsi que nos observations à là suite 
d'une sentence de M. le juge de paix 
de Voiron, rapportée dans notre 
Bulletin des décisions de 1870, p. 13. 

Gh. Million. 

» ARTICLE 343. 

Justice <Jç paix du capton d'Antra;n 
(Ille-et- Vilaine). 

Président : M. Ch. BARON, juge de faiop. 
85 octobre 1870. 

Action possessoire. — Passage. — Servi- 
tude discontinue. — Titre. — Incom*- 
pétence du juge de paix. -? Enclave. 
— Action pétitoire. 

Une servitude de passage ne peut faire 
l'objet d'une action possessoire qu'autant 
qu'elle est fondée sur un titre ou sur l'eut 
d'enclave. 

Si, aux ternies de l'article 26 du Code de 
procédure civHe, l'introduction d'une in- 
stance au pétitoire a pour conséquence d'em- 
pêcher son auteur d'agir ultérieurement au 
possessoire, cet article ne peut être entendu 
en ce sens que la demande au pétitoire 
implique nécessairement, de la part de celui 
qui l'a formée, un aveu tacite que la posses- 
sion appartient à son adversaire, 
dans son action en inajnfenue po§- ] Lorsque l'action possessoire ne tend 



que lç. reconnaissance du cjiemin ne 
figure sur aucun plan ancien ni au 
cadastre, que rien ne le présente 
comjne voie publique, que le cas 
4'enclave n'existe pas, qu'il n'est 
pas articulé que le sentier soit un 
chemin de desserte ou d'exploita- 
tion ; — Attendu que le demandeur 
n'3 aucun titre qui établisse 4 son 
profit un droit de passage sur }a pro- 
priété du défendeur; que ni la coni- 
mune, ni les habitants, ni les aufeurs 
du demandeur, ni le demandeur lui- 
même ne sont intervenus dans la 
création dudit chemin; qu'en un 
mot il n'existe le moindre admini- 
cule d'un acte quelconque fait avec 
un caractère de contradiction ap- 
portée à la propriété particulière du 
sieur B***; — Attendu que, dans 
l'hypothèse mêrpe otf Jes habitants 
de la commune auraient passé dans 
lç çheiHin en lifige pendant un temps 
plus ou moins considérable, cet abus 
ou cet acte de tolérance de la part 
du propriétaire f}e la pièce de terre 
ne donnerait p&s au demandeur le 
droit de réclamer la conservation du 
chemin, parce qu'en principe une 
servitude de passage est une servi- 
tude discontinue qui, d'après les ar- 
cles 682 et 691 du Code civil, ne peut 
s'établir que par titre, et que la pos- 
session même immémoriale ne peut 
suffire pour l'établir, sauf dans le 
cas d'enclave ; — Attendu que la 
sente litigieuse ne fait qu'abréger de 
quelques mètres le parcours, que 
son utilité ne saurait même être al- 
léguée, puisqu'il existe à proximité 
un chemin vicinal bien entretenu et 
qui joint, p^r un bout, celui auquel 
accédait le sentier supprimé ; — 
Sans s'arrêter à la preuve offerte, 
déclarons le demandeur mal fondé 
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qu'à obtenir la création ou la modification 
d'une servitude discontinue, en l'absence de 
titre ou d'enclave constatée, le juge de paix ' 
saisi doit se déclarer, môme d'office, incom- 
pétent. 

Ainsi décidé, 

Le 25 octobre i870, par jugement 
de M. le juge de paix du canton 
d'Antrain, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Considé- 
rant que l'exercice d'un passage sur 
la chaussée de l'ancien étang de 
Bazouges a donné lieu entre les par- 
ties à une double contestation, l'une 
portée par Rome au pétitoire devant 
le Tribunal civil, l'autre, portée par 
Desmonts devant nous au posses- 
soire; — Considérant en principe 
qu'une servitude de passage peut 
faire l'objet d'une action possessoire, 
et que cette action peut être intro- 
duite pendant l'instance au pétitoire 
par le défendeur à cette instance, 
mais à une condition, c'est que la 
possession de la servitude soit fon- 
dée sur un titre ou sur l'état d'en- 
clave ; — Considérant que Desmonts 
n'a énoncé ni produit à l'appui de la 
possession invoquée aucun titre per- 
sonnel, et qu'il ne reconnaît pas 
même celui de son adversaire, qui 
d'ailleurs n'accorde qu'un passage 
général à pied sur la chaussée de 
Tétang, et non un passage à toutes 
fins avec chevaux et voitures, comme 
Desmonts le réclame, pour le ser- 
vice particulier d'un pré lui appar- 
tenant ; — Qu'ainsi il est sans titre 
pour passage avec voiture ; 

a En ce qui concerne la question 
d'enclave : — Considérant qu'il a été 
constaté par notre visite que le pré 
Desmonts est desservi par le chemin 
dit de l'Abreuvoir, et de là par celui 
de la Folie y qui se prolonge de deux 



côtés jusqu'à la grand'route; — 
Qu'ainsi il n'est pas en mesure de-se 
prévaloir de l'état d'enclave ; — Con- 
sidérant qu'à défaut de titre et d'en- 
clave, il invoque non des faits, mais 
une présomption de possession tirée 
de ce que Home, en recourant au pé- 
titoire de préférence au possessoire, 
aurait implicitement reconnu la pos- 
session, ce qui, suivant lui, dispen- 
serait le demandeur de faire aucune 
autre preuve ; — Considérant que si, 
aux termes de l'article 26 du Code de 
procédure civile, l'introduction d'une 
instance au pétitoire a pour consé- 
quence d'empêcher son auteur d'a- 
gir ultérieurement au possessoire, 
cet article ne peut être entendu en 
ce sens que la demande au pétitoire 
implique nécessairement de la part 
de celui qui Ta formée un aveu tacite 
que la possession appartient à son 
adversaire(Courdecass.,9juini852, 
Chambre des requêtes) ; — Consi- 
dérant, en résumé, que l'action de 
Desmonts ne tend à rien moins qu'à 
obtenir la création ou la modification 
d'une servitude discontinue, ce que 
la loi ne permet de juger qu'au pé- 
titoire ; — Qu'il en résulte une in- 
compétence ratione materiœ, suscep- 
tible d'être relevée en tout état de 
cause ; — Renvoyons Desmonts à se 
pourvoir devant les juges qui doi- 
vent en connaître, et le condamnons 
aux dépens. » 

Observations. — Il est incontes- 
table que l'action possessoire ne peut 
être intentée à l'occasion d'une ser- 
vitude discontinue qu'autant qu'elle 
est fondée en titre, et s'il s'agit d'un 
droit de passage , que s'il y a titre 
ou enclave. Voir sur ce point de 
nombreux arrêts cités dans notre Ta- 
ble générale, v° Action possessoire, 
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n M 203 et suiv. Sur la seconde ques- 
tion, voir l'arrêt cité dans la sen- 
tence, Annales, 1853, p. 208, et 
Béimpress.,ip. 279. A. B. 

ARTICLE 344. 

Jattîoe de paix de la Chapelle Ja- Reine 
(Seine-et-Marne). 

Président : M. BOULÉ, juge de paix(\). 

2 mai 1871. 

Action possessoire. — - Bornage. — De- 
mande de conversion. ~- Conclusions 
du défendeur. — Indemnité. — Ar- 
pentage. 

Le juge de paix saisi d'une demande en 
complainte ne peut, lorsque la partie qui 
Ta formée s'y oppose, convertir, d'après 
les conclusions du détendeur, l'action pos- 
sessoire en une demande en bornage, mal- 
gré l'offre du défendeur de faire statuer, 
s'il y a trouble, sur la valeur de l'indemnité, 
et d'après l'opération d'arpentage. 

Le sieur Delacour a intenté une 
action possessoire contre le sieur 
Petit. 

Le défendeur a nié avoir troublé 
le sieur Delacour dans sa possession, 
et il a prié le Tribunal de convertir 
la demande en trouble en demande 
en bornage et d'ordonnerdèsmainté- 
nant que les parties feront procéder 
à l'arpentage et au bornage de leurs 
pièces de terre, pour, après cette 
opération d'arpentage, être statué, 
s'il y a trouble, sur la valeur de l'in- 
demnité. Le demandeur, répliquant, 
a otfert de prouver aux fins de sa 
demande, qu'il a maintenue en sup- 
posant è ce que les conclusions du 
défendeur soient accueillies. 

Le 2 mai 1871, jugement. 

(1) Actuellement juge de paix à Arpajon 
(Seine-et-Oise). 



« Nous, juge de paix: — Statuant par 
jugement interlocutoire : — Attendu 
qu'il n'appartient pas au Tribunal, le 
demandeur s'y opposant, de ebanger 
la demande dont il est saisi ; — At- 
tendu que les parties sont contraires 
en fait ; — Attendu que la visite des 
lieux est nécessaire pour recon- 
naître si le trouble dont il s'agit existe 
et fixer le dommage pouvant en ré- 
sulter par suite des causes dont est 
parlé plus haut ; — Que du reste les 
parties ne s'opposent pas à ladite 
visite des lieux, qu'elles la requièrent 
au contraire ; — Sans s'arrêter aux 
conclusions du défendeur ; — Ordon- 
nons notre transport sur les lieux 
contentieux pour le lundi 15 mai 
courant, heure de midi, à l'effet d'y 
entendre les parties en leurs expli- 
cations et en leurs articulations res- 
pectives, procéder à l'audition de 
tous témoins que le demandeur pour- 
rait présenter, la preuve contraire 
réservée au défendeur, et dresser 
(s'il échet) un constat de lieux, tous 
droits, moyens et dépens réservés. » 

Observations. — 11 est incontes- 
table que le demandeur ne peut être 
forcé par le défendeur à modifier la 
nature de la demande qu'il a inten- 
tée. Lorsqu'il a formulé une action, 
il a été le seul juge de son intérêt, 
et si le défendeur croit avoir droit, 
à son tour, de former une action 
d'une autre espèce, il est libre de 
l'introduire lui-même ; mais c'est 
alors une nouvelle contestation, qui 
ne peut être imposée au premier 
demandeur. A. B. 
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Justice de paix de la Chapelle-la-Reine 
(Seine-et-Marne) . 

Président: M. BOULÉ, juge de pote. 

30 mai 1871. 

Action personnelle. — Récoltes indûment 
faites. — Action en indemnité contre le 
fermier du propriétaire du sol. — Pos- 
session. 

L'action en payement d'une indemnité 
pour récoltes indûment faites formée contre 
le fermier du propriétaire du sol n'a pas, à 
l'égard de ce dernier, le caractère d'nne 
action possessoire. La possession du proprié- 
taire ne peut être utilement interrompue 
qu>utant que l'individu qui y prétend lui- 
même a formé directement contre lui son 
action en complainte. 

Ainsi jugé, 

Le 30 mai 1871, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de la 
Chapelle-la-Reine, en ces termes : 

« Nous* juge de paix : — Vidant le 
délibéré ordonné le 43 de ce mois; — 
Vu le jugement du 2 mai, le procès- 
verbal de visite de lieu et d'enquête 
du 15 du même mois, ensemble le ju- 
gement de mise en délibéré, enregis- 
trés ; — Attendu que le défendeur 
cité pour trouble possessoire prétend 
en définitive que Delacour aurait 
eu Lionel Hébert pour fermier au 
mois de juillet 1870,qu'à cette époque 
©e dernier aurait reconnu que sa pos- 
session de 2 a ,33 de terre dont s'agit 
en la cause appartenait bien à lui 
défendeur 4 et par suite dénie au 
sieur Delacour le droit de. former 
toute complainte ; — Attendu que 
Delacour répond que, devenu pro- 
priétaire comme acquéreur de M. et 
M ffle Daveluz d'Étampes, au mois 
de novembre 1869, il n'a été mis 
par eux en jouissance qu'en sep- 



tembre 1870, et que Lionel Hé- 
bert n'a jamais été son fermier ; — 
Attendu que d'après la citation du 20 
juillet 1870 donnée par Petit à Liaitel 
Hébert suivant exploit de Decornay, 
huissier à la Chapelle-la-Reine, dont 
l'original enregistré nous a été pro- 
duit, Petit concluait contre Lionel 
Hébert au payement de 10 francs 
pour là valeur des récoltes £[uë Lio- 
nel Hébert aurait faites à son détri- 
ment en 1868, 1869 et 1870 sur les 
2 a ,53 de terre dont s'agît ; — Que 
Lionel Ètébert n'avait pas au Be- 
soin à dénoncer l'instance aux 
époux Daveluz, ses bailleurs, puis- 
qu'il s'agissait de la chose à loi, 
c'est-à-dire de ses récoltes, ainsi 
qu'il Ta du reste expliqué dans sa 
déposition du 15 mai , et qu'il 
pouvait faire telle transaction 1 que 
bon lui semblait sans que le résultat 
pût en intéresser les propriétaires; 
— • Que l'action de Petit, qui n'igno- 
rait pas la qualité de fermier de 
Lionel Hébert, n'avait pas le carac- 
tère de complainte possessoire ; — 
Que, pour interrompre titilëmënt la 
possession de M. et M" è Dstvelûz, 
Petit devait diriger son afction côrifrë 
eux ; — Attendu que des déposition^ 
des deux témoins Naudèt et Lidnel 
Hébert entendus le !5 mai résulté 
là preuve que Delacour se trouve 
par ses auteurs eh possession" annale; 
avant le trouble d'àôùt 1870, de la' 
bande de terré objet de la com- 
plainte ; — Attendu qu'il cdtfvient 
de flxfer à 10 fraîics la somme des 
dommagefe-ititéréts à allouer au* de- 
mandeur ; — Par ces motifs , Sta- 
tuant par jugement définitif et ëU 
premier ressort; — Sans s'arrêter à 
la nouvelle fm de non-recevoir pré- 
sentée par Petit ; — Maintenons et 
gardons Delacour dans la possession' 



d'an et jour où il se trouve, ainsi 
qu'il est dit ci-dessus, de la bande de 
terre d'environ i «,40 de largeur 
dont s'agit en la citation introductive 
d'instance ; en conséquence, disons 
que Petit sera tenu, dans les Vingt- 
quatre heures de la signification du 
présent jugement, de repousser et 
réunir le terrain dont s'agit à la pièce 
de terre du demandeur, sinoii et 
faute par lui de. ce faire dans ledit 
délai, autorisons dès à présent Delâ- 
cour à opérer ladite reprise de terrain 
aux frais de Petit, desquels il sera 
remboursé conformément à la" loi ; 
faisons défense à Petit de ne plus à 
l'avenir troubler le demandeur en 
ladite possession et* pour l'avoir fait, 
le condamnons en 10 francs de dom- 
mages-intérêts > avec intérêts tels 
que de droit, et le condamnons' en 
tons les dépens, liquidés a,„. >j 

Observation*. — Le fermier qui 
détient pour le propriétaire peut à 
la rigueur défendre à une action 
possessoire, mais à la condition d'ap- 
peler celui-ci en cause, il ne saurait 
dépendre de la négligence du fer- 
mier de compromettre les droits et 
notamment la possession de son 
bailleur, et d'ailleurs le propriétaire 
seul est réelleirieiit eh mesure de 
fournir les preuves de sa possession 
plus qu'annale, parce qu'il peut arri- 
ver que le bail soit récent. À plus forte 
raison» s'il s'agit non pas d'une action 
possessoire proprement dite * mais 
bien d'une demande en indemnité 
intentée par un tiers contre un fer- 
mier, cette demande ne peut être 
opposée au propriétaire comme in- 
terruptive de sa possession. C'est ce 
que décide avec raison la présente 
sentence. bu. Million, 
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Joft. de paix de Chambon-Feugerolles 

(Loire). 

Président: M. IHLAIHE, juge de paix. 
i mal i 87 i . 

Eauto pluviales. — Travaux apparents, 
-~- Servitude de passage. — Titre. -*- 
Possession. — Demande en maintenue 
possessoire. 

Les eaux pluviales torWbànt îtir la và\e 
publique sont en principe res nullius ; toute- 
fois il en est autrement lorsqu'il existe des 
travaux apparents exécutés pour les recueil- 
lir et les conserver j en ce cas, elles peuvent 
former l'objet d'une àclftm possessoire. 

Une servitude discontinue; telle qu'une 
servitude de passage, peut également moti- 
ver la complainte possessoire, si elle est 
fondée en titre; le juge du possessoire peut 
consulter les titres pour caractériser la pos- 



Ainsi décidé, 

te i mai iVti 9 pa*r jugedetit dé 
M. le juge de pàii AU canton de 
Chamboh, eîi ces termes i 

« Nous, juge bb pjiï : -*• Attendu 
qu'il résulte de l'inspection que nom 
avons faite des lieux que des tra- 
vaux apparents existent sur la pro- 
priété de Denis ; — Attendu que si 
les eaux pluviales tombant sur lai 
voie publique sont res nullius, il en* 
est autrement lorsqu'elles ont fait 
l'objet des conventions particulières 
établies £dr titres ou destination 
du père de famille, et alors surtout 
qu'il existé des travaux apparents 
elles peuvent dans èes cas donner 
lieu à Faction possessoire ; — En ce qui 
touche le second chef de la demande : 
— Attendu que les servitudes dis- 
continues peuvent aussi donner 
lieu à Faction possessoire lorsqu'elles 
sont constituées par titre; — At- 
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tendu que s'il est défendu au juge 
possessoire d'apprécier les titres à 
l'effet de statuer définitivement sur 
la propriété, il peut s'enquérir des 
titres aux fins d'éclairer et de juger 
le possessoire ; — Attendu qu'il résulte 
de la déposition des témoins de l'en- 
quête et contre-enquête que le sieur 
Boudard a la possession annale des 
eaux pluviales dérivant d'une cour 
commune, chemin et propriété au- 
dessus, ainsi que d'une servitude de 
passage avec chariots et bestiaux 
pour l'exploitation de la pièce ap- 
pelée sous la grange; — Attendu 
que les défendeurs se sont permis 
depuis moins d'an et jour de com- 
bler et boucher les biefs des réser- 
voirs destinés à recevoir les eaux 
pluviales servant à l'irrigation de la 
propriété de Boudard et d'établir 
une clôture qui gêne le demandeur 
dans l'exercice de sa servitude de 
passage ; — Attendu que les posses- 
sions de Boudard et Denis ont 
appartenu à un auteur commun ; — 
Attendu que, d'après un acte de par- 
tage reçu M* Larosa, notaire à Fir- 
miny , sous sa date, les eaux pluviales 
doivent être partagées dans les pro- 
portions indiquées au susdit acte ; 
qu'il doit aussi exister un passage de 
4 mètres ; — Attendu qu'il résulte 
des explications verbales fournies par 
l'expert Marteguot que les clauses de 
l'acte de partage sont applicables 
aux propriétaires Denis et Boudard ; 
— Attendu que la procédure est 
régulière en la forme et qu'il n'a 
pas été élevé d'exception ; — Par 
ces motifs, statuant en premier 
ressort, gardons et maintenons le- 
dit Boudard dans la possession 
annale des eaux pluviales dont 
s'agit et servitude de passage, le 
tout en conformité à l'acte de | 



partage ci-dessus énoncé ; ordon- 
nons que les lieux seront remis 
dans leur état primitif, et à défaut 
par les défendeurs de ce faire, auto- 
risons ledit Boudard à y faire pro- 
céder à ses frais avancés et condam- 
nons ledit Denis en tous les dépens. » 

Observations. — Jugé déjà plu- 
sieurs fois, dans le sens de la pre- 
mière solution, que les eaux plu- 
viales abandonnées à elles-mêmes 
n'appartiennent à personne; mais il 
en est autrement lorsque, soit par des 
travaux apparents, soit par la con- 
vention, soit enfin par la destination 
du père de famille, elles sont sou- 
mises à une destination privée. Dans 
ce cas, le trouble apporté à la jouis- 
sance de ces eaux peut servir de 
base à une action possessoire. Cass. 
9 avril 1856, Annales 1857, p. 27; 
12 mai 1858, ibid., 1859, p. 58, et 11 
juillet 1859, ibCd. y 1860, p. 37. — Sur 
la seconde solution, jurisprudence 
également constante. 

Alex. Beàume. 

ARTICLE 347. 

Justice de paix du canton iad d'Aix 
(Bouohet-du-Rhône). 

Président : M. EYSSÀUTIER,/^ de paix. 

6 juin 1871. 

Louage. — Magasins. — Locataire nou- 
veau. — Droit du propriétaire de faire 
visiter les lieux. — Compétence du juge 
de paix. — Dommages-intérêts. — Ac- 
tion personnelle et mobilière. 

Le propriétaire est en droit d'exiger de 
sod locataire qu'il laisse visiter les lieux 
loués, quand le bail est sur le point d'ex pi' 
rer, et notamment de demander à y entrer 
pour prendre les mesures nécessaires pour 
les travaux d'appropriation. 

Le locataire sortant qui refuse de laisser 
visiter dans ces conditions cause an pro* 
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prié taire un dommage dont il lui doit répa- 
ration. L'action en dommages-intérêts du 
propriétaire est uBe action personnelle et 
mobilière dont le juge de paix peut con- 
naître dans les limites du taux de sa com- 
pétence. 

Le sieur Jouven, propriétaire d'un 
immeuble à Aix, a intenté contre son 
locataire Bousquet une demande en 
100 francs de dommages-intérêts 
pour le préjudice que celui-ci lui a 
causé en refusant de laisser prendre 
dans les magasins que Bousquet oc- 
cupe, et qu'il doit quitter prochaine- 
ment, une mesure indispensable à 
Jouven pour l'appropriation des lieux 
loués. Bousquet a fait défaut et a été 
condamné, mais il a formé opposition 
au jugement et demandé reconven- 
tionnellement 450 francs de dom- 
mages-intérêts, prétendant avoir été 
l'objet de tracasseries et troubles 
dans sa jouissance. Il soutient que 
ni la loi ni les usages n'autorisent le 
propriétaire à entrer dans les lieux 
loués et encore occupés par lui, soit 
pour prendre des mesures, soit pour 
toute autre cause; que ce serait là 
un droit d'usage, essentiellement 
réel^ dont en tout cas le juge de paix 
ne pourrait connaître. 

Le 6 juin 1871, jugement en ces 
termes : 

« Nous, juge de paix : — Sur le 
déclinatoire proposé : — Attendu que 
la demande de Jouven n'a pas pour 
objet l'exercice d'un droit d'usage, 
mais une condamnation à 100 francs 
de dommages-intérêts pour répara- 
tion du préjudice causé par le refus 
absolu de Bousquet d'autoriser Jou- 
ven à prendre dans les lieux loués 
des mesures qui lui sont indispen- 
sables pour sa future installation ; — 
Qu'il ne s'agit dès lors de statuer sur 
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cette action que relativement à la 
demande, sans qu'il puisse en sortir 
d'autre résultat ; — Attendu que cette 
demande est purement personnelle, 
qu'elle n'excède pas les bornes de 
notre compétence dès l'instant qu'elle 
est renfermée dans les limites de 
nos attributions ; — Sur le fond : 

— Attendu que le propriétaire qui 
loue son immeuble prend l'engage- 
ment de faire jouir son locataire, 
mais qu'il n'abdique pas ses droits 
et sa qualité de propriétaire; — 
Qu'il conserve en outre, pendant la 
durée du bail, le droit de faire visi- 
ter la cbose louée pour préparer les 
baux futurs ; — Que la difficulté que 
présente le procès actuel doit être 
régie par les mêmes principes; — 
Attendu que Jouven, qui doit entrer 
en possession de sa maison le 29 sep- 
tembre procbain, demande l'autori- 
sation de faire prendre une mesure 
qui lui est indispensable pour l'ap- 
propriation des lieux loués ; — Qu'il 
résulte, au surplus, des documents 
de la cause qu'il ne s'agit que d'une 
opération qui ne doit durer que quel- 
ques minutes et ne saurait apporter 
un trouble quelconque dans la jouis- 
sance du défendeur; — Que le refus 
de Bousquet est donc injustifiable ; 

— Attendu, en conséquence, que 
l'action en dommages-intérêts in- 
tentée par Jouven est juste et fon- 
dée ; — Sur la demande reconven- 
tionnelle ; — Attendu que la jus- 
tification de la demande principale 
en est la réfutation nécessaire; — • 
Attendu, enfin, que la partie qui 
succombe, etc. ; — Par ces motifs, 
statuant par jugement contradic- 
toire et en premier ressort, recevons 
pour la forme ledit Bousquet dans 
son opposition à notre jugement de 
défaut du 2 mai dernier, et sans 

10 
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nous arrêter aux fins et conclusions 
de Bousquet, dont iJ est démis et dé- 
bouté comme non recevable et mai 
fondé, et faisant droit aux fins de 
Jouven, ordonnons que ie jugement 
de défaut susénoncé que nous con- 
firmons sortira son plein et entier 
effet. » 

* 

observations. — Le droit pour 
le propriétaire de faire visiter Jes 
lieux loués par lui, alors que lç lo- 
cataire actuel doit prochainement les 
quitter, soit qu'il lui ail donné congé, 
soit que le bail arrive à son terme, 
n'a jamais été, que nous sachions, 
sérieusement contesté, et est d'ail- 
leurs confirmé par une pratique con- 
stante. Un tel droit résulte en effet 
de la nature des choses, de la né- 
cessité et de l'intérêt réciproque des 
locataires et des propriétaires. Le 
propriétaire tient avec raison à ce 
que son immeuble soit constamment 
occupé, et il ne peut louer un ap- 
partement qui doit être vacant au 
Jernie qu'à la conaition de pouvoir 
le faire visiter quelque temps à 
l'avance. De même les locataires en 
quête d'un local sont intéressés à 
examiner tout appartepent ou ma- 
gasin rentrant dans leurs conve- 
nances avant même que ces locaux 
soient abandonnés. Auss^ ne con- 
naissons - nous guère d'exemples 
d'une contestation de cette nature, 
les locataires ne se refusant d'ordi- 
naire jamais à cette visite. La seule 
difficulté qui se soit soulevée parfois 
çst celle du mode d'exécution de ce 
droit clu propriétaire. ïl faut évidem- 
ment qu'il n'aille pas jusqu'à être 
onéreux au locataire et à le troubler 
sérieusement dans sa jouissance. 
Aussi a-t-on quelquefois eu à sta- 
tuer sur là limite à assigner au droit I 



de visite, c'est-à-dire à fixer l'heure 
à laquelle les locataires seront seule- 
ment tenus à laisser visiter leurs lo- » 
gements. C'est alors une question de 
fait que le juge apprécie selon la 
nature de la location, et pour laquelle 
il doit tâcher de goUcilièr lés icottve- 
nances réciproques des parties. Dans 
l'espèce, ce n'était pas mêinfe lin lo- 
cataire futur qui demandait à visiter ; 
l'oôbupâtit he pouvait se plaindre 
d'avoir éttë dérangé par un grand 
nombre dé personnes, bu à des 
heures incommodes : c'était le pro- 
priétaire sfeùl qui îàVâit désiré pren- 
dre eh quelques iUihtitbsuïie hièsuré 
pour dèé tràvaûfc id 'appropriation 1 . Là 
rêsisi&hbè du locataire dans cefe fcbn- 
ditlohs he se justifiait à atiblin tîtrfe ; il 
est certain aussi $ie par cette résis- 
tante il pôuv&lt retarder râpprëpria- 
tibn Mu local Ijùé 'désirait faire le 
propriétaire. C'est donc Svec raison 
que le juge l'a cdhdàuïhé à des 
Bomniages-intérêts £bûr îb préjudice 
ôaùsé par son obstîh&tîbn injusti- 
fiable. Quant au aèbHhâtôihB prb- 
J>osé, il notait évidemment J3às sou- 
tenâblè. À. Bèaumê. 

ARfrctfe S4è. 

**ktlhè ftè frâft dit oalii. ie éafnUTrteix 
(Haute- Vienne ) . 

Président : M. IMBERT, juge de faix. 

16 juillet 18T0. 

ùafde particulier. — Concierge. — ùens 
ae service à gages. — Engagement. — 
Èésilîalion dû contrat. — Ùomrhàfyes- 
inVèréù. 

Les gens de service à cages qui ne sont 
pas a Hachés à la personne des m» lires, tels 
que les gardes particuliers, ne peuvent être 
sans motifs légitimes, renvoyés avant l'ex- 
piration du temps pour lequel M* ont été 
engagés. 
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HrticatiëréHïeht l'individu engagé pour 
une année à titre de garde particulier et de 
concierge d'un domaine a droit à des dom- 
mages-intérêts s'il est renvoyé avant la fin 
de son engagement. 



, _a • • 



Ainsi décidé* 



i . • ii j . • » , 



1$ 15 Juillet 1870, par jugement 
de M. le juge de paix de Saint- Yrieix, 
en ces termes : 

« Nous; IU'gé &è pàIxî ii- Statuant 
par jugeibënt eh pfëiriiéfr ressort : 
— Attendu qu'il eht allégué par lé 
fiieilt Mdritârtië* et tfoh contesté par 
M è Rdndèaù i èë ndhi ëi qualité qu'il 
agit, tftië P^lt cohtétitiôns verbales 
iiitêrvërlués entre les parties le sieur 
Montartier é'étftit engagé envers M. le 
rrîartjùlfe de Botiheval à surveiller les 
{rtbprlëtés dépendant de la terre de 
Borinevàl et de âërvir en même 
tëttlfis de Concierge àii château, 
{tour l'ë&pacë d'une année, ayant pri9 
tourfe le 1 er mars 1870 et devant ter- 
miner à pareille époque de l'année 
4871 5 -i- Que, dfe êdh côté, M. le 
marquis de Bon rie val s'était engagé 
envers le sieur Montartier à lui 
payer une somme de 500 francs et 
lui fournir en sus, pour lui et sa f$- 
millej un logement meublé, l'éclai- 
rage, lé linge* le chauffage, le blan- 
ckiëëage et les légumes nécessaires 
à son ménagé ; — Attendu qu'il ré- 
sulte des débats que le sieur Mon- 
tartier est resté, à Ces conditions, au 
château de Bonneval, à partir dudit 
jour 1 er mars 1870 jusqu'au 10 juin 
suivadt, jour où il a plu à M» de 
Bonneval de le renvoyer; -*- Que 
pour ce fait le éieur Montartier re- 
clâtrië à M* lé marquis de BpnnevaJ : 
1° la somme de 133 francs, dividende 
de la Crédité so.rame de 500 francs 
calcdlê depuis le 1 er inars jusqu'au 
40 juin demie* ; 8° et celle de 



250 Francs à titre dé dorhrliagéâ- in- 
térêts pour réparation du préjiidiôé 
que lui ë. ëaûsé l'inexécution désditeô 
conventions verbales de la part de 
M. le marquis de Bonneval; — At- 
tendu que, le premier chef de \A de*- 
mande n'étant pas cohtefcté, il ne 
s'agit plus que d'examiner le mérite 
du second chef; 

« Attendu qu'aux terrhes de l'ar- 
ticle 5, n° 3, dé la loi dii 25 mai 1838 
les juges de paix connaissent, Saris 
appel jusqu'à la somme de 100 franco 
et à charge d'appel à quelque vdlëtlt 
que la demande puisse s'élever, dès 
contestations relatives aux engage- 
ments respectifs dé gens de travail 
au jour, au mois et à l'année et de 
ceux qui les emploient; des ftiaHred 
et des domestiqués ou gens de èei> 
vice -, —Que ce lexe de loi s'âppliqiië 
bien à la contestation qui nous ëfet 
soumise ; — Attendu néanmoins que; 
si le titre de garde particulier attri- 
bué au sieur Montartier, se trouvant 
confondu avec celui de Concierge* 
était sujet à contestation sur notre 
compétence exceptionnelle eh vëtiû 
de l'article précité, il n'y & pfts liêtt 
de nous eii préoccuper, en présence 
de la déclaration formelle de M e Ron* 
deau, mandataire de M. le inarquià 
de Bonneval, par laquelle il a re- 
noncé purement et simplement à ce 
moyen de défense, ainsi qu'il est dit 
à l'exposé des faits qui précède; — 
Attendu que, dans les discussions qui 
ont eu lieu sur la rédaction du Gode 
Napoléon, plusieurs systèmes sur la 
matière ont été proposés, qu'aucun 
d'eux n'p. été consacré par le Code, 
ce qui démontre que le législateur 
a entendu s'en référer ,aux usages 
locaux et à la sagesse du juge; — 
Attendu, en ce gui concerne les dp- 
mestiques attachés à la personne du 
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maître, qu'il existe un usage généra- 
lement suivi prenant sa source dans 
un ancien règlement rapporté par 
Henrion de Pansey, chap. xxx, n° 2, 
lequel établit que la faculté de se 
quitter avant le terme convenu est 
réciproque entre le maître et le do- 
mestique; — On conçoit en effet 
que le domestique ne peut être fa- 
talement rivé à la personne du 
maître, et que le maître n'est pas 
tenu de subir un domestique insup- 
portable ou importun; — Attendu 
que c'est précisément sur cet usage 
que M e Rondeau, es nom et qualité 
qu'il agit, fonde son exception ; — 
Mais attendu qu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'un domestique propre- 
ment dit attaché à la personne du 
maître ; — Qu'aux fonctions attri- 
buées au sieur Montartier se rat- 
tache un poste de confiance qui re- 
pousse toute idée de servilité de ce 
genre ; — Que Foffre de preuve ten- 
dant à établir le contraire ne paraît 
pas sérieuse et se trouve formelle- 
ment en contradiction avec les do- 
cuments prodoits à l'audience éma- 
nant de M. le marquis de Bonneval 
lui-même, dans lesquels il ne recon- 
naît au sieur Montartier d'autres 
fonctions que celles de concierge et 
de garde particulier; que, d'autre 
part, il n'est pas possible d'admettre 
que, dans une maison où le service 
est aussi considérable , un seul 
homme puisse remplir journellement 
et tout à la fois les fonctions de 
concierge, de garde particulier, de 
valet d'écurie et de valet de chambre; 
—Qu'il est naturel de présumer que 
si parfois l'un de ces deux derniers 
services a eu lieu, dans un moment 
pressant, ce ne peut être qu'à titre 
purement officieux, pareil à celui 
provenant d'un voisin bienveillant, 



et par conséquent inefficace pour 
entraîner la qualification de do- 
mestique attaché à la personne du 
maître; — Qu'en pareil état de 
choses, si l'offre de preuve était ad- 
mise, elle ne pourrait avoir d'autre 
effet que d'occasionner des frais frus- 
tratoires et des lenteurs de procé- 
dure sans utilité, et notamment d'en- 
freindre la règle prohibitive établie en 
l'article 1341 du Code Napoléon; — 
Qu'il convient dès lors de la rejeter;— 
Attendu que, d'après ce qui précède, 
la cause ne paraît devoir être résolue 
que d'après les principes généraux 
du droit commun ; — Attendu que 
les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites ; qu'elles ne peuvent être ré- 
voquées que de leur consentement 
mutuel;— Attendu qu'aux termes de 
l'article 1142 du Code Napoléon toute 
obligation de faire ou ne pas faire 
se résout en dommages-intérêts en 
cas d'inexécution de la part du dé- 
biteur; — Attendu que nul ne peut 
se rendre justice lui-même; —At- 
tendu qu'en renvoyant, de son pro- 
pre gré, du château de Bonneval le 
sieur Montartier avant le terme 
convenu, sans motifs reconnus légi- 
times et sans avoir requis préalable- 
ment l'autorité de la justice, M. le 
marquis de Bonneval s'est rendu 
responsable envers lui dédommages- 
intérêts, pour l'appréciation des- 
quels il y a lieu de prendre en con- 
sidération le bénéfice qui serait 
résulté, au profit du sieur Montar- 
tier, des conventions verbales dont 
il s'agit si elles étaient exécutées 
jusqu'à leur terme, «et l'impossibilité 
où se trouve ce dernier d'occuper 
dans le pays un emploi en des con- 
ditions aussi lucratives; — Attendu 
| que les dépens doivent être suppor- 
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tés par la partie qui succombe; — 
Par ces motifs, sans avoir égard à 
l'offre de la somme de 166 fr. 85 
faite par M # Rondeau au v nom de 
M. le marquis de Bonneval, qui 
est déclarée insuffisante, sans avoir 
égard non plus à l'offre de preuve 
articulée par ledit M 6 Rondeau, qui 
est déclarée non pertinente et inad- 
missible, condamnons M. le marquis 
de Bonneval à payer au sieur Mon- 
tartier: 4° la somme de 433 francs 
pour gages échus au 10 juin dernier; 
2° la somme de 200 francs à titre de 
dommages-intérêts, pour réparation 
de tout préjudice causé, le tout avec 
intérêts du jour de la demande ; — 
Condamnons également M. le mar- 
quis de Bonneval à tous les dé- 
pens. » 

Observations. — C'est une ques- 
tion controversée que celle de savoir 
si un garde particulier peut être con- 
sidéré comme un homme de service 
à gages. Voir toutefois, en ce sens, 
Angers, 19 février 1869, D. P., 69, 
II, 159. Mais ce qui parait certain, 
c'est que, comme en général les 
gardes particuliers, de même que 
les domestiques employés à la cul- 
ture, sont engagés pour l'année, ils 
ne peuvent être renvoyés sans motifs 
légitimes ni ne pourraient quitter 
leur maître avant l'expiration du 
terme de rengagement. Par suite, 
il y a lieu, soit de la part du maître, 
soit de la part du domestique, en 
l'absence de motifs légitimes, à des 
dommages-intérêts. Voir, en ce sens, 
notre Dictionnaire général, 3° édit., 
v° Ouvriers , n° 17. 

Alex. Beaume. 



ARTICLE 349. 

Tribunal de simple police de Cyaoing 

(Word). 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉCILLE, 
juge de paix. 

18 avril 1871. 

Arbres. — Distance légale. — Arrachage. 
Prescription de l'action. 

Le voisin a le droit d'exiger que les arbres 
plantés depuis moins de trente ans à une 
distance moindre que la dislance légale soient 
arrachés, sans être tenu de justifier que ces 
plantations lui causent préjudice ; mais il 
ne peut exiger l'arrachage de ceux qui exis- 
tent depuis plus de trente ans, lorsque la 
prescription est opposée. 

Ainsi décidé , 

Le 18 avril 1871, par jugement de 
M. le juge de paix de Cysoing, rendu 
dans les termes suivants : 

«Nous, juge de paix: — Vu la 
sommation faite au défendeur et 
l'exploit de citation faute d'y ob- 
tempérer ; — Vu la déclaration signée 
des parties qu'elles nous autorisent 
à statuer en dernier ressort entre 
elles, et qu'elles renoncent au béné- 
fice de l'appel, même du pourvoi en 
cassation ; — Vu les articles 671 et 
672 du Code civil ; — Attendu que, 
suivant l'article 671, il n'est permis 
de planter des arbres à haute tige 
qu'à la distance prescrite par les rè- 
glements particuliers actuellement 
existants, par les usages constants 
et reconnus, ou, à défaut, à celle 
qu'il indique ; — Attendu que, dans 
les cantons de Lille, on y plante les 
arbres à haute tige à 90 centimètres, 
et les autres, ainsi que les haies, à 
45 centimètres ; que cet usage est 
même consacré par la jurisprudence 
de la Cour de Douai ; que ce mode 
ancien est encore suivi dans le can- 
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ton de Cysoing j -r- Attendu que l'ar- 
ticle 672 donne au voisin le droit 
d'exiger que les arbres plantés à une 
distance moindre que la distance 
prescrite s'oient arrachés; que cette 
disposition est conçue en termes gé- 
néraux et qui sont exclusifs de toute 
distinction entre le cas où les planta- 
tions causent un préjudice et celui 
où elles n'en causent aucun : — 
Attendu qu'il est constant et non 
méconnu que le poirier qui a été 
planté il y a dix ans spr le terraip 
dont le défendeur est actuellement 
propriétaire est à une distance 
moindre de 90 centimètres; qu'il n'y 
a pas à son égard destinaiion du 
père de famille ; qu'ainsi il y a lieu 
d'ordonner qu'il sera arraché ; 

« En ce qui concerne les deux or- 
mes et le pommier, et sur la préten- 
tion du demandeur, à savoir que le 
droit réciproque de planter des ar- 
bres à une disfance des héritages 
voisins et d'exiger l'arrachement de 
ceux plantés à une distance prohi- 
bée n'ayant rien de commun avec 
la servitude proprement dite, les 
principes sur la libération des servi- 
tudes par la possession trentenaire 
sont inapplicables à l'espèce : — 
Attendu que les ormes et pommier 
dont ledit demandeur exige aussi |'a- 
batage sont a une distance moindre 
de 90 centimètres, mais qu'ils exis- 
tent depuis plus de quarante-sept 
ans, ce qui est confirmé par la no- 
toriété, qui atteste une possession 
immémoriale ; — Attendu que, même 
avant le Code, il avait été reconnu 
indispensable de fixer une distance 
popr |a* plantation des arbres près 
des tiérjfagçs voisins (Gains, 1. £IIJ, 
Finium regund., P., 10, 1; Ulpian, 
1. I, De arbor. cœdend. r D., 43, VII ; 
coutumes d'Orléans, art. 23$ ; de 



aqpEç ps pu*. 

Ljmogœ§, art. 75 ; 4»PSt» ?% *0* 
art. i$ \ sjajut de pruxeltes, art. 88; 
coutum.es de Malines, art. 899 ; de 
Lille et sa gouvernance, art. <69j de 
^lermont, chap. xix, art. il ; arr§t 
de règlement du Parlement c|e Gre- 
noble du 8 novembre JPJ2, rapporté 
au Recueil du. Df)up}}ine, 1. 1, n. 6pp; 
arrêt de règlerqent du Parlement de 
fformandjp $u i$ août 1791, etc.); 
qu'ajnsi Ja prohibition de planter à 
certaines distances avait, sous l'an- 
cien comme sous le nouveau droit, 
Je véritable caractère d'une servi- 
tude, puisque c'est unp charge im- 
posée à un héritage en faveur de 
l'héritage voisin ; — Attendu que la 
libération de cette servitude a tou- 
jours été acquise, même sous l'em- 
pire des coutumes, qui n'admettaient 
pas de prescription sans titre, parla 
prescription trentenaire, qui com- 
mence à courir, aux termes de l'ar- 
ticle 707 du Code civil, à compter 
du jour où il a été fait un acte coq- 
traire à la servjtude ; que, dans la 
cause, l'acte contraire, c'est-à-dire 
l'existence des ormes et flu pprq- 
mier, est de temps immémorial ; — 
Attendu enfin que toutes les actions, 
tant réelles que personnelles , se 

1".' F ' .'!|t' '• 

prescrivent par trente ans; 

« Par ces motifs : — Ordonnons 
que le poirier sera arraché et qu'il 
ne pourra être replanté qu'à la dis- 
tance prescrite par l'usage local; 
sinon, autorisons le demandeur à le 
faire arracher ; — A Tépar4 des pr- 
ines et du pqinmier, disons ledit de- 
mandeur mal fondé dans ses conclu- 
sions, l'en d^Qutops; — Pour les 
dépens liquidés à ce jour, les met- 
tons par moitié à la enarge de cha- 
cune des parties. » 

Observations. — Il est à remar- 
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quer que, dan» r*espèce, les parties 
ayant déclaré autoriser le juge de 
paix à statuer en dernier ressort, le 
magistrat n'avait pas à s'occuper de 
la question de compétence. — lors- 
que la distance prescrite par l'arti- 
cle 671 n'a pas été observée, le voi- 
sin peut exiger que les arbres et les 
haies soient arrachés ( Code civil, 
art. 672), à moins qu'il n'y ait une 
sorte de destination du père de fa- 
mille, par exemple si les arbres exis- 
taient au moment où les deux fonds 
qui appartenaient au même proprié- 
taire ont été vendus, échangés ou 
partagés (Cass., 27 décembre 1830; 
Duranton, t. V, n° 389), ou qu'il ne 
se soit écoulé trente ans depuis la 
plantation (Gass., 9 juin 1823 ; Toul- 
lier, t. III, n° 515 ; Pardessus, 
n^95 ; Duranton, n° 39Q). — Quant 
à la distinction entre je cas où les 
plantations causent un préjudice et 
ceiuj où elles n'en causent aucun, la 
doctrine et 1$ jurisprudence sont 
bien fixées, il n'y a pas de différence. 
Voir Cass., 20 mars 182$; Cass., 
5 mars 1850 ; Cass., % juillet 1867 ; 
Annales des justices de paix, 1850, 
p. 232; 1868, p. 135 ; Deraolombe, 
Servitude, t. I, n° 498. Toutefois l'o- 
pinion contraire est soutenue par 
gebire et Casteret, Encyclopédie fa 
droit, v« Arbres,, n° ï}- 

Alex. Beatjme. 



4RTICÏ.E 350. 

Justice de paix du canton de Vflrvlq» 

(Aitpe). 

Président: M. WJILIEMOT Juge typai*. 

8 avril 1871. 

Haie vive. — Essence de bois_. — Haute 
tige. — Usage des \ievx, 

La règle tracée par l'article 691 do Code 
civil est générale et absolue, et s'applique 



à la plantation des baies sépara tives de pro" 
prietés voisines, qui ne peuvent être com- 
posées indistinctement d'arbres à haute ou 
basse tign. 

ta qualification ô^rbres ? haute et à bassç 
lige doit être dunnée d'après la nature même 
et l'essence des arbres, et non eu égard à la 
hauteur qu'ils sont susceptibles d'atteindre, 
d'après la volonté des propriétaires. 

Le voisin peut eiiger l'arrachement d'une, 
haie composée d'arbres à haute tige plantée 
à moins de 2 mètr«îs de distance de son 
héritage, sans être tenu de justifier que ce 
mode de plantation lui a causé un ptéjudicfi 
quelconque. 

Le sieur Sauyage-Tellier a fait 
citer le sieur Hulin à comparaître 

< î / • « 

devant M. le juge dp paix du canton 
de Yervins, aux, fins suivantes : 

« Attendu que Sauvage est pro- 
priétaire d'un jardin situé à la Petïte- 
Deuteuse, commune de Thenailles, 
tenant de la lisière du levant à Quil- 
let-Dumange, d'autre au défendeur; 
— Attendu que Hulin a planté, il y à 
environ six ans, entre sa propriété' et 
celle du demandeur une haie vive, 
d'une longueur de 80 mètres environ, 
à une distance de 50 centimètres 
seulement, mais que, cette haie se 
composant d'essences de frêne, c'est- 
à-dire d'arbres à haute tige, ledit 



demandeur ne peut la laisser sub- 
sisterons cet état, et que d'ailleurs, 
d'après la jurisprudence, les haies ne 
peuvent se composer que d'essences 
d'arbres à basse tige, à moins qu'elles 
ne soient plantées à % mèires de 
distance de la propriété voisine ; — 
Par ces mofjfs, voir dire que, dans 
les vingt-quatre heures du jugement à 
intervenir, Hulin sera tenu d'arra- 
cljer Jahaie dont s'agit, sinon et faute 
par jui de ce fairç voir autoriser le 
demandeur à faire procéder à son 
arrachage par toutes les voies de 
droit et aux frais du défendeur, dont 
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Sauvage pourra se faire rembourser 
sur les simples quittances des ou- 
vriers ; s'entendre en outre, Hulin, 
condamner, pour réparation du pré- 
judice causé , en 25 francs de dom- 
mages-intérêts, avec les intérêts de 
droit et les dépens, sous toutes 
réserves. » 

Lcdéfendeura dit qu'il reconnais- 
sait que la haie vive qui sépare son 
héritage d'avec celui de Sauvage 
était composée de frênes, qu'elle 
était plantée à 50 centimètres seule- 
ment de cet héritage et qu'elle était 
âgée de six années environ , mais qu'il 
s'était conformé à un usage suivi de 
temps immémorial dans la commune 
de Thenailles en plantant cette haie 
à la distance susindiquée quoi- 
qu'elle fût composée d'arbres à haute 
tige par leur essence, mais qui tou- 
jours seraient maintenus à la hau teur 
ordinaire des haies, c'est-à-dire des 
arbres à basse tige ; que cette haie ne 
pouvait causer aucun préjudice à 
l'héritage de son voisin et que dans 
ces circonstances il croyait devoir se 
refuser à l'arracher, quoiqu'il y eût 
consenti à l'audience du 26 mars 
1870. — Le 8 avril 1871, jugement 
en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Parties 
entendues en leurs dires, moyens et 
conclusions ; — Vidant notre délibéré 
et statuant par jugement en premier 
ressort ; — En fait : — Attendu que 
dans la commune de Thenailles les 
arbres à haute tige, à défaut d'usage 
contraire et reconnu, sont plantés 
à la distance de 2 mètres de la 
ligne séparative des deux héritages, 
conformément à l'article 671 du Code 
civil ; — Attendu que la haie vive 
plantée par le sieur Hulin sur son 
héritage à 50 centimètres de la ligne 



séparative d'avec le jardin du sieur 
Sauvage est composée de frênes et 
a moins de trente années d'existence 
ainsi qu'il l'a reconnu ; — Atteuduque 
les frênes sont considérés comme 
des arbres à haute tige; — En 
droit : — Attendu que l'article 671 
du Code civil, en établissant une dis- 
tinction entre les arbres à haute tige 
et les autres arbres et lfes haies, a 
voulu proportionner leur distance au 
préjudice qu'ils peuvent causer aux 
fonds voisins, non-seulement par 
leur ombre, mais aussi par le déve- 
loppement de leurs racines, et que, 
pour établir cette distinction, le 
législateur n'a considéré que l'es- 
sence même des arbres ; — Attendu 
que cette règle générale et absolue 
s'applique également à la plantation 
des haies; qu'en effet, par cela 
même que, par opposition aux arbres 
à haute tige, l'article 671 assimile 
les haies aux arbres à basse tige, il 
en résulte évidemment qu'il n'a pas 
entendu permettre que dans la plan- 
tation des haies l'on puisse faire 
entrer indistinctement des arbres de 
l'une ou l'autre essence ; — Attendu 
que la qualification d'arbres à haute 
et à basse tige doit être donnée d'a- 
près la nature et l'essence même des 
arbres et non eu égard à la hauteur 
qu'ils sont succeptibles d'atteindre 
d'après la volonté du propriétaire ; 
qu'ainsi les arbres qui parleur nature 
sont de haute tige ne peuvent être 
plantés qu'à la distance prescrite de 
2 mètres, bien qu'ils soient coupés et 
recoupés périodiquement et tenus à 
la hauteur d'une haie ; — Attendu 
enfin que, les dispositions des articles 
671 et 672 du Code civil étant con- 
çues en termes généraux et qui sont 
exclusifs de toute distinction entre 
le cas où les haies ont causé un pré- 
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judice par leur mode de plantation 
et celui où elles n'en ont causé au- 
cun, le voisin peut exiger que la haie 
qui n'est pas plantée à la distance 
légale soit arrachée, sans être tenu 
de justifier que le mode de plantation 
lui cause un préjudice quelconque ; — 
Par ces motifs, disons que dans les 
trois jours qui suivrontla signification 
du présent jugement, le défendeur 
devra arracher la haie vive en frêne 
plantée entre son héritage et celui 
de Sauvage sur une longueur d'en- 
viron 80 mètres, sinon et faute par 
lui de satisfaire à cette condamnation, 
autorisons celui-ci à faire procéder à 
cette opération aux frais dudit sieur 
Hulin, pour lesquels frais il lui sera 
délivré exécutoire, sur le vu des 
quittances et autres justifications de 
cette dépense ; — Condamnons 
Hulin à 5 francs de dommages- 
intérêts et aux dépens de l'instance, 
liquidés a 5 fr. 35, non compris le 
coût, la levée et la signification du 
présent jugement. » 

Observations. — Ce jugement 
nous paraissait avoir fait une saine 
application des véritables principes 
de la matière ; cependant il a été 
infirmé, sur appel, par le Tribunal 
civil de Vervins. Nous croyons de- 
voir faire connaître ce jugement, en 
date du 10 juin dernier, dont voici 
les termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que 
les documents judiciaires antérieurs 
établissent et reconnaissent que dans 
le canton de Vervins et dans la plus 
grande partie de la Thiérache les 
jardins et vergers sont à peu près 
sans exception clos de haies tou- 
jours placées à 50centimètres de l'hé- 
ritage voisin, et composées le plus or- 
dinairement de plants de charme 



I mêlés de frênes ; — Que cet usage 
existe de temps immémorial et qu'il 
a été dit avec une grande raison 
qu'il ne pouvait être. supprimé sans 
causer une perturbation générale ; 
que ce n'est donc point par le fait 
d'une tolérance.de voisinage qu'il 
est maintenu ; — Attendu que des 
deux essences d'un usage constant, 
le frêne est, par un usage parti- 
culier, celle qui domine dans la 
commune de Thenailles; que cet 
usage tient évidemment à la nature 
du sol et à la production particulière 
du plant ; qu'en dehors d'un docu- 
ment officiel, la notoriété publique 
etl'inspection même du payssuffisent 
à établir l'usage ; — Qu'au surplus, 
l'usage ci-dessus relevé se fonde non- 
seulement sur le mode de culture 
propre au pays, mais encore sur 
l'observation pratique d'un phéno- 
mène de physiologie végétale trop 
négligé par la jurisprudence rigou- 
reuse qui s'est établie sur la matière, 
observation de laquelle il résulte que 
les arbres de haute tige, en général, 
et principalement les charmes et 
frênes, mis en haie, serrés et entre- 
lacés, ont une végétation souter- 
raine en rapport direct avec la végé- 
tation aérienne, de sorte que les 
racines des arbres ainsi traités ne 
prennent jamais le développement 
qui leur serait propre, et que, dès 
lors, les racines ne causent pas au 
voisinage le préjudice de celles des 
arbres à haute tige, espacés, laissés 
à leur nature ou même coupés sur 
souche et comme taillis ; — Attendu 
qu'en ce qui concerne la commune 
de Thenailles, l'usage étant tenu 
pour constant, Hulin n'a fait, en le 
suivant, que se conformer à la règle 
édictée par l'article 671 ; — Que c'est 
donc à tort que le premier juge a or- 
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donné l'arracliage de sa Jiaie de 
frênes plantée à la distance de 50 
centimètres, étant d'ailleurs certain, 
que l'appelant procède 3. l'élagage 
tous les trois ans et maintient sa 
baie à la hauteur maxima ( l'élagage 
fait) de 1^,50 adoptée par les 
règlements mucicipaux et de voirie, 
notamment par l'arrêté préfectoral 
du 10 septembre 1844; — Par ces 
i^otifs, dit que |a Jiaie sera main- 
tenue. » 

}\ nous est impossible d'approuver 
ce jugement, qui contient et déve- 
loppe un peu sciemment une véri- 
table hérésie juridique. Noijs disons 
sciemment, car le jugement vjse lui- 
même une jurisprudence contraire 
qu/ii qualifie de rigoureuse, sans 
examiner sj elle n'est pas conforme 
aux véritables intérêts, généraux de 
l'agriculture et p]e la propriété, sans 
distinction c]e pays. I^ous avons 
toujours pnseigné dans ce recueil, 
d'accord en cela avec cette même 
jurisprudence, que les plantations 
soumises à la règle établie par l'ar- 
ticle 671 du Cocle civil comprennent 
non-seulement les arbres propre- 
ment 4H s t ^ais. aussi Jes haies ; que 
celles-ci. par conséquent, ne peuvent 
être établies à une distance moindre 
de % mètres, si el|es se compo- 
sent d'armes 4 e t? a !#e tige par leur 
essence, quoique rabattus chaque 
apnée. C'est en effet, avons-nous 
dit, d'après Jeqr nature et non d'a- 
près leur aménagement que des 
arbres se distinguent en haute et 
basse tige, ta décision du juge de 
paix de Veryins consacre la doctrine 
m$me que nous avons, adoptée; 
elle la précjse ef la développe , 
aussi croyons -nous devoir la si- 
gnaler à nos lecteurs comme ex- 
pr|man{ |a vgrjté juridique, à l'éx- 



JUGE* PB P^UÇ. 

clusion du jugement du Tribunal 
de Yervins, qui a cru devoir, bien à 
tort, l'infirmer. 

La distance légale établie par l'art. 
61 \ est rigoureuse peut-être ; maison 
remarquera que, pour certaj^es es- 
sences d'arbres; elle est à peine suf- 
fisante, et que les fonds voisins son{ 
quelquefois, inême par l'observation 
de cette doctrine, insuffisamment 
protégés contre l'envahissement soit 
des branches, soit des racines. C'est 
pour cette raison que les Tribunaux 
ont toujours été unanimes à en as- 
surera stricte application, et en cela 
ils font bonne justice, car c'est la 
protection réciproque des héritages 
voisins qu'ils assurent par cette juris- 
prudence. C'est ainsi qu'il a été jugé 
que les arbres à haute tige doivent 
être arrachés, bien que la distance 
légale présente une différence si mi- 
nime qu'il n'en résulte aucun pré- 
judice. Cass., 5 mars 1850, Annales 
1850, p. 223. Jugé plus spéciale- 
ment : 1° que les arbres à haute lige 
doivent être plantés à la distance 
prescrite par l'article 671 du Gode 
civil, encore que le propriétaire s'en- 
gagerait à les laisser en taillis (Cass., 
5 mars 1850 et 25 mai 1853, Annales 
1853, p. 212 et 258; 2° que des cy- 
près doivent être considérés comme 
des arbres de haute tige soumis aux 
dispositions de l'article précité, 
quand même ils seraient tenus à la 
hauteur d'une haie ordinaire, c'est- 
à-dire à 1 mètre Cass., 25 février 
1857, Annales 1857, p. 164, et la 
Cour, dans ce dernier arrêt, établit 
bien nettement le principe que nous 
avons indiqué plus haut, à savoir 
que, pour décider si un arbre est à 
basse ou haute tige, il ne faut consi- 
dérer que son essence. La consé- 
quence forcée en est que, quand 
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même un arbre serait aménagé en 
haie vive, s| tuasse qu'elle soit, il doit 
être inévitablement arraché, s'il n'est 
à sa distance légale. 

Pour contredire un principe de 
droit, une disposition formelle du 
Code, le Tribunal de Vervins s'est 
basé sur des usages locaux et sur 
l'intérêt des propriétaires dans le 
canton où est née la contestation. 
Nous ne pouvons personnellement 
discuter les motifs du jugement sur 
ce point. Toutefois nous savons par 
les documents que nous avons sous 
les yeux que ce prétendu usage est 
vivement contesté par plusieurs cul- 
tivateurs ou propriétaires du pays. 
Quelques-uns mêpae soutiennent que 
Temploi des frênes, saules et peu- 
pliers, et autres arbres de racines 
dites chevelues, est particulièrement 
nuisible au drainage, et que dans le 
département de J'Aisne lui-même il 
paraît abancfonné presque partout 
pour les clôtures. Dans ces condi- 
tions, il est au moins permis de dou- 
ter de la réalité 4 ft l'usage ; le Tri- 
bunal de Vervins n'était donc à au- 
cun titre fondé à abandonner le 
terrain du droit pour inaugurer une 
jurisprudence nouvelle et certaine- 
ment peu exacte. Par tous ces mo- 
tifs, nous croyons que la sentence 
du premier juge devait être main- 
tenue, etnous n'hésitons pas à penser 
qu'en cas de pourvoi, la décision des 
juges d'appel serait certainement 
cassée par la Cour suprême. En effet, 
serait-il, en l'espèce, établi qu'il 
existe dans le département (Je l'Aisne 
un usage plus ou moins observé, cet 
usage ne pourrait prévaloir contre la 
loi. Jugé en effet, qu'on ne peut, en 
pareille matière, contre la volonté 
des intéressés, observer les usages 
locaux, fussent-ils constants. Cass. 



5 mars 18§p, 9 mars 1853, ?5 niaj 
1853. Af,EX. BflAvp. 

ARTICLE 351. 

Justice <}e paix <Ju canton «u<J 4'Aff 
(Bouchet-du-Rhône). 

Président. M. EYSSAUTJ&R, juge fa paipp. 
}8 avril 187J. 

Animaux domestiques.— Chien truffier. — 
Blessure. — Mineur. — Responsabi- 
lité. 

Celuj qui a volontairement blessé un anlr 
mal domestique, el notamment un chien 
truffier appartenant à autrui, est tenu à des 
dommages- intérêts, proportionnés au pré- 
judice causé. 

Le mineur, auteur de fait dommageable, 
peut être actionné, bien qu'il ne soit pas 
pourvu d'un tuteur. 

Mais s'il résulte des circonstances et des 
débats que le mineur est élevé chez une per- 
sonne qui pourvoit à ses besoins et à son 
éducation, et qui par suite s'est chargé de sa 
garde et de sa surveillance, cette personne 
peut être condamnée comme civilement res- 
ponsable. 

J-e sieur Gorde, se plaignant de ce 
que le sieur; Bonvillet, mineur, a 
(blessé d'un coup de carabine un 
chien truffier lui appartenant , et 
lui a ainsi causé un préjudice, l'a 
fait citer devant le juge de paix 
du canton sud d'Af.%, pour s'en- 
tendre condamner i lui payer la 
sorornede 150 francs à titre 4e 4?! 11 " 
mages-intérêfs. Le mineur Bonvil- 
let n'étant point pourvu d'un tuteur, 
Gorde a assigné en même temps le 
sieur Ponsar4, son oncle, qui le 
tient sous sa garde et sa surveillance, 
comme civilement responsable des 
faits et gestes du mineur. 

Bonvillet fait défaut, et Ponsar4> 
qui compara^, préfen4 qu'il ne sau- 
rait être personnellement obligé 
qu'autant que l'auteur du fait aurait 
été personneljepen} mis en cause. 
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Il soutient que le mineur ne peut 
être assigné qu'en la personne de 
son tuteur ; que, par suite, la de- 
mande formée contre lui, Ponsard, 
est nulle en la forme; au surplus, il 
nie avoir jamais eu la garde à titre 
onéreux ou gratuit de Bonvillet, 
prétend même qu'il n'est pas son 
oncle,. et conclut, en conséquence, 
à être renvoyé purement et simple- 
ment des fins de la demande. C'est 
dans ces circonstances que le 18 avril 
1871 est intervenu le jugement sui- 
vant : 

« Nous, juge de paix : — Sur la fin 
de non-recevoir : — Attendu que, si 
en principe on ne peut intenter une 
action en justice contre un mineur 
sans mettre aussi en cause son tu- 
teur, cette vérité suppose le cas le 
plus fréquent où ce mineur est 
pourvu d'un tuteur; — Mais, attendu 
que lorsque , comme dans l'espèce, 
le mineur n'a pas de tuteur, la loi 
n'a pas voulu que celui qui a souf- 
fert un préjudice par le fait de ce 
mineur, fui privé d'en demander la 
réparation; — Attendu qu'en ma- 
tière de réparation civile résultant 
d'un fait qui constitue un crime, un 
délit, Ton peut demander la répa- 
ration au mineur sans qu'il soit be- 
soin d'appeler son tuteur quand 
même il en existe un ; — Attendu, 
du reste, que Bonvillet, faisant dé- 
faut, Ponsard n'a pas qualité pour 
conclure pour lui en objectant qu'il 
n'a pas de tuteur ; 

« Sur la responsabilité : — At- 
tendu qu'il est justifié que dans la 
journée du dimancbe, 19 février 
dernier , le mineur Bonvillet a, au 
quartier de la cour de César, tiré 
un coup de carabine chargée avec 
une pierre sur un chien appartenant 



à Gorde ; qu'il a fait à cet animal à 
la pointe de la fesse une blessure de 
3 centimètres environ de profondeur 
et 1 centimètre et demi de largeur, 
laquelle lui a fracturé l'os du bassin, 
vers sa pointe ; — Qu'ainsi blessé , 
ce chien fut transporté par les soins 
de Bonvillet , chez un vétérinaire, 
où il est resté en traitement pendant 
quarante jours; — Qu'il s'agit de 
savoir si Ponsard |est civilement 
responsable de l'acte commis dans 
ces circonstances parle mineur Bon- 
villet, habitant avec lui ; — Attendu, 
à cet égard, que le mineur Bonvillet 
est orphelin de père et de mère, et 
n'a pas de tuteur connu ; — Attendu 
qu'il est établi que depuis long- 
temps il habite avec Ponsard , qui 
s'est volontairement chargé d'une 
manière permanente de sa garde et 
de sa surveillance , et a toujours 
pourvu à son instruction, à son édu- 
cation, en un mot, à tous ses be- 
soins ; — Attendu que, s'il n'est pas 
le tuteur, Ponsard, tout bien consi- 
déré, est le gouverneur ou soit l'in- 
stituteur dans le sens légal du jeune 
Bonvillet , et qu'à ce titre il résulte 
pour lui une obligation de respon- 
sabilité tirée de l'article 1384 du 
Gode civil pour le préjudice éprouvé 
par Gorde par suite de Pacte com- 
mis par le mineur Bonvillet, livré à 
lui-même et libre de toute surveil- 
lance de la part dudit Ponsard, qui, 
investi d'une autorité suffisante, de- 
vait contenir son pupille dans ses 
écarts; — Attendu néanmoins que 
la privation de quarante jours que 
Gorde a soufferte de la possession 
de son chien ne paraît point en 
rapport avec l'indemnité qu'il ré- 
clame et qu'il y a lieu delà réduire à 
un chiffre plus équitable ; 

« Sur la demande reconvention* 
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nelle : — Attendu que la justifica- 
tion de la demande principale est la 
réfutation de la demande reconven- 
tionnelle ; 

« Sur le défaut : — Attendu que 
le mineur Bon ville t n'a pas comparu 
sur la citation qui lui a été réguliè- 
rement signifiée ; 

« Sur les dépens : — Attendu que 
la partie qui succombe doit être con- 
damnée aux dépens ; 

« Par ces motifs, statuant par ju- 
gement en premier ressort, par dé- 
faut envers le mineur Bonvillet et 
contradictoireinent envers Ponsard, 
sans nous arrêter aux fins et con- 
clusions de Ponsard, lesquelles sont 
rejetées, déclarons l'action intentée 
par le demandeur contre Bonvillet 
et Ponsard recevable en la forme 
et au fond , en conséquence don- 
nons défaut contre le mineur Bon- 
villet et pour le profit, le condam- 
nons à payer au sieur Gorde la 
somme de 50 francs à ce par nous 
réduite et fixée, en réparation du 
préjudice qu'il lui a occasionné à 
raison du fait précité, et le condam- 
nons de plus aux dépens, liquidés 
à etc. ; — Et de même suite, décla- 
rons Ponsard , en sa qualité d'insti- 
tuteur dudit Bonvillet , civilement 
responsable de l'acte par lui com- 
mis; en conséquence, le condam- 
nons à acquitter au profit dudit 
Gorde la condamnation prononcée 
contre ledit Bonvillet, et ce avec dé- 
pens. » 

Observations. — La question de 
savoir sur qui retombe la responsa- 
bilité civile du fait du mineur, lors- 
que celui-ci n'a ni parent ni tuteur, 
est assez délicate, et nous pourrions 
citer d'assez nombreuse solutions en 
sens divers. C'est ainsi qu'il a été 



jugé que les oncles et tantes ne ré- 
pondent pas civilement du dommage 
causé par leurs neveux ou nièces 
habitant avec eux, lorsqu'il n'est 
pas établi que le dommage ait été 
causé à leur instigation. Gass. , 
24 mai 1855. Voir notre Diction- 
naire général, 3 e édit., v° Respon- 
sabilité, n° 14. — Cependant, il faut 
reconnaître qu'il y a là pour le juge 
du fait une large part à l'apprécia- 
tion. S'il paraît démontré que l'en- 
fant, non pourvu d'un tuteur, a été 
recueilli , élevé par une personne 
qui le loge chez elle , se charge de 
son éducation et pourvoit à tous ses 
besoins, comme elle en accepte la 
surveillance et la garde, cette per- 
sonne pourra être très-valablemenf 
considérée comme ayant volontaire- 
ment accepté la responsabilité civile 
des actes du mineur, au même titre 
qu'un père ou un instituteur. C'est 
en ce sens que se prononce le juge- 
ment qui précède. Voir aussi sur 
cette question Dalloz , Rép., v° Res- 
ponsabilité , n° 591 et 705. —Quant 
à la recevabilité de l'action, il a été 
jugé en matière criminelle que la 
présence du tuteur en cause n'est 
pas nécessaire pour que le mineur 
puisse être personnellcmeut con- 
damné à des dommages-intérêts en- 
vers la partie civile par le Tribunal 
de répression. Grenoble, 4 mars 
1835; Bourges, 18 août 1838 ; Cass., 
15 janvier 1846. D'autres Cours se 
sont décidées en sens contraire , 
notamment Metz, 1 er août 1829, et 
Colmar, 15 mars 1831. 

» 

Alex. Beaumb. 
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ARTICLE 352. 



Justice de paix do canton de Tôte» 
(Seine-Inférieure). 

Président : M.' EUDES Juge de paix. 

20 juillet 1871. 

Droit de places. — Halles et marchés. — 
adjudication. — Cahier de charges. — 
Etat particulier. — Offres suffisantes. 

Le drdlt de place ne peut porter que siii* 
la pahie du sol communal ou de la voie pu- 
biique occupée par le mqrcbaml. En con- 
séquence l'adjudicataire des droits de place 
d'une commune ne peut exiger ce droit 
dû marchand qui a établi son état sur une 
propriété particulière, alors qu'il n'existe 
pas de règlement municipal obligeant tous 
les marchands à ne pas vendre certaines 
marchandises ailleurs qu'à la halle ou sur la 
place publique. 

Les clauses d'un cahier de charges ne sont 
que des stipulations d'un contrat civil qui 
n'oblige pas les tiers. 

Ainsi décidé, 

Le 20 juillet 1871, par jugement 
de 8f . le juge de paix de Tôtes, en 
tes ternies : 

« NOUS, JUGE DE PAIX I — Vu la loi 

du 11 frimaire an VII, art. 7, n° 3, 
et celle du 18 juillet 1837, art. 31; 
n° 6 ; — Attendu que Restancourt, 
adjudicataire des droits de place de 
la comriiune de Biville-la-Balgnardej 
a formé cuntre Narcisse Linot, bou- 
cher à Auffoy, une demande eri 
payement de 75 francs pour trois 
années d'étal sur le marché de Bi- 
ville j — Attendu* que Linot reconnaît 
que, pendant lesdites trois années, 
il a vendu de la viande à Biville, 
mais que jusqu'en 1870 il occupait 
un étal dans une propriété particu- 
lière qui ne pouvait être assujettie 
au droit de place; qu'il ne doit donc 
qu'une seule année, qu'il offre de 



payer ; — Attendu qtie Itestartcouvt 
refuse ces offres comme insuffi- 
santes, se fondant, pour delà, sur 
l'article 5 du cahier des charges de 
l'adjudication, en date du 4 juin 1868, 
approuvé le 20 par le préffct, portant 
« qu'il est déferidu à tous marchands 
ce quels qu'ils soient de s'établir pour 
« vendre et débiter leurs màrchân- 
« dises dans tin autre lieu que celui 
« en usage dans la commune ; >> — 
Attendu que le droit de placé ne 
peut porter que sur la partie du sol 
communal ou de la voie publiijue 
occupée par le marchand; qu'il 
doit être calculé à raison de la su- 
perficie occupée ou censée occupée 
par lui ; qu'il ne peut être établi 
suivant la nature de la fh ardhattdise; 
(Jû'il ne s'agit donc qUe d'ufi droit de 
loc&tioh de la propriété cofnïnUrialè, 
et non de celle des tiers, résultant 
d'un contrat tacite formé par la seule 
présence dii marchand sur Tenipla- 
Cètrient, aux conditions qu'il est censé 
Connaître, oti auxquelles il se sou- 
tnet volontairement par ce seul faitî 

— Or, attendu qu'il est reconnu par 
Restancourt qde Linot à étalé pen- 
dant environ deux ans dans la pro- 
priété particulière d'un habitàiifc de 
Biville ; que* pendant cette période, 
il n'a occupé ni le terrain commu- 
nal ni la voie publique ; qu'il n'allè- 
gue même pas que ses marchandises 
y aient fnomentanément séjourné 
ou qu'elles y aient été déchargées; 

— Attendu, .dès lors, que, pendant 
cette période, il ne peut rien exiger 
de Linot J — Attendu que l'àrtible 5 
du cdhier deë charges ne peut rien 
changer à sa situation; — Attendu, 
en effet, que l'autorité tnunicipàlè, 
pour faciliter et assurer le recouvre- 
ment des droits par des mesurés 
préventives et Répressives, peut bien 
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prendre des règlements bu aurêtés 
sur cette matière, mais qu'on ne peut 
* considérer comme tel ni accorder 
cette autorité à la conditiôii insérée 
dans le cahier des charges de l'adju- 
dication, lequel émane du conseil 
municipal, qui ri'à aucun pouvoir â 
cet égard ; — Attendu qtle si Linol 
eût commis une infraction à un rè- 
glement légalement pris pai» l'auto- 
rité thunicipale, RestàncouH serait 
£ans caractère pour exercer, sous 
forme d'action civile , une action 
ptitit contravention de police, qui 
n'appartient qu'au ministère public > 
— Qu'ainsi l'action de Réstahéourt; 
eii tant Qu'elle excède lia sbrtime 
offerte ftàr Liribt, procède mal ; — 
Par ces motifs, déclarons les of- 
fres de Linpt sùffisahiè& et libéra- 
toires; létfc. fc 

fobsëHràtïon*.— Il a été jugé déjà 
que le cahier des charges d'une 
adjudication des droits d 'étalage sur 
les halles, foires, marchés, abattoirs 
ne doit pas être considéré comme 
un règlement émané de l'autorité 
Municipale en exécution de l'arti- 
cle 3, tit. XI, de la loi des 16-24 août 
4790. Le cahier de charges n'est 
qu'un contrat civil, régi par les rè- 
gles du droit civil. Cass. , 9 mars \ 854, 
Annales, 1854, p. 288. Par suile, 
l'adjudicataire ne saurait exciper 
d'une clause de ce contrat pour pour- 
suivre en simple police le marchand 
qui aurait refusé d'acquitter le prix 
de son droit de placage sur le mar- 
ché. A plus forte raison n'en sau- 
rait-il exciper pour se faijre payer des 
droits par un marchand qui aurait 
étalé ailleurs qu'au marché. Le con- 
trat intervenu entre la commune et 
l'adjudicataire ne lie pas les tiers, 
en ce sens qu'il ne saurait les forcer 



d'étaler leurs marchandises en vente 
au uiaixhé et non ailleurs. Il faut 
pour cela tin arrêté de police. 

ALëx. Beaùme. 
ARTICLE 353: 






Justice de paix du canton d'Orêhief 

(«Tord). 

Prffidmt : M. OLIVIER, Ju^e de pâte. 

ib décembre ièVd. 

Vente. — Lins. — Bottelage. — Travaux 
exécutés par l'acheteur. — demande en 
àommages-i'nlèréts. — Refus âe livrer. 

Celui qui, ayant acheté des lias sur pied, 
les a fait arracher et boiteler à ses frais, 
n'est pas fondé à réclamer à son vendeur le 
prix île main-d'œuvre de rarr.ictlage et du 
bottelage, et ce, m&me au cas oii ce dernier 
réfuse de livrer la 1 marchandise vendue, alors 
qu'il n'est point encore intervenu de résolu- 
tions du contrat de vente soit convention- 
nelle soit judiciaire. 

Une telle demande ne peut être intentée 
qu'au cas où soit le vendeur, soit l'acheteur 
demanderait judiciairement la résiliation du 
marché: jusque-là l'acheteur est présumé 
avoir travaillé pour son propre compte, et, 
par suite, il doit supporter le phi du tra- 
vail. 

En juin 1&7Ô, $***, cultivateur, 
vendit à M***, marchand, uiie cer- 
taine quantité de lin provenant de 
sa récolte, moyennant iïh prix paya- 
ble à terme , à charge pat ledit 
M***, prétend £***, b*e fournit' cau- 
tion, sans charge dé caiitlbh, af- 
firme M***. 

M*** commença à exécuter aussi- 
tôt le marché èil faisant arracher et 
bbttelet lé lin, et pàjra naturellement 
de ses deniers le salaire des ouvriers 

qu'il avait employés. 

Àti moment où M*** se disposait 
à enlever ce lin, F*** s'y opposa, 
par la raison qu'il n'avait point 
fourni de Caution; 4 u0 "tû'il soutint 
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que la vente avait été conclue sans 
charge de cautionnement, M*** pro- 
duisit à son vendeur une caution, que 
ce dernier refusa pour cause d'in- 
suffisance. 

Les choses restèrent en cet état 
jusqu'en novembre, et pendant ce 
laps de temps le prix du lin subit une 
baisse assez sensible. 

Enfin, le 15 novembre, M***, se 
croyant délié de ses obligations par 
suite du refus de délivrance de son 
vendeur qui avait engrangé le lin 
dans sa ferme, réclama à ce dernier 
le prix des travaux qu'il avait fait 
exécuter. 

F*** repoussa cette demande , 
alléguant qu'elle n'avait aucune es- 
pèce de fondement, et fit ses réserves 
quant à l'action qu'il se proposait 
d'intenter audit M***. 

Le 10 décembre 1870, jugement 
en ces termes : 

«Nous, juge de paix : — Vu les 
articles 1138, 1583, 1134 du Code 
civil, 1 30 du Code de procédure civile; 
— Attendu, en droit, que la vente est 
parfaite et la propriété acquise de 
droit à l'acheteur à l'égard du ven- 
deur dès qu'on est convenu de la 
chose et du prix, quoique cette chose 
n'ait point encore été livrée, ni le 
prix payé ; — Que les conventions lé- 
galement formées tiennent lieu de 
loi à ceux qui les ont faites; — 
Qu'elles ne peuvent être révoquées 
que de leur consentement mutuel 
ou pour les causes que la loi auto- 
rise ; — Attendu, en fait, que, par 
suite de la vente que lui en a con- 
sentie F* 5 "*, avec ou sans l'obligation 
de fournir caution , peu importe , 
M*** est devenu propriétaire du lin 
dont il s'agit ; que la propriété, mal- 
gré le défaut de délivrance, repose 



encoçe sur lui, puisqu'il n'est point 
intervenu de résolution de contrat, 
soit conventionnelle, soit judiciaire; 

— Que c'est par conséquent pour 
son compte personnel que M*** a 
fait arracher et botteler le lin et a 
ensuite acquitté les salaires dont il 
demande le remboursement à F***; 

— Que la maxime fondamentale : 
« Nul ne peut s'enrichir aux dépens 
« d'autrui » , n'est point applicable 
en l'espèce ; qu'elle ne pourra être 
invoquée, s'il échet, qu'au cours de 
la procédure en résolution de vente 
avec dommages - intérêts que F*** 
se propose d'intenter devant les juges 
compétents; — Par ces motifs, dé- 
boutons M*** de sa demande. » 

Observations. — En fait, l'action 
du demandeur, juste au fond, était 
prématurée. Par le fait de la vente à 
lui consentie, il était présumé régu- 
lièrement acquéreur et propriétaire 
du lin litigieux. Par suite, tant que 
la vente n'était pas soit volontaire- 
ment et d'accord, soit judiciaire- 
ment résiliée, il devait seul le prix 
du travail d'arrachage et de botte- 
lage de ses lins. 11 devait donc ou 
actionner son vendeur en livraison 
de ses lins, ou demander la résilia- 
tion de la vente et des dommages- 
intérêts, dans lesquels seraient en- 
trés les frais des travaux exécutés par 
son ordre, et dont le vendeur restait 
profiter seul, au cas de non-livraison 
ou de résiliation. Le juge saisi, l'ac- 
tion étant mal intentée, a dû la re- 
jeter; mais il a, avec raison, réservé 
au demandeur tous ses droits, à 
faire valoir au cours de l'action en 
résolution du marché que l'adver- 
saire annonçait lui-même avoir l'in- 
tention de former ultérieurement. 

Ch. Million. 
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ARTICLE 354. 

f Httfce de paîx «Je la Chapelle-Ja-K? îpfi 
(Seipe-et-WarDe). 

Président : tyl. Alphonsb BOUlt, 
juge de paix. 

30 mai 1871. 

Louage. — Bail q ferme. — Location dite 
à Técorché. — Terre nue. — Pqilles et 
fumiers. 

Au cas de location de terre dite àVécorché, 
le preneur qui a reçu la lerre nue n'est 
pas tenu, à moins de clause spéciale con- 
traire, de laisser, à sa sortie, les pailles et 
engrais. 

Ainsi décidé, 

Le 30 mai 1871, par jugement de 
M. le juge de paix de la Ghapelle-la- 
Reine, en ces termes. ; 

« Nous, juge de paix : — Vidant le 
délibéré ordonné le 23 de ce mois ; 
— Attendu que Guittard réclame 
50 francs 4 palfroy pour réparation 
du préjudice que pe dernier lui au- 
rait causé eq lui rendant pn très- 
mauvais état de culture çt jTengrais 
21 MQ de terre, situés à Viarault, 
terroir de Noisy-sur-Ecole ; — Qu'il 
soutient que Palfroy a cessé depuis 
plus de deux ans de cultiver le ter- 
rain dont s'agit ; — Qu'il invoque^ 
à l'appui de sa demande, un bail 
reçu M e Pasquet, notaire au Vau- 
doué, le 13 octobre 1861, enregistré, 
aux termes duquel le preneur de- 
vait, notamment pendant les neuf 
années assignées à sa jouissance : 
1° bien et dûment labourer, cultiver, 
fumer et ensemencer ladite pièce de 
terre en temps, soles et saisons con- 
venables, et de manière à la rendre 
en bon état de culture et d'engrais à 
la fin de sa jouissance; 2° et conver- 
tir en tumier toutes les pailles de- 

Juillet et Aovt 1871. 



vant en provenir pour les employer 
à son engrais ; — Attendu que Pal- 
froy répond qu'il a pris la pièce de 
terre nue, au mois d'octobre 1861, 
Ta fumée à ses frais, la première an- 
née, pour y faire du blé ; que la se- 
conde année il y a fait de l'avoine, 
et la troisième année Ta laissée en 
guéret, le tout suivant Pusage du 
pays; que cet assolement a été par 
lui exactement observé pendant tout 
le temps de sa jouissance, de telle 
sorte qu'après la récolte d'avoine de 
1869 la terre est restée en guéret et 
nue, c'est-à-dire dans Pétat qu'il l'a- 
vait reçue en 1861; qu'ayant em- 
ployé à son dernier blé l'engrais 
provenant des pailles, il a rempli 
son obligation et ne doit aucune in- 
demnité à Guittard ; — Attendu que 
ce dernier ne prouve pas le contraire 
des allégations de Palfroy quant à 
Passolement suivi ; — Que les clau- 
ses du bail qu'il invoque doivent 
s'interpréter par ce qui est en usage 
parmi les agriculteurs du pays et 
qu'elles n'ont pas, en définitive, été 
violées par le preneur ; — Que l'ar- 
ticle 1778 du Code civil constitue en 
principe le preneur possesseur des 
pailles et engrais provenant de son 
exploitation ; que Palfroy n'en ayant 
pas reçu à son entrée, puisqu'il s'a- 
gissait d'une terre louée, suivant le 
terme du pays, à Vêcorchê, et l'usage 
étant de faire Pavoine après le blé, 
sans fumer, n'était pas tenu d'en 
laisser à sa sortie -, — Attendu qu'il 
faudrait, dans le bail dont excipe le 
demandeur, une clause expresse 
pour obliger Palfroy à faire le con- 
traire ; que cette clause ne s'y ren- 
contre pas ; — Par ces motifs : — 
Statuant par jugement définitif et en 
dernier ressort ; — Déclarons Guit- 
tard non recevable, en tous cas mal 

il 
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fondé dans sa demande, l'en débou- 
tons et le condamnons aux dé- 
pens. » 

Observations. — Le Gode civil, 
pour la fixation des droits récipro- 
ques des deux fermiers sortant et 
rentrant, s'en rapporte, en général, 
à l'usage de chaque contrée. Toute- 
fois il pose quelques principes géné- 
raux qui doivent toujours être ob- 
servés. C'est ainsi que le fermier 
sortant est tenu de laisser les pailles 
et engrais de l'année, lorsqu'il en a 
reçu lors de son entrée en jouis- 
sance (art. 1778, C. civ.). Aux termes 
du même article, le propriétaire 
pourrait même retenir les engrais, 
alors qu'ils proviendraient de l'ex- 
ploitation du fermier et qu'il n'en 
aurait pas reçu à son entrée, mais, 
en ce cas, à la condition de les payer 
suivant l'estimation. Par suite, l'ar- 
ticle 1778 constitue le preneur pro- 
priétaire de ses pailles et engrais, 
lorsqu'il a pris la terre nue. Il ne 
peut en effet être tenu de laisser la 
terre plus riche qu'il ne l'a prise, ou 
du moins cette obligation ne pour- 
rait résulter que d'une clause écrite, 
spéciale, et constituerait alors une 
sorte de prestation en nature ou 
supplément de loyer. En l'absence 
de toute stipulation spéciale et lors 
d'ailleurs que le mode de location 
indiqué dans le jugement ci-dessus 
est conforme à l'usage des lieux, le 
fermier doit rendre sa terre telle 
qu'il l'a prise et ne saurait être 
obligé à plus. 

Alex. Beiume. 



UGES DE PAIX. 

ARTICLE 355. 

Justice de paix du canton de Senti 

(Batses-Alpes). 

Président: M. RAYNABD,jt*flre de paix. 

4 mai 1871. 

Bornage.— Contestation sur la propriété, 
— Possession plus qu'annale. — In- 
compétence du juge de paix. 

Lorsqu'il s'élève, au cours d'une action en 
bornage, une contestation sérieuse sur la 
propriété, notamment lorsque Tune des par- 
ties est en possession plus qu'annale, et 
d'ailleurs reconnue en fait par l'autre partie, 
d'une portion notable de terrain dont la pro- 
priété lui est contestée, le juge de paix doit 
se déclarer incompétent et renvoyer les par- 
ties à se pourvoir devant le Tribunal civil. 

Ainsi décidé, 

Le 4 mai 1871, par jugement de 
M. le juge de paix dn canton de Se- 
nez, dans les termes suivants : 

«Nous, jtjge de paix: — Statuant 
par jugement contradictoire en pre- 
mier ressort ; — Attendu qu'aux ter- 
mes de l'article 6, n° 2, de la loi du 
25 mai 1838, les actions en bornage 
cessent d'être de notre compétence 
toutes les fois que la propriété ou 
les titres qui l'établissent sont con- 
testés; — Que les auteurs sont una- 
nimes pour soutenir, d'accord en 
cela avec une jurisprudence con- 
stante, qu'une contestation vague, 
soulevée uniquement pour le besoin 
de la cause, est insuffisante pour 
établir et faire prononcer l'incompé- 
tence du juge, et que celui-ci a le 
droit, en pareille occurrence, de vé- 
rifier si l'exception est sérieuse et 
fondée ; — Attendu que le deman- 
deur prétend que la rive dont s'agit 
est sa propriété exclusive, puisque 
lui ou ses auteurs en ont la posses- 
sion paisible et publique, non-seule- 
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ment depuis plus d'an et jour, mais 
même depuis un temps immémorial, 
et qu'il ne pourrait consentir à une 
plantation de bornes qu'autant qu'on 
établirait la ligne de démarcation au 
pied même de cette rive ; — Attendu 
que, de son côté, le défendeur sou- 
tient qu'il est propriétaire non-seu- 
lement de la rive en litige, mais 
encore d'une, certaine contenance 
comprise entre cette rive et les bor- 
nes qui se trouvent au-dessus ; que 
s'il n'a pas revendiqué plus tôt ce 
qui lui appartient, c'est qu'il n'a 
connu que depuis peu l'existence 
desdites bornes ; — Attendu que cette 
contestation nous paraît d'autant 
plus sérieuse, qu'elle porte sur une 
certaine contenance de terrain qui a 
une valeur relativement assez éle- 
vée, puisqu'il est de bonne qualité ; 
qu'il est en nature de pré arrosable 
et que des arbres qui donnent un 
certain produit s'y trouvent; qu'on 
ne peut dès lors supposer que le dé- 
fendeur a soulevé cette exception 
pour se soustraire à l'action en bor- 
nage introduite contre lui ; — Attendu 
que la possession du demandeur, 
loin d'être déniée, a été au contraire 
formellement reconnue par le défen- 
deur; que nous ne saurions, sans 
porter atteinte à cette possession et 
sans «mpiéter sur le pétitoire, re- 
connaître comme valables, ainsi que 
le voudrait le défendeur, les bornes 
qui existent et qui, d'après lui, éta- 
blissent la ligne de démarcation de 
leurs propriétés respectives; — Par 
tous ces motifs, nous déclarons in- 
compétent pour procéder au bor- 
nage dont s'agit et pour statuer sur 
la demande en reconnaissance de 
bornes incidemment introduite par 
le défendeur; — Renvoyons en con- 
séquence les parties à se pourvoir, 



ainsi qu'elles aviseront et sans préli- 
minaires de conciliation, devant le 
Tribunal de première instance, tous 
droits et dépens réservés. » 

Observations. — Voir, en ce sens, 
notre Dictionnaire général, 3 e édit., 
v° Bornage, n M 137 et suiv. Toute- 
fois nous enseignons que le juge de 
paix doit seulement surseoir et non 
se dessaisir. Notre opinion est com- 
battue notamment par Dalloz, v° Bor- 
nage, n° 26, et Curasson, t. II, p. 458, 
mais adoptée par la plupart des au- 
teurs, notamment Benech., p. 275 ; 
Pardessus, Masson, etc. 

Alex. Bjeàuke. 

ARTICLE 356. 

Tribunal de polioe de Condé-*n-Brie 

(Aisne). 

Président : M. LA BARRE, juge de paix. 
i" juin 1871. 

Voirie urbaine. — Alignement. — 
Construction sans autorisation. 

Lorsqu'une construction a été élevée, sans 
autorisation ni alignement, en saillie sur 
une voie publique urbaine, le Tribunal de 
police doit, indépendamment de l'amende, 
ordonner la démolition de la besogne mal 
plantée. 

^Le prévenu exciperait vainement de ce 
qu'il aurait réclamé un alignement qui lui 
aurait été refusé et de ce que, pour asseoir 
sa constructiou, il aurait suivi les lignes in- 
diquées par le plan cadastral de la com- 
mune. 

Les ouvriers et entrepreneurs chargés de 
construire sur et joignant la voie publique 
sont tenus de s'assurer préalablement, sous 
peine d'amende, que l'alignement a été ob- 
tenu. 

Ainsi décidé, 

Le 1 er juin 1871, par jugement du 
Tribunal de police de Condé-en-Brie, 
en ces termes : 
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« LE TRIBUNAL : — En droit : — 
Attendu qu'aux termes de l'édit de 
1607 et de l'arrêt du 27 février 1765; 
l'obligation de demander l'aligne- 
ment à l'autorité compétente est 
d'ordre public, lorsque Ton veut 
élever des constructions joignant la 
voie publique, ou réparer des con- 
structions préexistantes ; — Attendu 
que cette obligation s'applique aussi 
bien aux voies urbaines qu'à celles 
vicinales; — Attendu, en ce qui 
concerne la voirie urbaine, que la 
répression des contraventions qui y 
sont commises est placée en entier 
dans les attributions des Tribunaux 
de police , c'est-à-dire qu'il appar- 
tient à ces Tribunaux de prononcer 
à la fois l'amende, etc., à titre de 
dommages et intérêts, eh vertu de 
Farticle 161 du Code d'instruction 
criminelle, la démolition de la be- 
sogne mal plantée, sans jamais ren- 
voyer devant les conseils de préfec- 
ture, là compétence des Tribunaux 
administratifs étant limitée à la ré- 
pression des anticipations commises 
sur le sol des routes nationales, de 
celles de grande et de moyenne 
«communication et des chemins vici- 
naux, aux termes des articles 6, 7 
et 8 de la loi du 9 ventôse an XIII ; 
qu'il s'ensuit que le juge de police 
doit, eii matière dfe Voirie urbaine; 
en prononçant râmehdè, ordonner 
en même temps, à titre . de répara- 
tion civile, la démolition de la be- 
fedgne mal plantée* (Cass., 9 février 
1833, 15 mai 1835); — Attendu 
qu'aux termes de la déclaration du 
roi du 16 juin 1693, les ouvriers et 
entrepreneurs chargés de construire 
joignant la voie publique doivent, 
sous peine d'amende , s'assurer , 
avant de se mettre à l'œuvre, que 
l'alignement a été obtenu; — At- 



tendu que ces règlements sont tou- 
jours en vigueur, d'après 1'alrticlë 484 
du Code pénal; 

« En fait : — Attendu qu'il résulte 
du procès - verbal susvisè , d'une 
délibération du corièeil iHunicipal de 
Marchais du 15 mai dernier et dé 
l'aveu du prévenu â l'audience, que 
Poret a fait construire par lès maçonâ 
Lebobe et Sarrazin trois piliers eh 
pierres dans une rue dé Marchais, 
appelée là rue du Cldè-Mùctain, ëri 
antifcipânt sur cette rue ; tjuë bette 
construction a été faite sànô àvbir 
obtenu l'aligrièmeilt de l'autorité 
itiUnicijjale ; cfue le prévenu â seu- 
lement soutfettu avoir vairiëtnetit ré- 
clamé fcet alignement, qtli lui avait 
été refusé, et que, pour asseoir sa 
construction, il avait suivi lés lignée 
indiquées parle plan «cadastral delà 
commiihë ; — Àttëhdd que ces àrtf- 
cnlations sont dénuées de prëUves, 
et; dans tohs les bas, fuâserit-ëilès 
Vraies, he pourraient être âdtiiisëk 
comme excuse légale;— Attendu 
qdë la cohstructibn dont 11 s'agit est 
Une contravention àui ïëglehiëtttâ 
sùsviâés; qu'elle est punie et répri- 
mée par l'artible 471, ri S, du Code 
pétial, ainsi cdtifcu, etc. ; 

« Par ces mbtiFs, cohdamne Poret, 
Lebobe et Sarrazih chacun à 1 franc 
d'amende; 

et Et Vu l'artible 1(31 dti Cbdé d'in- 
struction criminelle, ordonne que 
les piliers dont il s'agit sèrdht dé- 
molis et enlevés dans la huitaine de 
la signification du présent ju£ehiënt 
par les soins dé foret, sinon au- 
torise l'autorité â faire obérer bette 
démolition et Perilèvement des ma- 
tériaux à en venir aux frais de ce 
dernier, qui sera tônti â leur rem- 
boursement sur le vu des iiiérhoires 
des ouvriers ; — Condamne, en ou- 
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«a 



tre, les trois prévenus solidairement 
aux dépens. » 

Observations. — Voir, dans le 
sens dé la première solution, Cass., 
17 novembre 1859, Annales, 1860, 
p. 328; 23 août et 8 décembre 
1860, etc.; etc. — Sur les obligations 
de l'entrepreneur, voir Cass. , 17 
juillet 1857, An^aIes, 1&57, p. 29. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 357. 

Tribunal de police de Condé-en-Brie 

(Aisne). 

Président: M. LA BARRÉ, juge de pâte. 
1- juin 1871. 

Voirie.— Travauto confortait fs à fin mur 
joignant un chemin vicinal, -y Aligne- 
ment. — Sursis. — hè'nvoi au conseil 
de préfecture. 

Le Tribunal de simple policé est compé- 
tent pour ordoHher la répression" des contra- 
ventions de toute nature Commises sur les 
ïotttes de grande et de moyenne communi- 
cation et sur les 'chemins viclriaux ; la ré- 
pression des anticipations seule tobbedatis 
la compétence des conseils de préfecture. 

Toutefois lorsqu'il s'agit de travaux exé- 
cutés sur des constructions déjà existantes, 
si le prévenu dénie leur caractère confortâ- 
tif et soutient qu'ils ne âdht que de simples 
travaux d'appropriation, le jo£e de police 
doit surseoir et renvoyer devant le conseil 
de préfecture, seul comfréiebt pbtir caracté- 
riser ces travaux. 

Ainsi décidé, 

Le 1 er juin 1871, par jugement du 
Tribunal de Condé-en-Brie, en ceé 
termes : 

u LE TRIBUNAL : — En droit :— 
Attendu qu'aux termes dés articles 4 
et 8 de redit de décembre 1607 et de 
l'arrêt du conseil du 16 février 1765, 
l'obligation de demander l'aligne- 



ment à l'autorité compétente est 
d'ordre public, lorsque l'on veut 
construire joignant la voie publique* 
ou réparer et consolider des con- 
structions préexistantes ; — Attendu 
que par une jurisprudence définiti- 
vement fi*ée par un arrêt du conseil 
d'Etat du 20 janvier 1868, Vidant un 
conflit négatif entre le Tribunal dé 
police de Marolles-les-Bault ëtlé con- 
seil de préfecture de la Sarthe, la ré- 
pression des conttaventibhs de toute 
nature commises sur les routes ha- 
tibriales de grande et de mioyébtiè 
communication, et sur leâ cherlliris 
vicinaux; à la seule exception des 
anticipations opérées Sur desvôies, 
a été reconnue appartenir àu± Tri- 
bpriaux de police ; — QUë la répres- 
sion dés anticipation^ èëblës tôtnbë 
dans la compétence des conseilfe dé 
préfecture, en vertu" des articles 6, 
7 et 8 de la loi du 9 ventôse an XIII* 
que, toutefois, lorsqu'il s'agit de 
travaux exécutés sur des cdtièthic- 
tions déjà existantes, si le prévenu 
méconnaît leur caractèbé cohfbrtath* 
et soutient qu'ils ne Sont que de sim- 
ples travaux d'appftjpriation, le jligô 
de police ne peut, eii éeàftsln't cette 
queàtidn préjudicielle, décider que 
les réparations exécutées sont dit hé 
sont pas cônfortatives; et £ar éiiitè 
eh ordonner Soit là démollllbd en 
vertu de l'article 161 dli Codé d'in- 
struction criminelle; Soitlëuicohsèi 1 - 
vatiori ; qu'il doit renvoyer raflfèllrë 
devant le conseil de prëféctufre, quf 
a seul compétence pour catalctéri&ei? 
ces travaux (Cass., 3, 4 dëc. 1859, 
14 et 28 février 1863, 2 riov: 1SBÎ 
et 3 jànv. 1868) 5 — Attendu que, 
suivant la déclaration du rtii du 
16 juin 1693* les ouvriers appelée â 
faire les constructions où. réparations 
soht tenus, sous peine d'amendé, de 
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s'assurer, avant de commencer les 
travaux, que l'alignement a été ré- 
gulièrement obtenu ; — Attendu que 
ces divers règlements sont toujours 
en vigueur d'après les dispositions 
de l'article 484 du Gode pénal ; 

«En fait: — Attendu qu'il existe 
dans la commune de Saulgonne un 
chemin dit des Pâtis, dont la vicina- 
lité a été déclarée par arrêté de 
M. le préfet de l'Aisne du 29 no- 
vembre 1869 pour porter le nu- 
méro 3 ; que ce chemin longe le mur 
du jardin de la veuve Royer ; que le 
plan de ce chemin, dressé par l'agent 
voyer, et homologué par M. le pré- 
fet le 7 janvier 1870, démontre que 
ce mur est frappé de reculement dans 
toute sa longueur ; — Attendu que, 
d'après le procès-verbal susvisé, la 
veuve Royer a, dans le courant de 
novembre dernier, fait exécuter par 
Lucet, maçon, des travaux conforta- 
tifs à ce mur sans en avoir obtenu ni 
demandé l'autorisation, ainsi qu'elle 
Ta reconnu à l'audience ; que ce 
fait constituerait une contravention 
aux règlements et arrêtés susrelatés, 
dont la répression se trouverait 
dans l'article 481, n° 15, du Gode pé- 
nal, et 161 du Gode d'instruction 
criminelle ; mais que la veuve Royer 
a prétendu et soutenu n'avoir fait 
faire que des travaux d'appropria- 
tion, et non des travaux conforta- 
tifs, comme l'indique par erreur le 
procès-verbal ; — Attendu qu'en cet 
état il y a lieu de surseoir jusqu'à ce 
que l'autorité administrative ait fixé 
la nature des travaux ; — Par ces 
motifs, renvoie la veuve Royer de- 
vant le conseil de préfecture du dé- 
partement de l'Aisne aux fins ci-des- 
sus indiquées, et surseoit jusqu'au 
jeudi 7 septembre prochain pour 
statuer; — Dit que d'ici à cette 



époque la veuve Royer sera tenue de 
'mettre la cause en état, sinon sera 
fait droit, dépens réservés. » 

Observations. — La jurispru- 
dence est constante sur ce point. 
Voir, dans notre Table décennale, 
v° Voirie, les arrêts ci-dessus dans le 
présent jugement. Voir aussi notre 
Dictionnaiae général, eodem verbo. 

A. B. 

ARTICLE 358. 

Tribunal de simple police de Verras 

(Aime). 

Président : M. VUILLEMOT, juge de paix, 

14 mars 1868. 

Cimetières transférés. — Constructions. 
— Distance. — Contravention. — 
Ecurie. — Autorisation. 

Ledéctet de 1808, qui exige l'autorisation 
administrative pour toute construction i 
moins de 100 mètres des cimetières trans- 
férés, doit recevoir >on application uon-seu- 
lement quand la construction à élever est 
destinée à l'habitation de jour et de nuit, 
mais aussi lorsque l'occupa ti on doit en être 
habituelle, quoique non permanente, et spé- 
cialement lorsqu'elle est à destination de 
grange et d'écurie pour les chevaux. 

En conséquence, il y a lieu de condamner 
à l'amende et à la démolition celui qui 
aurait construit sans autorisation, à moins 
de 100 mètres d'un cimetière, une grange 
ou écurie. Le prévenu eiciperait en vain 
d'une prétendue autorisation qui lui aurait 
été verbalement donnée par l'autorité mu- 
nicipale. 

Ainsi décidé, 

Le 14 mars 1868 , par jugement 
du Tribunal de simple police de 
Vervins, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le pré- 
venu en sa défense et le ministère 
public en son résumé et ses conclu- 
sions ; — Vu le jugement en date 
du 29 février 1868, ordonnant une 
descente sur les lieux, le procès- 
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verbal de ladite visite desdits lieux, 
à laquelle il a été procédé le 10 mars, 
ensemble l'article 1 er du décret du 
7 mars 1808 ; — Attendu que la dé- 
claration du roi Louis XVI, en date 
du 10 mai 1776, enregistrée au par- 
lement, a autorisé les villes et com- 
munautés à opérer la translation de 
leurs cimetières ; — Attendu que 
l'article 2 du décret du 23 prairial 
an XII a ordonné que les cimetières 
des villes et bourgs devraient être 
placés à une distance de 35 à 40 mè- 
tres au moins de leur enceinte ; — 
Attendu, que d'après l'article 1 er du 
décret du 7 mars 1808 et l'état de 
la jurisprudence, nul ne peut sans 
autorisation élever aucune habita- 
tion à moins de 100 mètres dans 
tous les sens autour des nouveaux 
cimetières transférés hors des com- 
munes en vertu des lois et règle- 
ments ; — Attendu que Yantien ci- 
metière dte Vervins placé autour de 
l'église, dans l'intérieur de la ville, 
étant devenu une cause d'insalu- 
brité, a été transféré conformément 
à un arrêté de l'administration du 
département de l'Aisne, du là ther- 
midor an II, sur l'emplacement qu'il 
occupe à 625 mètres de l'enceinte 
de la population agglomérée , en 
vertu et sous l'empire de la décla- 
ration de 1776 ; que dès lors, ce ci- 
metière doit être considéré comme 
un nouveau cimetière transféré en 
vertu des lois et règlements, selon 
les termes généraux et absolus du 
décret de 1808, d'où il suit que les 
dispositions de ce décret lui sont 
incontestablement applicables; — 
Attendu que la servitude non œdi- 
ficandi constituée légalement par le 
décret de 1808, dans un intérêt de 
salubrité publique et pour faciliter 
l'agrandissement des cimetières 



ayant toujours sa raison d'être, con- 
tinue de subsister, et qu'elle n'a 
pas pu à l'égard du cimetière de 
Vervins être supprimée, modifiée 
ou altérée* par le fait ultérieur de 
la construction avec le silence de 
l'administration, mais sans son au- 
torisation, de deux habitations ap- 
partenant à la dame veuve Maupoix 
et au sieur Morvilie , et qui ont été 
élevées , Tune en 1847 à 23 m ,30 de 
l'enceinte du cimetière, et l'autre 
en l'année 1853, à 85 mètres de 
cette même enceinte avant son 
agrandissement; — Attendu qu'il 
est constaté par le procès-verbal de 
M. le commissaire de police de Ver- 
vins, en date du 24 février 1868, 
que malgré la défense qui lui en a 
été faite, le sieur Terrien s'est re- 
fusé à arrêter la construction qu'il 
a commencé à élever sur une par- 
celle de terrain lui appartenant de la 
contenance de 9 a ,73 laquelle est con- 
tiguë au cimetière; que cette con- 
struction ne consiste encore que dans 
la charpente d'un bâtiment de 12 mè- 
tres de longueur ; mais que ce bâ- 
timent est dès actuellement placé 
d'une manière définitive, d'après la 
déclaration de Terrien, à i m , 15 de la 
limite séparative d'avec le cimetière 
à l'angle sud-est, et à 2 m ,20 de cette 
même limite à l'angle sud-ouest, qu'il 
sera recouvert en ardoises et que les 
vides actuellement existants seront 
remplis et consolidés en maçonnerie; 
— Attendu que d'après la déclaration 
de Terrien consignée au procès- 
verbal de descente de lieux, ce bâ- 
timent ne doit pas, il est vrai, être 
converti en une maison d'habita- 
tion, mais approprié pour servir de 
grange et d'écurie pour les che- 
vaux ; — Attendu que le décret de 
1808, en exigeant l'autorisation ad- 
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ministrative pour la construction de 
toute habitation à moins de 100 mè- 
tres des cimetières transférés, a eu 
pour but principal l'intérêt de la 
salubrité ; que cet intérêt ne doit 
pas être seulement sauvegardé lors- 
que la construction à élever est 
destinée à l'habitation de jour et de 
nuit, mais qu'il doit être également 
protégé lorsque l'occupation doit eh 
être habituelle ou temporaire, les 
inconvénients de la salubrité exis- 
tant dans l'un comme dans l'autre 
cas ; qu'il faut dès lors reconnaître 
que le mot habitation employé par 
le décret de 4808 doit s'entendre 
de tout bâtiment dans lequel se ren- 
contre le fait de la présence habi- 
tuelle, quoique non permanente , 
de l'homme ; — Attendu qu'une 
écurie exigeant pendant la jour- 
née la présence de l'homme pour 
donner des soins aux chevaux , et la 
nuit celle d'un domestique, suivant 
l'usage généralement consacré, sur- 
tout pour un établissement de la 
nature de celui de Terrien, lequel 
couche auprès d'eux, l'interdiction 
déterminée par le décret susvisé 
doit s'appliquer à un bâtiment ayant 
une semblable destination ; — At- 
tendu enfin que l'autorisation exi- 
gée pat l'article 1 er du décret de 
1808 doit nécessairement être de- 
mandée par écrit à l'administration 
compétente, et qu'elle doit être ac- 
cordée en la même forme; que le 
sieur Terrien ne justifie pas de cette 
autorisation, et que celle implicite 
qu'il prétend lui avoir été verbale- 
ment donnée par l'autorité munici- 
pale de Yervins est dès lors sans 
aucune valeur légale; — Par ces 
motifs, statuant par jugement en 
premier ressort ; — Attendu que 
Terrien a contrevenu à l'article 1 er 



du décret de 1808, lui faisant appli- 
cation de l'article 471 , n° 15 , du 
Code pénal; — Le fcondamne par 
corps à 3 francs d'amendé et aux 
dépens , liquidés à 10 fr. 20 ; — Va 
l'article 161 du Code d'instrubtion 
criminelle et le réquisitoire du mi- 
nistère public , fait défense à Tefr- 
riën de continuer en l'appropriant à 
une écnrie, la construction du bâ- 
timent dont il s'agit, sinon ordonne 
la démolition immédiate de tous tra- 
vaux faits au mépris de bette dé- 
fense. » 

obftervations. — Il appartient à 
l'autorité judiciaire de décider le ca- 
ractère des constructions élevées 
sans autorisation à moins de 100 mè- 
tres d'un cimetière transféré, et 
par suite de dire si elles sont de la 
nature de celles que prohibe le dé- 
cret dd 7. mars 1808. Cass.j 27 avril 
1861, Annales, 1861, p. 380. Nous 
avons déjà rapporté dans ce Bulle- 
tin et dans nos Annales plusieurs 
décisions qui ont considéré comme 
tombant sous l'application de la loi 
pénale» le fait d'élever , sans obser- 
ver la distance ci-dessus , des ate- 
liers, granges ou écurieâ oùl'hm'ine, 
sans habiter régulièrement, est ce- 
pendant appelé à résider momenta- 
nément. En ce qui concerne la s^ 
conde solution , elle est égalèirient 
exacte ; il est certain qu'il n'est pas 
possible de se prévaloir devant les 
Tribunaux d'une prétendue permis- 
sion verbale, qu'au surplus l'autorité 
administrative elle-même né pour- 
rait pas donner utilement dans cette 
forme. Toute autorisation émanée 
de l'autorité administrative doit être 
fournie par écrit, et dans les forme* 
usitées, de façon à ce que la preuve 
en puisse être rapportée ëh* cas de 
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besoin. Voir Cass. , 5 juillet 1860. 

A. Beaume. 

ARTICLE 359. 

Tribunal de simple police de Cysoing 

(Word). 

Président: M. MANOUVRIEZ - CÉCILLE, 
juge de paix. 

19 mai 1871. 

Ministère publie. — Voies dt fait et 
violences légères. — Citation. — Tri- 
bunal correctionnel. — Condamnation. 
— Maxime Non bis in idem. 

Un prévenu cité au Tribunal de simple 
police, à la requête du commissaire, |)Our 
voies défait et violences légères, traduit, sur 
citation directe, avant l'audience de ce 
Tribunal, devant la juridiction correction- 
nelle, et condamné, en vertu de l'article 311 
du Codé pénal; peut, à bon droit, oprJoèer, 
tant pour les violences que pour les voies de 
fait, la maxime: Nontris in idem, devant le 
Tribunal de simple police. 

Ainsi décidé, 

Le 19 mai 1871, dans lés circon- 
stances suivantes : Là gendarmerie 
dresse procès-verbal à la charge de 
M. D***, qui, dans un estaminet^ 
s'était permis d'abord de gesticuler 
en regard de M. H***, l'empêchant 
de sortir, lui reprochant véhémen- 
tement d'avoir mal parlé de lui et 
l'invitant à se rétracter; ensuite, 
de lui lancer un coup de pied qui 
l'avait légèrement atteint. Ce pro- 
cès-verbal est remis au cominis- 
saire, qui poursuit en simple po- 
lice pour voies de fait et vio- 
lences légères. Le Sieur H***, avant 
le jour de Faudience, et éuir citation 
directe, traduit M. 1)*** devant le 
Tribunal correctionnel, qui con- 
damne ce derdier pour violences. 
L'affaire est nonobstant appelée au 
Tribunal de sithple police, et le 



ministère public croit devoir de- 
mander compte cette fois des voies 
de fait. On oppose l'exception" de la 
chose jugée et il intervient , le 
19 niai 1871 , uri jugement ainsi 
conçu : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le pré- 
venu en son moyen d'exception et 
le ministère public en ses observa- 
tions et réquisitions } —Attendu cjilè 
Fexception de la chose jugée ^ qui eôt 
entre toutes la plus sacrée* com- 
prend trois choses : Fidefatité d'ob- 
jet, eadem res ; l'identité de cause 1 
eàdtm ratio petendi ; l'identité de per- 
sonnes, eadem persona ; que la réu- 
nion des deux dernières conditions 
n'est pas contestée par le ministère 
public ; — Attendu que le fait, tel 
que l'entend le législateur; s'appli- 
que non pas au fait matériel , mais 
à Faccusation elle-même, comme le 
dit un arrêt des Chambres réunies 
de la Cour de cassation du 3 fé- 
vrier 1855 ; — Attendu qu'il s'agit 
de savoir si, dans la prévention, les 
éléments du fait poursuivi étaient 
indivisibles et s'il n'a rien été laissé 
en dehors de la première décision 
criminelle ; — Attendu que le juge- 
ment du Tribunal correctionnel, au- 
jourd'hui définitif; vise pour la con- 
damnation l'article 311 dd Code 
pénal; qui punit les blessures et les 
coups ou autres violences ou voies 
de fait ; que, si devant cette juridic- 
tion M. D*** n'a été jugé que dans 
la mesure où il a été accusé, tûn- 
tum judicaturri quantum accusatum, 
soit pour lé èoup de pied , Faccusa- 
tion; la plainte du la poursuite com- 
prenait nécessairement les voies dé 
fait et la violence, puisque à propre- 
ment parler, et suivant la logique, 
il n'y a pas de violences sans voies 
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de fait ; qu'ainsi les éléments du 
fait étaient invisibles ; — Admet l'ex- 
ception proposée , dit l'action du 
ministère public exercée à Fégard 
des voies de fait, renvoie, etc. » 

Observations. — S'il est un prin- 
cipe essentiel au nombre de ceux 
qui doivent gouverner les sociétés, 
c'est celui derSa chose jugée, de la 
stabilité, du respect des décisions 
de la justice. Ce que la loi veut, c'est 
l'unité de juridiction , c'est concen- 
trer devant un même juge les incri- 
minations diverses auxquelles un 
même fait peut donner lieu. Elle 
ne veut pas qu'on puisse émietter 
les préventions au risque de créer 
l'affaiblissement et l'antinomie dans 
nos institutions. Si ce principe sa- 
cré ne peut être arraché à l'indi- 
vidu acquitté , à fortiori à celui qui 
a été condamné. 

L'exception de la chose jugée 
exige trois conditions : identité de 
chose, identité de cause, identité de 
parties. Inspiciendum est, dit la loi 
romaine, an idem corpus sit, aut 
eadem causa petendi, et eadem conditio 
personarum. 

Le fait tel que l'entend le législa- 
teur s'applique non pas au fait ma- 
tériel, mais à l'accusation elle-même, 
au fait de la poursuite, comme le dit 
l'arrêt cité des Chambres réunies 
du 3 février 1855, arrêt qui a ra- 
mené à lui tous les auteurs, sauf 
M. Faustin Hélie. 

La distinction entre la violence et 
la voie de fait est établie dans l'or- 
donnance de 4667, tit. XVIII, art. 2, 
tit. XIV, art. 16 et 17 , et dans l'or- 
donnance de 1670, tit. XVI, art. 4. 
Toute violence est voie de fait, mais 
toute voie de fait n'est pas violence. 

L'exception tirée de la maxime 



Non bis in idem ne s'applique qu'au 
fait qui a été l'objet du jugement et 
non aux autres faits punissables qui 
ont pu précéder celui qui a été ré- 
primé par ce jugement. Cass., 8 avril 
1852, Annales, 1852 , p. 366, et 
Réimpress., p. 454. Voir aussi un 
jugement de police du canton de 
Condé-sur-Escaut , du 8 décembre 
1863, Bulletin des décisions des 
juges de paix, 1865, p. 63 et suiv. 
Il est certain que si la prévention, 
au lieu des voies de fait, avait 
reproché à l'inculpé un tapage in- 
jurieux ou un dommage à la pro- 
priété mobilière d 'autrui, l'exception 
opposée n'aurait pu être accueillie, 
si l'un ou l'autre de ces faits avait 
précédé le coup de pied ou la vio- 
lence. Ch. Million. 

ARTICLE 360. 

Justice de paix du canton de Oyioiog 

(Word). 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉCILLB, 
juge de paix. 

6 juin 1871. 

Matière civile. — Huis clos ordonné pour 
une partie des débats. — Diffamation. 
— Insertion du jugement dans Us jour- 
naux. 

Le juge de paix, même en matière civile, 
peut ordonner qu'une partie des débals aura 
lieu à huis clos, lorsque la publicité lui 
paratt dangereuse pour Tordre et les 
mœurs. 

Par exploit du 15 mai 1871, la de- 
moiselle Amélie Ghillain, cultivatrice, 

demeurant à Sainghin, a fait citer, 
devant la justice de paix de Cysoing, 
le sieur Jean-Marie Pollet, aux fins 
suivantes : 

« Attendu que le 9 mai, vers neuf 
heures et demie du soir, à Sainghin, 
dans le cabaret du Sapeur-Pomp#) 
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lieu ouvert au public, le cité, parlant 
de la requérante, en présence d'un 
grand nombre de personnes, s'est 
permis de déclarer, à très -haute 
voix, qu'il était fatigué de retourner 
M ,le Ghillain, sur le corps de laquelle 
il avait passé plus de vingt fois; que 
cela avait eu lieu chez l'oncle de la 
requérante, M. Charles Dellebarre, 
l'une des plus honorables personnes 
de Sainghin ; que tous les moyens 
étaient bons pour toucher M lle Ghil- 
lain; qu'il avait même eu avec cette 
dernière un enfant qu'elle s'était 
empressée de faire disparaître ; que 
le cité a encore tenu d'autres et plus 
ignobles propos qu'il répugne à la 
requérante de mentionner ici, mais 
qu'elle se réserve de faire connaître 
à Faudience; — Attendu qu'il y a un 
an, le cité, dans les mêmes circon- 
stances, s'était déjà permis de diffa- 
mer la requérante d'une manière 
crapuleuse et dégoûtante; que, sur 
les instances de sa famille, il ne fut 
pas donné suite à l'affaire, et que le 
prévenu, après excuses publiques, 
versa au bureau de bienfaisance 
une somme de 12 francs; — Attendu 
que la non-poursuite de la diffama- 
tion de l'an dernier n'a fait qu'en- 
hardir, le cité; qu'un recours à la 
justice est devenu indispensable; — ' 
Attendu que les diffamations du 
9 mai ont causé à la requérante un 
préjudice des plus graves ; — Par ces 
motifs, s'entendre le cité condamner 
à payer à la requérante, à titre de 
dommages -intérêts, la somme de 
200 francs; entendre ordonner que 
le jugement à intervenir sera affiché 
aux frais du cité et au nombre de 
cent exemplaires dans la commune 
de Sainghin et inséré dans les jour- 
le Mémorial, l'Écho et le Progrès du 
Nord; s'ouïr en outre condamner 



aux frais et dépens, sous toutes ré- 
serves. » 

La cause appelée le 6 juin 1871, 
M. le juge de paix, après la lecture 
de l'exploit de citation, déclare aux 
conseils des parties qu'en présence 
d'un auditoire aussi nombreux com- 
posé en grande partie de jeunes filles 
à peine majeures, il juge les débats, 
dans l'intérêt de l'ordre et des 
mœurs, devoir être secrets. 

MM" Houzé de l'Aulnoit et Salomé, 
avocats, font valoir quelques consi- 
dérations. 

Et M. le juge de paix a statué en 
ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Considé- 
rant que, la partie des débals qui 
doit comprendre les dépositions des 
nombreux témoins étant susceptible 
d'entraîner du scandale, la publicité 
en serait dangereuse pour Tordre 
ou les mœurs;— Vu l'article 87 du 
Code de procédure civile, ordonnons 
lç huis clos pour cette partie des dé- 
bats. » 

Dès que l'audition des témoins a 
été terminée, le huis clos a été levé 
et l'audience est redevenue publique. 

A la suite de chaleureuses plaidoi- 
ries est intervenu le jugement, qui 
est ainsi conçu : 

« Nous, juge de paix : — Vu les 
dépositions des témoins et les expli- 
cations orales des parties; — Ouï 
MM es Salomé et Houzé de TAulnoit 
en leurs plaidoiries; — Vu le para- 
graphe 5 de la loi du 25 mai 1838, 
art. 5 ; — Considérant qu'il est con- 
stant et reconnu que le sieur Jean- 
Marie Pollet, dans le cabaret du Sa- 
peur-Pompier, à Sainghin, s'est permis 
de dire, en parlant de la demoiselle 
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Gbill^iib qu'i| avait eu un commerce 
charnel avec celle-ci, qui l'aurait at- 
tirée cet effet, ajoutait-il, chez le sieur 
Charles pellebarrp, son oncle; que 
cette allégation d'un fait déterminé 
et précis a été de nature à porter at- 
teinte à l'honneur et à la considéra- 
tion de la demanderesse ; mais qu'il 
y q. lieu de tenir compte de l'espèce 
dp provocation émanant tant des 
frères de la demojselle Ghillain que 
des amis du sjeur Pollet, et de la si- 
tuation d'esprit de ce dernier ; — Con- 
sidérant que l'affiche et l'insertion 
du jugement seraient de nature à 
propager le fait pçu répandu au de- 
hors, déjà oublié à Sainghin, et ne 
contribueraient en rien à la répara- 
tion du préjudice; — Gondamnons 
le sieur Jean - Marie Pollet à payer 
à la demoiselle Amélie Ghillain la 
somme de 80 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; — Disons qu'il n'y 
a lieu de prononcer ni l'affiche du 
jugement ni son insertion dans les 
journaux; — Gondamnons en outre 
ledit sieur Jean-Marie Pollet aux 
frais et dépens, liquidés à 39 francs, 
en ce compris le coût du présent 
jugement. » 

observations. — Les Tribunaux 
de simple police peuvent, comme les 
Cours d'assises, ordonner que les 
débats auront lieu à huis clos, lors- 
que la publicité leur paraît dange- 
reuse pour l'ordre et les jnœurs 
jpass., 25 juillet 1825 et 17 janvier 
1829). Lefyuis cjps peut même n'être 
ordonné que pour unp partie de§ 
d^ats. 

C'est l^ une exçeptipn appprtée 
au principe de la publicjté des au- 
diences ; i) faut $onc bien, se garder 
§§ J'éf pn$rp ; plie 4oit être Jipatf ée 
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aux débats et ne pas comprendre le 
prononcé du jugement. 

Lorsque dans le cours des débats 
jugés, dans l'intérêt de Tordre public 
et des mœurs, devoir être secrets, 
Faccusé, le prévenu ou la 'partie 
civile demande qu'ils soient rendus 
publics, l'arrêt ou le jugement qui 
statue sur cette demande ne doit pas 
être rendu publiquement, à peine 
de nullité de* la procédure. Cass., 
29 avril 1826. 

Jugé que le huis clos n'influe pas 
sur la publicité de la sentence; que 
c'est toujours publiquement que doit 
être rendu, après le huis clos, le ju- 
gement (Cass., 12 décembre 1823). 
L'observation, en effet, 'de la règle 
relative à la publicité des jugements 
doit être constatée par le jugement 
même. D'où il suit que, le huis clos 
n'étant autorisé que pendant les 
débats, dès que les débats sont ter- 
minés le huis clos doit être levé et 
l'audience redevenir publique. Cette 
conséquence est rigonreuse; son 
inobservation serait une cause de 
nullité. — Ces principes, appliqués 
en matière de simple policp, le sont 
également en matière civile; mais, 
dans l'urç et l'autre cas, ïe huis clos 
ne peut avoir lieu dans une affaire 
'qu'aufapt que le tribunal a déclaré, 
par jugeniept préliminaire, que la 
publicjté serai); dangereuse pour 
l'ordre et les mœurs, et cela aussi 
sous peine de nullité. — Dans tous 
les c^s où le juge $e paix qrdonne 
par jugpjnent le huis clos, \l doit en 
rendrç compte au procureur de la 
république (p. proc, art. 87). — 
Voir flfttre Pictionn^ire général 
et raisonna au* mots Audience et 
Buis clos, 

ÀUJX. $$AUp. 
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Justice de paix de Condé - en - Brie 

(Aisne). 

Président: M. LA BKRRE, juge de paix. 
5 et la mai 1870. 

Action possessoire. — Passage. — Titre. 
— Prescription. — Conclusions du de- 
mandeur. — Déclinatoire. — Compé- 
tence du juge de P action. — Main- 
tenue. 

ê 

Si des faits éclatants sont nécessaires pour 
acquérir une possession, des faits moins 
apparents et moins géminés peuvent la con- 
server ei la continuer utilement. 

Spécialement, celui qui prouve avoir plu- 
sieurs fois dans le courant de quelques an- 
nées usé d'un droit de passage fondé en 
titre, est recevable à en réclamer la main- 
tenue devant le juge du possessoire. 

Et si le défendeur prétend que ce droit 
serait éteint par prescription, en alléguant le 
non-usage pendant plus de trente ans, le 
juge du possessoire doit le renvoyer à se 
pourvoir sur ce point devant les juges du 
pétitoire, et peut retenir la cause au point 
de vue de la possession seulement, et auto- 
riser le demandeur à fournir la preuve de 
faits de possession annale qu'il allègue pour 
justifier la complainte. 

Ainsi décidé , 

Les 5 et 12 mai 1870, par juge- 
ments de M. le juge de paix de 
Condé-en-Brie, en ces termes : 

Premier jugement (5 mai 1870). 

« Nous, juge de paix : — Les par- 
ties entendues dans leurs explica- 
tions et conclusions ; — Attendu que 
si, d'après l'article 691 du Gode 
Napoléon, les servitudes disconti- 
nues, apparentes, ne peuvent don- 
ner ouverture à l'action possessoire 
lorsqu'elles ne sont pas fondées sur 
un titre ; il en est autrement lorsque 
ces droits reposent sur des conven- 
tions écrites;— Attendu que suivant 
la Tente reçue par Verdeuil, notaire 

Septembre 1871. 
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à Jaulgonne, le 2 frimaire an IX, les 
époux Moreau ont acquis, en même 
temps que différents immeubles, un 
droit de communauté à un passage 
à Mont-Luçon pour aller à une fon- 
taine ; — Attendu qu'il résulte de 
nombreux arrêts que les juges de 
paix ont le droit, afin de décider si 
une action possessoire est ou non 
recevable, de viser au point de vue 
du possessoire seulement, et pour 
éclairer les caractères de la posses- 
sion sans rien préjuger sur le péti- 
toire, les titres invoqués par les 
parties; — Attendu que le passage, 
objet du procès, est bien celui dont 
il est question dans le titre sus- 
énoncé ; qu'il en résulte que la de- 
mande de Moreau a été bien intro- 
duite ; — Attendu que le défendeur 
oppose à cette demande une fin de 
non-recevoir basée sur la prescrip- 
tion de la servitude pour non-usage 
pendant plus de trente ans (art. 706, 
G. Nap.); — Attendu que ce moyen 
touchant le fond du droit ne peut 
être par nous ni examiné ni appré- 
cié ; — Attendu qu'en toutes matières 
la compétence des Tribunaux prend 
sa source dans les conclusions du 
demandeur ; que celles du défendeur 
restent sur ce point sans influence et 
ne peuvent jamais la modifier; que 
dans la cause Moreau ayant conclu 
à une simple maintenue en posses- 
sion d'un droit de servitude reposant 
sur un titre, les moyens opposés à 
cette demande par le défendeur ne 
peuvent la faire sortir de nos attri- 
butions et nous en faire dessaisir ; 
que lors même que cette fin de non. 
recevoir pourrait être mal à propos 
qualifiée de demande reconvention- 
nelle, il nous appartiendrait encore, 
d'après l'article 8 de la loi du 25 mai 
1838, de retenir la demande princi- 

12 
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prie et de renvoyer les partie* de- 
vant les juges compétents pour qu'il 
eoit statué sur celle reconvention* 
Mlle; qu'ainsi, à tous les points de 
vue, il nous incombe de noue pro- 
noncer; -"-Attendu, d'un autre côté, 
que la décision à rendre sur les ac- 
tion» possessoires ne peut être su» 
bordonnée au pétitoire; qu'ainsi le 
juge saisi d'une action possessoirg 
doit rendre sa sentence en admettant 
ou en méconnaissant, 'en fait, la pos- 
session annale, pans s'occuper du 
fond du droit; qu'il ne peut. non plus 
soit surseoir pour statuer, soit pré- 
juger le pétitoire par son jugement, 
ni déclarer que le possessoire est 
inséparable du pétitoire ; — Attendu 
que la cause, ramenée àson véritable 
caractère, ne renferme qu'un seul 
point de fait à juger, à savoir : Mo- 
rçau est*il, oui ou non, en posses- 
sion du passage depuis plus d'an et 
jour avant le trouble ? *~< Attendu 
que le demandeur offre la preuve 
par témoins de ses articulations, 
c'est-à-dire de ses possession et jouis* 
tance publiques à titre non précaire 
et plus qu'annales de l'objet liti* 
gieux; que cette preuve conduit à la 
vérification de sa demande j — Avant 
faire droit, sans avoir égard à la fin 
de non-recevoir proposée par Bou- 
let, que nous rejetons, sauf à lui à la 
faire valoir devant les juges compé- 
tents, s'il y échet; *f Admettons 
Moreau à faire la preuve par lui of- 
ferte; preuve contraire réservée à 
Boulot ; disons que les témoins de 
ces enquête et contre-enquête seront 
par nous entendus è notre audience 
du 13 de ce mois & laquelle la cause 
est continnée s pour être ensuite pris 
par les parties telles conclusions 
qu'il leur plaira et par nous statué ce 
qu'il appartiendra,dépeus réservés,» 



Deuxième juyement (12 mai 1810). 

« Nous, juge de pàijl : —Vu : 1° no- 
tre 'jugement d'avant faire droit 
du 5 du présent mois ; — 2 - les en- 
quête et contre-enquête qui viennent 
d'avoir lieu à notre audience de ce 
jour, en exécution de ce jugeaient ; 
-~ Parties entendues dans leur» ex- 
plications et conclusions \ -* Considé- 
rant que suivant partage, passé de- 
vant ;Geisler t notaire au Bresvjls, le 
6 prairial an II, entre les héritiers 
Fortier, comprenant, entre autres 
immeubles, une petite ferme située 
à Montluçon, commune de la Cha- 
pelle-Moutbodon, consistant en bâ- 
timents, cour au milieu, terrain par 
derrière avec fontaine dedans, cir- 
constances et dépendances, il a été 
réservé pour l'usage des coparta- 
geants et accéder à la fontaine, un 
passage allant des eour et bâtiments 
à cette fontaine ; que le demandeur 
a remplacé l'héritier auquel est échu 
le troisième lot au moyen d'un bail à 
rente des bâtiments» terrains et 
droits entrés dans ce lot, passé à son 
profit par Amand Lequine et Anne 
Fortier, sa femme, suivant contrat 
reçu par Vendeuil, notaire à Saol- 
gonne, le S frimaire an IX, où il a 
'été stipulé que les vendeurs' cédaient 
aux acquéreurs (père et mère du 

demandeur) « tous les droits d'ai- 
u sauce et autres qui pouvaient dé* 
o pendre des bâtiments vendus et 
« énoncés en partage du 6 prairial 
« an II » ; ~- Considérant que le de* 
mandeur a articulé que, comme re- 
présentant ses père et mère dans la 
propriété des immeubles et droits 
ci-dessus indiqués, il avait toujours 
joui du passage en litige, notamment 
depuis plus d'an et jour, ce qu'il of- 
frait de prouver par témoins ; -~ 
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Considérant que la défendeur a sou- 
tenu que cette servitude était éteinte 
par l'effet de la prescription pour 
non-usage pendant plus de trente 
ans; ~r Considérant que sans nous 
arrêter à cette fin de npn-recevoir 
qu'il ne nous appartenait point d'ap- 
précier, nous avons par notre juge- 
ment /juBrénoncé réserve au défen- 
deur son droit de faire valoir ce 
moyen de prescription devant les 
juges compétente et en même temps 
avons admis le demandeur 'à pro- 
duire la preuve des faits de posses- 
sion par lui articulés, preuve con- 
traire réservée ; — Considérant qu'il 
résulte de l'enquête qu'il y a deux 
ou trois ans, et encore dans le cou- 
rant de 1809 et 1870, le demandeur, 
par ses agents ou gens de journée, 
a usé du passage litigieux ; qn 'anté- 
rieurement, c'esUà«-dire \i y 3 pi us 
de vingt ans, il a fait les mêmes actes 
de jouissance ; que si ces faits n'ont 
point été géminé6 ni multipliés, ils 
ne caractérisaient pas moins la pos- 
session de ce passage en faveur du 
demandeur ; — Considérant qu'il est 
de principe, de doctrine et de juris- 
prudence que si des faits éclatants 
sont nécessaires pour acquérir une 
possession» des faits moins apparents 
et moins répétés peuvent la conser- 
ver et la continuer utilement; — 
Considérant que la contre-enquête 
n'a rien détruit des affirmations des 
témoins de l'enquête y qu'ainsi Mo- 
reau a fourni les preuves de posses- 
sion par lui offertes; — Par ces mo- 
tifs; — Gardons et maintenons 
Moreau dans la possession et jouis- 
sance du passage litigieux ; faisons 
défense à Roulot de le troubler à 
l'avenir ; ordonnons qne les obsta- 
cles à la libre circulation dans le 
passage placée par ce dernier, no- 
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tamment les dépôts de fumier, seront 
par lui enlevés dans la huitaine de 
la signification du présent jugement, 

sinon autorisons le demandeur 4 

les faire retirer aux frais du défon- 
deur; — Condamnons ce dernier à 

tous les dépens. » 

Observations. — Pans l'espèce 
actuelle, il s'agissait d'une servitude 
de passage établie en titre, et par 
suite susceptible de donner ouver- 
ture à l'action possessoirç. Le juge 
saisi n'avait donc à se préoccuper 
que de la questjon de savoir si le 
demandeur justifiait de la possession 
d'an et jour; en d'autres termes ; si, 
depuis moins d'an et jour, jl ayajt 
usé de la servitude à lyj GPflférée 
par son titre.. JBn çxçipant d'une 
prétendue extinction de çettç servi- 
tude par le. non-usage, le défendeur 

soulevait une question qui appar- 
tient au fond du droit et dont le 
juge du possessoire n'a pas à con- 
naître, puisqu'une telle exception ne 
tendrait à rien moins qu'à infirmer 
le titre et à dénier la propriété 
même delà servitude. C'est avec rai- 
son que le juge de paix a refusé de 
connaître de l'exception et a admis 
le demandeur à prouver sa posses- 
sion annale, seul point qui rentrât 
dans sa compétence» A* B, 

ARTICLE 363. 

4to«tif0 d« p«i* du canton de Ojêomg 

Word), 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉÇILLE, 
juge de paix. 

5 septembre 1871. 

Action possessoire. — * Complainte, — 
Trouble. — Action mal fondée. — Pré- 
judice, — Dommages-intérêts. 
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Pour exercer U complainte, la posflesstai 
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pale et da renvoyer les partie* de- 
vant le* juges compétent* pour qu'il 
eoit statué «ur celle reconvention* 
nelle; qu'ainsi, à tous les points de 
vue, îi nous incombe de nous pro- 
noncer; — Attendu, d'un autre côté, 
que la décision à rendre sur les ac- 
tions possessoires ne peut être su* 
bordonnée au pétitoire; qu'ainsi le 
juge saisi d'une action possessoirg 
doit rendre sa sentence en admettant 
ou en méconnaissant, 'en fait, la pos- 
session annale, sans s'occuper du 
fond du droit; qu'il ne peut. non plus 
soit surseoir pour statuer, soit pré- 
juger le pétitoire par son jugement, 
ni déclarer que le possessoire est 
inséparable du pétitoire ; — Attendu 
que la cause, ramenée àson véritable 
caractère, ne renferme qu'un seul 
point de fait à juger, à savoir : Mo- 
reau est-il, oui ou non, en posses- 
sion du passage depuis plus d'an et 
jour avant le trouble ? *-» Attendu 
que le demandeur offre la preuve 
par témoins de ses articulations, 
c'est-à-dire de ses possession et jouis*» 
tance publiques à titre non précaire 
et plus qu'annales de l'objet liti*> 
gieux; que cette preuve conduit à la 
vérification de sa demande \ *** Avant 
faire droit, sans avoir égard à la fin 
de non-recevoir proposée par Bou- 
lot, que nous rejetons, sauf à lui à la 
faire valoir devant les juges compé« 
tents, s'il y écbet; <-*• Admettons 
Moreau à faire la preuve par lui of- 
ferte; preuve contraire réservée à 
Roulot ; disons que les témoins de 
ces enquête et contre-enquête seront 
par nous entendus à notre audience 
du 12 de ce mois à laquelle la cause 
est continuée i pour être ensuite pris 
par les parties telles conclusions 
qu'il leur plaira et par nous statué ce 
qu'il appartiendra,dépens réservés,» | 



Deuxième juyement (iî mai 4810). 

« Nous, juge de paix : — Vu : i° no- 
tre 'jugement d'avant faire droit 
du 5 du présent mois; — 2* les en- 
quête et contre-enquête qui viennent 
d'avoir lieu à notre audience de ce 
jour, en exécution de ce jugeaient ; 
-— Parties entendues dans leur» ex- 
plications et conclusions) — Considé- 
rant que suivant partage, passé de- 
vant k Geisler 9 notaire au Bresvils, le 
6 prairial an II, entre les héritiers 
Fortier, comprenant, entre antres 
immeubles, une petite ferme située 
à Montluçon, commune de la Cha- 
pelle-Mouthodon, consistant en bâ- 
timents, cour au milieu, terrain par 
derrière avec fontaine dedans, cir- 
constances et dépendances, il a été 
réservé pour l'usage des coparfa- 
geants et accéder à la fontaine, un 
passage allant des eour et bâtiments 
à cette fontaine ; que le demandeur 
a remplacé l'héritier auquel est échu 
le troisième lot au moyen d'un bail à 
rente des bâtiments, terrains et 
droits entrés dans ce lot, passé à son 
profit par Amand Lequine et Anne 
Fortier, sa femme, suivant contrat 
reçu par Vendeuil, notaire à Saal- 
gonne, le S frimaire an IX, où il a 
'été stipulé que les vendeurs' cédaient 
aux acquéreurs (père et mère du 
demandeur) « tous les droits d'ai- 
« »ance et autres qui pouvaient dé* 
« pendre des bâtiments vendus et. 
« énoncés au partage du 6 prairial 
« an II »; •— Considérant que le de* 
mandeur a articulé que, comme re- 
présentant ses père et mère dans la 
propriété des immeubles et droits 
ci-dessus indiqués, il avait toujours 
joui du passage en litige, notamment 
depuis plus d'an et jour, ce qu'il of» 
frait de prouver par témoins ; -~ 



DéçwoNs v W /uais m paix. 

Considérant que la défendeur a sou- 
tenu que cette servitude était éteinte 
par l'effet do la prescription pour 
non-usage pendant plus de trente 
ans; *•* Considérant que sans nous 
arrêter à cette fin de npn-recevoir I deur ; — Condamnons ce dernier à 



1*9 

tamment les dépôts de fumier, seront 
par lui enlevés dans la huitaine de 
la signification du présent jugement, 

sinon autorisons le demandeur à 
les faire retirer aux frais du défen- 



qu'il ne nous appartenait point d'ap 
précier, nous avons par notre juge- 
ment flus^énoucé réservé au défen- 
deur son droit de faire valoir ce 
moyen de prescription devant les 
juges compétents et en même temps 
avons admis le demandeur 'à pro- 
duire la preuve des faits de posses- 
sion par lui articulés, preuve con- 
traire réservée ; — Considérant qu'il 
résulte de l'enquête qu'il y a deux 
ou trois ans, et encore dans le cou- 
rant de 1869 et 4 870, le demandeur, 
par ses agents ou gens de joutpée, 
a u»4 du passage litigieux ; qu'anté- 
rieurement, c'est-ràrdire il y a plus 
de vingt ans, il a fait les mêmes actes 
de jouissance ; que si ces faits n'ont 
point été géminés ni multipliés, ils 
ne caractérisaient pas moins la pos- 
session de ce passage en faveur du 
demandeur ; — * Considérant qu'il est 
de principe, de doctrine et de juris- 
prudence que si des faits éclatants 
sont nécessaires pour acquérir une 
possession» des faits moins apparents 
et moine répétés peuvent la conser- 
ver et la continuer utilement; — 
Considérant que la contre-enquête 
n'a rien détruit des affirmations des 
témoins de l'enquête ; qu'ainsi Mo- 
reau a fourni les preuves de posses- 
sion par lui offertes; — Par ces mo- 
tifs; — Gardons et maintenons 
Moreau dans la possession et jouis- 
sance du passage litigieux ; faisons 
défense à Roulot de le troubler h 
l'avenir ; ordonnons que les obsta- 



tous tes dépens. »> 

Observations. — Pans l'espèce 
actuelle, il s'agissait d'une servitude 
de passage établie en titre, et par 
suite susceptible de donner ouver- 
ture à Faction possesgoirç. Le juge 
saisi n'avait donc à se préoccuper 
que de la questjon de savoir si le 
demandeur justifiait de la possession 
d'an et jour; en d'autres termes, si* 
depuis moins d'an et jour, il ayajt 
usé de la servitude à lui conféré^ 
par spn titre.. En §xçipant d'un? 
prétendue extinction dç çettç servi- 
tude par Je. non-usage, le défendeur 
soulevait une question qui appar- 
tient au fond du droit et dont le 
juge du pogsessoire n'a pas à con- 
naître y puisqu'une telle exception ne 
tendrait à rien moins qu'à infirmer 
le titre et à dénier la propriété 
même delà servitude. C'est avec rai- 
son que le juge de paix a refusé de 
connaître de l'exception et a admis 
le demandeur à prouver sa posses- 
sion annale, seul point qui rentrât 
dans sa compétence, A. B* 

ARTICLE 362. 

Jottifft êm f*î* dm ca»Uu do Cyioîag 

Word), 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉÇILLE, 
juge dâ paix. 

5 septembre 1871. 

Action possessoire. — Complainte, — 
Trouble. — Action mal fondée. — Pré- 
judice, — Dommages-intérêts. 



\ 



ctes À la libre circulation dans le 

passage placés par ce dernier» no- J Pour exercer la complainte, la possesstai 
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pale at de renvoyer les parties de- 
vant lei juges compétent* pour qu'il 
Boit statut sur celle reeonvention* 
nelle; qu'ainsi, à tous les points de 
vue, il nous incombe de nous pro- 
noncer ; -«-Attendu, d'un autre côté, 
que la décision à rendre sur les ac- 
tions possessoires ne peut être su- 
bordonnée au pétitoire; qu'ainsi le 
juge saisi d'une action possessoire 
doit rendre sa sentence en admettant 
ou en méconnaissant, en fait, la pos- 
session annale, sans s'occuper du 
fond du droit; qu'il ne peut. non plus 
soit surseoir pour statuer, soit pré- 
juger le pétitoire par son jugement, 
ni déclarer que le possessoire est 
inséparable du pétitoire ; — Attendu 
que la cause, ramenée àson véritable 
caractère, ne renferme qu'un seul 
point de fait à juger, à savoir i Mo- 
rgan est-il, oui ou non, en posses- 
sion du passage depuis plus d'an et 
jour avant le trouble? >-* Attendu 
que le demandeur offre la preuve 
par témoins de ses articulations, 
c'est-à-dire de ses possession et jouis-» 
sance publiques à titre non précaire 
et plus qu'annales de l'objet litn 
gieux; que cette preuve conduit à la 
vérification de sa demande ; *~ Avant 
faire droit, sans avoir égard à la fin 
de non-recevoir proposée par Rou« 
lot, que nous rejetons, sauf à lui à la 
faire valoir devant les juges compé- 
tents! s'il y écbetf <*-<• Admettons 
Moregu à faire la preuve par lui of- 
ferte; preuve contraire réservée à 
Roulot ; disons que les témoins de 
ces enquête et contre-enquête seront 
par nous entendus à notre audience 
du 12 de ce mois i laquelle la cause 
est continuée $ pour être ensuite pris 
par les parties telles conclusions 
qu'il leur plaira et par nous statué ce 
qu'il appartiendra,dépens réservés,» 



Deuxième juyemçnt (12 mai 1810). 

a Nous, juge de pài* : — Vu : 1° no- 
tre 'jugement d'avant faire droit 
du 5 du présent mois ; — 2* les en- 
quête et contre-enquête qui viennent 
d'avoir lieu à notre audience de ce 
jour, en exécution de ce jugement ; 
— Parties entendues dans leurs ex- 
plications et conclusions; — Considé- 
rant que suivant partage, passé de- 
vant ;Geisler f notaire au Bresvils, le 
6 prairial au 11, entre les héritiers 
Fortier, comprenant, entre autres 
immeubles, une petite ferme située 
à Montluçon, commune de la Cha- 
pelle-Mouthodon, consistant en bâ- 
timents, cour au milieu, terrain par 
derrière avec fontaine dedans, cir- 
constances et dépendances, il a été 
réservé pour l'usage des coparta- 

geants et accéder à la fontaine, un 
passage allant des cour et bâtiments 
à cette fontaine ; que le demandeur 
a remplacé l'héritier auquel est échu 
le troisième lot au moyen d'un bail à 
rente des bâtiments, terrains et 
droits entrés dans ce lot, passé à son 
profit par Amand Lequine et Anne 
Fortier, sa femme, suivant contrat 
reçu par Vendeuil, notaire à Saul- 
gonne, le S frimaire au IX, où il a 
'été stipulé que les vendeurs' cédaient 
aux acquéreurs (père et mère du 
demandeur) « tous les droits d'ai- 
« sauce et autres qui pouvaient dé» 
o pendre des bâtiments vendu* et 
« énoncés au partage du 6 prairial 
« an II » ; •— Considérant que le de- 
mandeur a articulé que, comme re- 
présentant ses père et mère dans la 
propriété des immeubles et droits 
ci-dessus indiqués, il avait toujours 
joui du passage eu litige, notamment 
depuis plus d'en et jour, ee qu'il of- 
frait de prouver par témoins ; -~ 



Considérant que le défendeur a sou- 
tenu que cette servitude était éteinte 
par l'effet de h prescription pour 
non-fusage pendant plus de trente 
ans; ~~ Considérant qne sang nous 
arrêter & cette fin de non-recevoir 
qu'il ne npus appartenait point d'ap- 
précier, nous avons par notre juge- 
ment susrénoncé réservé au défen- 
deur son droit de faire valoir ce 
moyen de prescription devant les 
juge» compétente et en même temps 
avons admis Je demandeur 'à pro- 
duire la preuve des faits de posses- 
sion par lui articulés, preuve con- 
traire réservée ; — Considérant qu'il 
résulte de l'enquête qu'il y a deux 
©u trois ans, et encore dans {0 cou- 
rant de 1869 et 1870, le demandeur, 
par ses agents ou gens de journée, 
a vsé du passage litigieux ; qu'anté- 
rieurement, c'eskàrdire H y 3 pins 
de vingt ans, il a fait les mêmes actes 
de jouissance ; que si ces faits n'ont 
point été géminés ni multipliés, ils 
ne caractérisaient pas moins la pos- 
session de ce passage en faveur du 
demandeur ; ~ Considérant qu'il est 
de principe, de doctrine et de juris- 
prudence que si des faits éclatants 
sont nécessaires pour acquérir une 
possession, des faits moins apparents 
et moine répétés peuvent la conser- 
ver «t la continuer utilement; — - 
Considérant que la contres-enquête 
n'a rien détruit des affirmations des 
témoins de l'enquête ; qu'ainsi Mo- 
reau a fourni les preuves de posses- 
sion par lui offertes; — Par ces mo- 
tifs; — Gardons et maintenons 
Moreau dans la possession et jouis- 
sance du passage litigieux ; faisons 
défense à Roulot de le troubler à 
l'avenir ; ordonnons que les obsta- 
cles À la libre circulation dans le 
passage placés par ce dernier» no- 



tamment les dépôts de fumier, seront 
par lui enlevés dans la huitaine de 
la signification du présent jugement, 
sinon autorisons le demandeur 4 
les faire retirer aux frais du défen- 
deur ; — Condamnons ce dernier à 
tons tes dépen§. » 

observations. — Dans l'espèce 
actuelle, il s'agissait d'une servitude 
de passage établie en titre, et par 
suite susceptible de donner ouver- 
ture à l'action possessoirç, te juge 
saisi n'avait donc à se préoccuper 
que de la questjon de savoir si le 
demandeur justifiait de la possession 
d'an et jour j en d'autres termes ; si, 
depuis moins d'an et jour, jl ayajt 
usé de la seryitude à Juj GPnfêrée 
par son titre.. En çxçipant d'une 
prétendue extinction de çejtç servi- 
tude par le non-usage, le défendeur 

soulevait une question qui appar- 
tient au fond du droit et dont le 
juge du possessoire u'a pas à con- 
naître, puisqu'une telle exception ne 
tendrait à rien moins qu'à infirmer 
le titre et à dénier la propriété 
même delà servitude. C'est avec mi- 
son que le juge de paix a refusé de 
connaître de l'exception et a admis 
le demandeur à prouver sa posses- 
sion annale, seul point pi rentrât 
dans sa compétence. A* B, 

ARTICLE 362. 

*09tife 4* F *i* à* canton de Cyietag 

Word), 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉÇILLE, 
juge à* paix, 

5 septembre 1871. 

Action possessoire. — Complainte — 
Trouble. — Action mal fondée, — Pré- 
judice, — Dommages-intérêts. 

Peur exercer U comfrfainle, la posttsston 
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pale et de renvoyer les partie* de- 
vant les juges compétents pour qu'il 
soit statué sur celle reconvention* 
utile; qu'ainsi, à tous les points de 
vue» il nous incombe de noua pro~ 
noncer; «— Attendu, d'un autre côté, 
que la décision à rendre sur les ac- 
tions possessoires ne peut être su- 
bordonnée au pétitoire; qu'ainsi le 
juge saisi d'une action possessoire 
doit rendre sa sentence en admettant 
ou en méconnaissant, 'en fait, la pos- 
session annale, sans s'occuper du 
fond du droit; qu'il ne peut. non plus 
soit surseoir pour statuer, soit pré- 
juger le pétitoire par son jugement, 
ni déclarer que le possessoire est 
inséparable du pétitoire ; — Attendu 
que la cause, ramenée à son véritable 
caractère, ne renferme qu'un seul 
point de fait à juger, à savoir : Mo- 
rçau estril, oui ou non, en posses- 
sion du passage depuis plus d'an et 
jour avant le trouble? ~* Attendu 
que le demandeur offre la preuve 
par témoins de ses articulations, 
c'est-àr-dire de ses possession et jouis* 
tance publiques à titre non précaire 
et plus qu'annales de l'objet liti* 
gieux; que cette preuve eonduit à la 
vérification de sa demande \ — Avant 
faire droit, sant avoir égard à la fin 
de non-recevoir proposée par Rou« 
lot, que nous rejetons, sauf à lui à la 
faire valoir devant les juges compé- 
tents, s'il y écbet; — Admettons 
Moreau à faire la preuve par lui of- 
ferte; preuve contraire réservée à 
Roulot ; disons que les témoins de 
ces enquête et contre-enquête seront 
par nous entendus è notre audience 
du 13 de ee mois à laquelle la cause 
est continuée ; pour être ensuite pris 
par les parties telles conclusions 
qu'il leur plaira et par nous statué ce 
qu'il appartiendra,dépens réservés*» | 



Deuxième juyemçnt (12 mai 1810). 

ci Nous, juge de paix : —Vu : 1° no- 
tre ^jugement d'avant faire droit 
du 5 du présent mois ; — 2 # les en- 
quête et contre-enquête qui viennent 
d'avoir lieu à notre audience de ce 
jour, en exécution de ce jugement ; 
— Parties entendues dans leurs ex- 
plications et conclusions*^ Considé- 
rant que suivant partage, passe de- 
vant Geisler, notaire au Bresvils, le 
6 prairial an H, entre les héritiers 
Fortier, comprenant, entre autres 
immeubles, une petite ferme sitnée 
à Montluçon, commune de la Cha- 
pelle-Moutbodon, consistant en bâ- 
timents, cour au milieu, terrain par 
derrière avec fontaine dedans, cir- 
constances et dépendances, il a été 
réservé pour l'usage des coparta- 

geants et accéder à la fontaine, un 
passage allant des eour et bâtiments 
à cette fontaine ; que le demandeur 
a remplacé l'héritier auquel est échu 
le troisième lot au moyen d'un bail à 
rente des bâtiments* terrains et 
droits entrés dans ce lot, passé à son 
profit par Amand Lequine et Anne 
Fortier, sa femme, suivant contrat 
reçu par Vendeuil, notaire à SauJ- 
gonne, le S frimaire an IX, où il a 
'été stipulé que les vendeurs' cédaient 
aux acquéreurs (père et mère du 
demandeur) « tous les droits d'ai- 
« sauce et autres qui pouvaient dé* 
« pendre des bâtiments vendus et. 
« énonces an partage du 6 prairial 
« an II » $ •— Considérant que le de* 
mandeur a articulé que, comme re- 
présentant ses père et mère dans la 
propriété des immeubles et droits 
ci-dessus indiqués, il avait toujours 
joui du passage en litige, notamment 
depuis plus d'an et jour, ee qu'il of- 
frait de prouver par témoins ; -«* 



Considérant que le défendeur a sou- 
tenu que cette servitude était éteinte 
par l'effet de la prescription pour 
non-usage pendant plus de trente 

»ns; **■ Considérant que sans nous 
arrêter 4 cette fin de non-recevoir 
qu'il ne nous appartenait point d'ap- 
précier, nous avons par notre juge- 
ment susrénoncé réservé au défen- 
deur son droit de faire valoir ce 
moyen de prescription devant les 
juges compétents et en même temps 
avons admis le demandeur 'à pro- 
duire Ja preuve des faits de posses- 
sion par lui articulés, preuve con- 
traire réservée ; — Considérant qu'il 
résulte de l'enquête qu'il y a deux 
ou trois ans, et encore dans Je cou- 
rant de 1969 et d870, le demandeur, 
par ses agents ou gens de jouipée, 
a usé du passage litigieux ; qu'anté- 
rieurement, c'eskà»-dire il y a plus 
de vingt ans, il a fait les môme* actes 
de jonissance ; que si ces faits n'ont 
point été géminés ni multipliés, ils 
ne caractérisaient pas moins la pos- 
session de ce passage en faveur du 
demandeur ; ~- Considérant qu'il est 
de principe, de doctrine et de juris- 
prudence que si des faits éclatants 
sont nécessaires pour acquérir une 
possession, des faits moins apparents 
et moine répétés peuvent la conser- 
ver et la continuer utilement; ~ 
Considérant que la contre-enquête 
n'a rien détruit des affirmations des 
témoins de l'enquête ; qu'ainsi Mo- 
reau a fourni les preuves de posses- 
sion par lui offertes; — Par ces mo- 
tifs; — Gardons et maintenons 
Moreau dans la possession et jouis- 
sance du passage litigieux ; faisons 
défense à Roulot de le troubler h 
l'avenir ; ordonnons que les obsta- 
cles è la libre circulation dans le 
passage placés par ce dernier» no- 
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tamment las dépôts de fumier, seront 
par lui enlevés dans la huitaine de 
la signification du présent jugement, 

sinon autorisons le demandeur à 

les faire retirer aux frais du défen- 
deur; — Condamnons ce dernier à 

tons les dépens. » 

Observations. — Dans l'espèce 
actuelle, il s'agissait d'une servitude 
de passage établie en titre, et par 
suite susceptible de donner ouver- 
ture à Faction possessoirç, te juge 
saisi n'avait donc à se préoccuper 
que de la questjon de savoir si le 
demandeur justifiait de la possession 
d'an et jour j en d'autres termes, si, 
depuis moins d'an et jour, jl ayajt 
usé de la servitude à lui GPnfênte 
par son titre. En esçipiwt d'une 
prétendue extinction de cette servi- 
tude par Je non-usage, J e défendeur 
soulevait une question çni appar- 
tient au fond du droit et dont le 
juge du possçssoire n'a pas à con- 
naître, puisqu'une telle exception ne 
tendrait à rien moins qu'4 infirmer 
le titre et à dénier la propriété 
même delà servitude. C'est avec mi- 
son que le juge de paix a. refusé de 
connaître de l'exception et a admis 
le demandeur à prouver sa posses- 
sion annale, seul point qui rentrât 
dans sa compétence, A. B, 

ARTICLE 363, 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉÇILLE, 
juge de paix. 

5 septembre 1871. 

Action possessoire. — Complainte — . 
Trouble. — Action mal fondée, — Pré- 
judice, — Dommages-intérêts. 

PoBff exercer U complainte, la possession 
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pute et de renvoyer les partie* de- 
vant le* juges compétent* pour qu'il 
soit statué sur celle reconvention* 
nelle; qu'ainsi, à tous les points de 
vue, il nous incombe de non* pro- 
noncer; -«-Attendu, d'un autre côté, 
que la décision à rendre sur les ac- 
tions possessoires ne peut être su* 
bordonnée au pétitoire; qu'ainsi le 
juge saisi d'une action possesseurs 
doit rendre sa sentence en admettant 
ou en méconnaissant, en fait, la pos- 
session annale, pans s'occuper du 
fond du droit; qu'il ne peu t. non plus 
soit surseoir pour statuer, soit pré- 
juger le pétitoire par son jugement, 
ni déclarer que le possessoire est 
inséparable du pétitoire ; ~- Attendu 
que la cause, ramenée àson véritable 
caractère, ne renferme qu'un seul 
point de fait à juger, à savoir t Mo- 
rçau est-il, oui ou non, en posses- 
sion du passage depuis plus d'an et 
jour avant le trouble? >*-* Attendu 
que le demandeur offre la preuve 
par témoins de ses articulations, 
c'est-à-dire de ses possession et jouis-* 
sance publiques à titre non précaire 
et plus qu'annales de l'objet litU 
gieux; que cette preuve conduit à la 
vérification de sa demande; *~ Avant 
faire droit, sans avoir égard à la fin 
de non-reeevoir proposée par Rou* 
lot, que nous rejetons, sauf à lui à la 
faire valoir devant les juges compé- 
tents, s'il y écbet; *-*• Admettons 
Moregu à faire la preuve psx lui of- 
ferte; preuve contraire réservée à 
Boulot ; disons que les témoins de 
ces enquête et contre-enquête seront 
par nous entendus è notre audience 
du 43 de ce mois à laquelle 1a cause 
est continuée! pour être ensuite pris 
par les parties telles conclusions 
qu'il leur plaira et par nous statué ce 
qu'il appartiendra,dépens réservés,» 



Deuxième juyemçnt (14 mai 1810). 

n Nous, juge de pai* : —Vu : 1° no- 
tre 'jugement d'avant faire droit 
du 5 du présent mois ; — 2 - les en- 
quête et contre-enquête qui viennent 
d'avoir lieu à notre audience de ce 
jour, en exécution de ce jugement ; 
-— Parties entendues dans leurs ex- 
plications et conclusions; — Considé- 
rant que suivant partage, passé de- 
vant ;Geisler f notaire au Bresvils, le 
6 prairial an II, entre les héritiers 
Fortier, comprenant, entre autres 
immeubles, une petite ferme sitnée 
à Montluçon, commune de le. Cha- 
pelle-Mouthodon, consistant en bâ- 
timents, cour au milieu, terrain par 
derrière avec fontaine dedans, cir- 
constances et dépendances, il a été 
réservé pour l'usage des coparta- 
geants et accéder à la fontaine, un 
passage allant des cour et bâtiments 
à cette fontaine ; que le demandeur 
a remplacé l'héritier auquel est échu 
le troisième lot au moyen d'un bail à 
rente des bâtiments, terrain» et 
droits entrés dans ce lot, passé à son 
profit par Amand Lequine et Anne 
Fortier, sa femme, suivant contrat 
reçu par Vendeuil, notaire à Saol- 
gonne, le S frimaire an IX, où il a 
'été stipulé que les vendeurs' cédaient 
aux acquéreurs (père et mère du 
demandeur) « tous les droits d'ai- 
« sauce et autres qui pouvaient dé* 
« pendre des bâtiments vendus et 
« énoncés au partage du 6 prairial 
« an II »; ~- Considérant que le de* 
mandeur a articulé que, comme re- 
présentant ses père et mère dans la 
propriété des immeubles et droits 
ci-dessus indiqués, il avait toujours 
joui du passage en litige, notamment 
depuis plus d'an et jour, ce qu'il of- 
frait de prouver par témoins ; -~ 
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Considérant que le défendeur a sou- 
tenu que cette servitude était éteinte 
par l'effet de la prescription pour 
non-usage pendant plus de trente 
ans; "» Considérant que sang nous 
arrêter & cette fin de npn-recevoir 
qu'il ne nous appartenait point d'ap- 
précier, nous avons par notre juge- 
ment su&rénoncé réservé au défen- 
deur son droit de faire valoir ce 
moyen de prescription devant les 
juges compétents et en même temps 
avons admis le demandeur 'à pro- 
duire la preuve des faits de posses- 
sion par lui articulés, preuve con- 
traire réservée ; — Considérant qu'il 
résulte de l'enquête qu'il y a deux 
ou trois ans, et encore dans le cou- 
rant do 1869 et 187Q, le demandeur, 
par ses agents ou gens de journée, 
a usé du passage litigieux ; qu'anté- 
rieurement, c'est-rà'dire il y 3 plus 
de vingt ans, il a fait les mêmes actes 
de jouissance ; que si ces faits n'ont 
point été géminés ni multipliés, ils 
ne caractérisaient pas moins la pos- 
session de ce passage en faveur du 
demandeur ; <— • Considérant qu'il est 
de principe, de doctrine et de juris- 
prudence que si des faits éclatants 
sont nécessaires pour acquérir une 
possession» des faits moins apparents 
et moins répétés peuvent la conser- 
ver «t la continuer utilement; — 
Considérant que la contre-enquête 
n'a rien détruit des affirmations des 
témoins de l'enquête ; qu'ainsi Mo- 
reau a fourni les preuves de posses- 
sion par lui offertes; — Par ces mo- 
tifs; —» Gardons et maintenons 
Moreau dans la possession et jouis- 
sance du passage litigieux ; faisons 
défense à Roulot de le troubler h. 
l'avenir ; ordonnons que les obsta- 
cles & la libre circulation dans le 
passage placés par ce dernier» no- 



tamment les dépôts de fumier, seront 
par lui enlevés dans la huitaine de 
la signification du présent jugement, 

sinon autorisons le demandeur & 

les faire retirer aux frais du défan~ 
I deur ; — Condamnons ce dernier à 

tous les dépens. » 

Observations. — Dans l'espèce 
actuelle, il s'agissait d'une servitude 
de passage établie en titre, et par 
suite susceptible de donner ouver- 
ture à l'action possessoirç. t»e juge 
saisi n'avait donc à se préoccuper 
que de la questjon de savoir si le 
demandeur justifiait de la possession 
d'an et jour; en d'autres termes, si, 
depuis moins d'an et jour, il jjyajt 
usé de la servitude à lui conférée 
par spn titre.. Bu exçipant d'une 
prétendue extinction dç cette servi- 
tude par le non-usage, le défendeur 

soulevait une question qui appar- 
tient au fond du droit et dont le 
juge du pogsessoire n'a pas à con- 
naître, puisqu'une telle exception ne 
tendrait à rien moins qu'à infirmer 
le titre et à dénier la propriété 
même delà servitude. C'est avec rai- 
son que le juge de paix a refusé de 
connaître de l'exception et a admis 
le demandeur à prouver sa posses- 
sion annale, seul point qui rentrât 
dans sa compétence» A. B, 

ARTICLE 362. 

Jottite 6« p*i* du canton do (0yi«iag 

(W«rdj f 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉÇILLE, 
juge à* paix. 

5 septembre 1871. 

Action possessoire. — Complainte, — 
Trouble. — Action mal fondée. — Pré- 
judice, — Dommages-intérêts. 

Pour exercer la complainte, ta possessica 
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pille et de renvoyer les partie* de- 
vant les juges compétents ppur qu'il 
soit statué sur celle reconvention* 
nelle; qu'ainsi, à tous les points de 
vue, il nous incombe de noue pro- 
noncer; — Attendu, d'un autre côté, 
que la décision à rendre sur les ac- 
tions possessoires ne peut être su* 
bordonnée au pétitoire; qu'ainsi le 
juge saisi d'une action possessoire 
doit rendre sa sentence en admettant 
ou en méconnaissant, 'en fait, la pos- 
session annale, sans s'occuper du 
fond du droit; qu'Une peut. non plus 
soit surseoir pour statuer, soit pré- 
juger le pétitoire par son jugement, 
ni déclarer que le possessoire est 
inséparable du pétitoire ; — Attendu 
que la cause, ramenée àson véritable 
caractère, ne renferme qu'un seul 
point de fait à juger, à savoir : Mo- 
reau est-il, oui ou non, en posses- 
sion du passage depuis plus d'an et 
jour avant le trouble? ~ Attendu 
que le demandeur offre la preuve 
par témoins de ses articulations, 
c'est-ànlire de ses possession et joui** 
•ance publiques à titre non précaire 
et plus qu'annales de l'objet liti* 
gieux; que cette preuve conduit à la 
vérification de sa demande ; » Avant 
faire droit, sans avoir égard à la fin 
de non-recevoir proposée par Rou« 
lot, que nous rejetons, sauf à lui à la 
faire valoir devant les juges compé- 
tents, s'il y éebet; ~- Admettons 
Moreau à faire la preuve psr lui of- 
ferte; preuve contraire réservée à 
Roulot ; disons que les témoins de 
ces enquête et contre-enquête seront 
par nous entendus i notre audience 
du i 3 de ce mois i laquelle la causa 
est continuée; pour être ensuite pris 
par les parties telles conclusions 
qu'il leur plaira et par nous statué ce 
qu'il appartiendra,dépens réservés»» 



Deuxième juyemçnt (iî mai 4810). 

a Nous, juge dk pau : — Vu : 1° do- 
tre ^jugement d'avant faire droit 
du 5 du présent moîs ; — 2* les en- 
quête et contre-enquête qui viennent 
d'avoir lieu à notre audience de ce 
jour, en exécution de ce jugement ; 
— Parties entendues dans leurs ex- 
plications et conclusions; — Considé- 
rant que suivant partage, passé de- 
vant ,Geisler f notaire au Bresvils, le 
6 prairial an II, entre les héritiers 
Fortier, comprenant, entre autrti 
immeubles, une petite ferme située 
à Montluçon, commune de la Cha- 
pelle-Mou thodon, consistant en M- 
timents, cour au milieu, terrain par 
derrière avec fontaine dedans, cir- 
constances et dépendances, il a été 
réservé pour l'usage des coparta- 
geants et accéder à la fontaine, un 
passage allant des cour et bâtiments 
à cette fontaine ; que le demandeur 
a remplacé l'héritier auquel est échu 

le troisième lot au moyen d'un bail à 
rente des bâtiments, terrains et 
droits entrés dans ce lot, passé à son 
profit par Amand Lequine et Anne 
Fortier, sa femme, suivant contrat 
reçu par Vendeuil, notaire à Sant 
gonne, le 8 frimaire an IX, e4 il a 
"été stipulé que les vendeurs' cédaient 
aux acquéreurs (père et mère du 

demandeur) « tous les droits d'ai- 
a sauce et autres qui pouvaient di* 
a pendre des bâtiments vendus et. 
4 énoncés «a partage du 6 prairial 
« an II » ; — Considérant que la de- 
mandeur a articulé que, connus re- 
présentant ses père et mère dans la 
propriété des immeubles et droits 
ci-dessus indiqués, il avait toujours 
joui du passage en litige, notamment 
depuis plus d'an et jour, ce qu'il of- 
frait de prouver par téawwU"" 
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Considérant que le défendeur a sou- 
tenu que cette servitude était éteinte 
par l'effet de la prescription pour 
non-usage pendant plus de trente 
ans; «r Considérant que sang nous 
arrêter à CGtte fin de non-recevoir 
qu'il ne nous appartenait point d'ap- 
précier, nous avons par notre juge- 
ment flusréuonpé réservé au défen- 
deur son droit de faire valoir ce 
moyen de prescription devant les 
juges compétents et en même temps 
avons admis le demandeur 'à pro- 
duire la preuve des faits de posses- 
sion par lui articulés, preuve con- 
traire réservée ; — Considérant qu'il 
résulte de l'enquête qu'il y a deux 
ou trois ans, et encore dans 1» cou- 
rant de 1869 et 1870, le demandeur, 
par ses agents ou gens de jowpée, 
a ns4 du passage litigieux ; qu'anté- 
rieurement, c'esM'dire jj y 9 pj us 

de vingt ans, il a fait les mêmes actes 
de jouissance ; que si ces faits n'ont 
point été géminés ni multipliés, ils 
ne caractérisaient pas moins la pos- 
session do ce passage en faveur du 
demandeur ; ~ Considérant qu'il est 
de principe, de doctrine et d« juris- 
prudence que si des faits éclatants 
sont nécessaires pour acquérir une 
possession» des faits moins apparents 
et moins répétés peuvent la conser- 
ver et la continuer utilement; -*- 
Considérant que la contre-enquête 
n'a rien détruit des affirmations des 
témoins de l'enquête ; qu'ainsi Mo- 
reau a fourni les preuves de posses- 
sion par lui offertes; — Par ces mo- 
tifs; — - Gardons et maintenons 
Moreau dans la possession et jouis- 
sance du passage litigieux ; faisons 
défense à Roulot de le troubler h 
l'avenir ; ordonnons que les obsta- 
cles è la libre circulation dans le 
passage placés par ce dernier) no- 
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tamment les dépôts de fomier, seront 
par lui enlevés dans la huitaine de 
la signification du présent jugement, 
sinon autorisons le demandeur 4 
les faire retirer aux frais du défen- 
deur ; — Condamnons ce dernier à 
tons lis dépens. » 

observations. — Dans l'espèce 
actuelle, il s'agissait d'une servitude 
de passage établie en titre, et par 
suite susceptible de donner ouver- 
ture à l'action possessoirç, £e juge 
saisi n'avait donc à se préoccuper 
que de la questjon de savoir si Je 
demandeur justifiait de la possession 
d'an et jour ; en d'autres termes, si, 
depuis moins d'an et jour, il avait 
usé de la servitude à Juj fipnféré> 
par son titre.. Eu exçipant d'une 
prétendue extinction de cette servi- 
tude par le non-usage, le défendeur 
soulevait une question qui appar- 
tient au fond du droit et dont le 
juge du possessoire n'a pas à con- 
naître, puisqu'une telle exception ne 
tendrait à rien moins qu'4 infirmer 
le titre et à dénier la propriété 
même delà servitude. C'est avec rai- 
son que le juge de paix a refusé de 
connaître de l'exception et a admis 
le demandeur à prouver sa posses- 
sion annale, seul point qui rentrât 
dans sa compétence, A- B, 

ARTICLE 963, 

Juttif© ém p*ig dm canton do €j$ùmg 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉÇÏLLE, 
juge de paix. 

5 septembre 1871. 

Action possessoire. — Complainte, — 
Trouble. — Action mal fondée, Pré- 
judice, — Dommages-intérêts. 

Pour exercer la complainte, la possesaton 
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doit être annale en même temps que pai- 
sible et à titre non précaire. 

Celui qui intente une action injuste, mal 
fondée et sans intérêt pour lui, peut être 
condamné, outre les dépens, à des dom- 
mages-intérêts, si son action a été préjudi- 
ciable au défendeur. 

En 1865, les frère et sœur Barbet, 
par contrat notarié, vendent à un 
sieur Jonville une maison sise à 
Cysoing, et ses dépendances. De 
plus, lesdits Barbet, par acte sous 
seing privé, s'engagent à acquérir, 
pour le compte dudit Jonville, de la 
ville, un terrain communal contigu 
à la propriété vendue. 

En juin 1870, procès devant le 
Tribunal civil de Lille et condamna- 
tion des sieur et demoiselle Barbet 
à 2,000 francs de dommages-inté- 
rêts, ou à l'acquisition immédiate du 
terrain communal. 

En décembre même année, achat 
par lesdits Barbet, pour le compte 
dudit Jonville, du terrain litigieux, 
moins une bande de 2 mètres de 
largeur réservée pour l'exercice de£ 
servitudes de vue de l'autre rive- 
rain, existant depuis cent ans. Ap- 
probation de cette vente par M. le 
préfet du Nord. 

En janvier 1871, nouveau procès 
devant le Tribunal de Lille et con- 
damnation des consorts Barbet 
à payer 200 francs ou à acqué- 
rir la bande de terrain réservée 
par la ville. Délibération du conseil 
municipal qui autorise la vente. Elle 
n'est pas rendue exécutoire par M. le 
préfet. 

Le 6 février 1871, vente de cette 
parcelle et signification de l'acte 
au sieur Jonville. Ce dernier se 
croit alors possesseur et propriétaire 
exclusif de tout le terrain et s'op- 
pose à ce que l'autre riverain place 
des échelles le long de son mur et J 



ferme les volets de sa maison autre- 
ment qu'à l'intérieur. Comparution 
des parties sur avertissement, insis- 
tance du sieur Jonville pour obtenir 
lé permis de citer. Refus. En août 
1871, nouvelle comparution sans 
frais, seconde demande d'autorisa- 
tion de citer. 

Assignation au possessoire. Le 
demandeur, le sieur Jonville, se pré- 
sente seul ; le défendeur, le sieur 
Duchéne, est assisté de M e d'Alber- 
tanson, avocat du barreau de Lille, 
son conseil. 

Et le 5 septembre 1871, jugement 
ainsi conçu : 

« Nous, juge de paix : — Consi- 
dérant que, pour exercer la com- 
plainte, la possession doit être an- 
nale en même temps que paisible, 
publique et à titre non précaire; — 
Considérant que le demandeur n'é- 
tablit point avoir joui utilement du- 
rant l'année qui a précédé le trou- 
ble ; qu'au contraire, sans toutefois 
en offrir la preuve, qui ne serait ni 
concluante ni relevante, il allègue 
n'avoir possédé qu'à partir du 6 fé- 
vrier 1871 ; que, comme témoignage 
unique de sa possession, il rapporte 
un acte de vente 1 reçu par M* Bru- 
nel, notaire à Cysoing, le 6 février 
1871, et par lequel le maire de cette 
ville vend et transporte aux sieur 
et demoiselle Barbet, stipulant pour 
le compte de Jonville, le terrain 
objet du litige ; — Considérant que 
ce titre n'est même pas translatif de 
propriété, puisque la condition sous 
laquelle le payement devait être 
fait, l'approbation préfectorale, n'est 
pas atteinte encore A l'heure qu'il 
est; — Statuant contradictoire- 
ment et à charge d'appel ; — Disons 
le demandeur non recevable, en tons 
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cas mal fondé dans ses conclusions 
et fins; l'en déboutons et le condam- 
nons aux dépens ; — Sur la demande 
reconventionnelle du sieur Duchéne : 
— Considérant que c'est dans un 
but vexatoire que Jonville a intenté 
son action, que les avis du magis- 
trat en petite conciliation n'ont pu 
le ramener aux sentiments de la vé- 
rité et de la justice ; qu'il a causé au 
défendeur, par sa faute, les dépla- 
cements, les frais et ennuis inhérents 
à tout procès ; que le Tribunal a les 
éléments pour fixer à 25 francs le 
préjudice éprouvé ; condamnons 
Jonville à payer à Duchêne, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de 
35 francs; lui réservons, le cas 
échéant, son recours contre qui de 
droit. » 

Observations. — En matière de 
complainte, la possession doit être 
annale, c'est-à-dire durer depuis au 
moins une année (G. proc, art. 23). 
Ainsi, celui qui n'a pas un an de pos- 
session ne peut former la complainte, 
s'il est troublé « par » celui qui possède 
encore civilement depuis un an au 
moins. 

Il a été décidé, conformément à 
ce principe, que le juge de paix ne 
peut accueillir Faction en complainte 
formée par celui qui ne prouve pas 
une possession annale, en donnant 
pour prétexte à cet accueil que le 
demandeur justifie d'une possession 
ancienne, ainsi que du droit de pro- 
priété, dont la possession n'est qu'une 
émanation. Cass., 6 avril 1824. 

La possession devait être autrefois 
ci d'an et jour », il suffit aujourd'hui 
qu'elle ait duré pendant toute l'an- 
\pée qui a précédé le trouble (Toul- 
lier, t. IX, n° 127; Aulanier, Act. poss., 
n° 9 ; Garnier, p. 86 ; Belime, n° 348; 



Bioche, n° 186; — Contra, Curas- 
son, t. II, p. 68 ; Carou, n° 696; mais 
cette distinction nous semblé peu 
importante, puisque l'arlicle 23 du 
Gode de procédure exige au moins 
une année; il s'ensuit que Tannée doit 
être^ésolue et que le jour qui suit 
doit être commencé, sinon révolu. 

Aux termes de l'article 46 de la 
loi du 18 juillet 1837, les délibéra- 
tions des conseils municipaux ayant 
pour objet des acquisitions, des ven- 
tes ou échanges d'immeubles , le 
partage de biens indivis, ne sont 
exécutoires que sur arrêté du préfet, 
en conseil de préfecture, quand il 
s'agit d'une valeur n'excédant pas 
3000 francs, pour les communes 
dont le revenu est an-dessous de 
100000 francs, et 30000 francs 
pour les autres communes. 

La seconde solution n'est pas 
moins exacte que la première, elle 
repose sur les termes précis des ar- 
ticles 130 du Code de procédure et 
1382 et 1383 du Code civil. Décidé 
dans le même sens que le deman- 
deur qui succombe dans son action, 
reconnue vexatoire par le juge, peut 
être condamné non-seulement aux 
dépens, mais encore à dès domma- 
ges-intérêts. Cassf, 11 janvier 1837, 
18 mai 1868. 

Mais, en pareil cas, pour que la 
partie puisse être condamnée à des 
dommages-intérêts, il faut qu'il soit 
constaté qu'elle a agi par es- 
prit de chicane et dans un but de 
vexation : et la bonne ou mauvaise 
foi des plaideurs, en pareil cas, est 
abandonnée à l'appréciation souve- 
raine des juges. Cass., 13 juillet 
1852. 

A. Beaume. 
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ARTICLE 36S. 



Justice de paix du canton de la Jarrîe 
(Charente- Inférieure). 

Président : M. DEMAILLASSON, 
juge [de paix (1). 

19 décembre 1867» 

Servitude* dis centime s. — ËaUM ptu- 
viales. ■— Fonde supétiétfto. -- Fôlids 
inférieur. *- destination âxk pète âè 
familles *-* Rigole. — Trouble.** Gotn* 
plainte* — Condamnattoft du défen- 
deur* 

Lôrsqilè des eaux pluviales décoUleiH ha* 
uirelletnent d'un fonds supérieur sur un 
fonds inférieur f surtout s'il y a eu destina- 
tion du père de famille, celui qui se permet 
d'obstruer l'écoulement de ces eaux doit 
être contiârtlhé, même au possessdlre, a ré- 
tablir le* lieu* dans leur élàt primitif, ou, 
tout tU moins, à\ faire les travaux iiétits-* 
saires pour l'écoulement complet desdites 
eaux, de manière à ce qu'elles ne puissent 
nuire aux côm plaignants. 

Ainsi décidé* 

Le 13 décembre i8f>?, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de la Jartie, dans les termes 
suivants : 

« Nous* itrcn m» paix ; **- Vu la 
sommation faite à Bourré» à la re* 
quêté dee steuf à Gilbert et Bédhet, à 
l'effet d'abattre un mur qu'il rendit 
de faire pratiquer et qui interceptait 
l'écoulement des eaux pluviales et 
les faisait refluer dans les maisons 
et bâtiments des demandeurs; la- 
dite sommation en date du 31 octo- 
bre dernier ;— -Vu la citation signifiée 
par les mêmes audit Bourré le 13 no» 
vembre suivant ; «-* Vu notre juge- 
ment interlocutoire du 16 du même 
mois, ensemble les procès-verbau* 
d'enquête et de contre-enquête des 

(l) Actuellement juge de paix de Saint- 
Georges-sur- Loire (Maine-et-Loire) . 



28 novembre dôrnlêf et 6 Septembre 
courant, le tout enregistré ; — Con- 
sidérant que, si les servitudes conti- 
nues ndîi apparentes oti les servitu- 
des discontinues apparentes ou non 
apparentes ne peuvent s'établit* qtte 
par titrés", cette règle fléèhit dans 
divers cas et spécialement en ce qui 
concerné les eaux, qdànd elles dé- 
coulent naturellement d'un fonds 
supérieur dans un fonds inférieur, 
surtout quand il y a eu destination 
évidente du père dé famille, sans 
que depuis la main de l'homme y ait 
contribué ; — Considérant qu'il est 
constant que les maisons et dépen- 
dances, qui sont aujourd'hui les pro- 
priétés diverses des parties en causé, 
appartenaient a la famille Petit, qui a 
vendu ces immeubles en détail; — 
Qu'il résulte, tant de l'enquête que de 
la contre-enquête, que la rigole qui 
nous a été montrée existe de temps 
immémorial, qu'elle existait lors des 
ventes faites par la famille Petit, et 
qu'il est stipulé dans les, contrats de 
vente qui nous ont été produits el 
que no Us n'avons consultés qu'au 
point de vue .dé la possession, que 
les acquéreurs supporteront les ser- 
vitudes passives, continues ou dis- 
continues, apparentes Ou non appa- 
rentes, et jouiront de celles actives, 
le tout à leurs risques et périls ; — 
Considérant qu'il appert de l'aspect 
des lieux que la pente de la cour, 
fonds supérieur , commun aujour- 
d'hui entre divers , incline , d'une 
part, du nord au midi, et d'autre 
part du levant au couchant ; que si 
la cour ne recevait pas toutes les 
eaux pluviales des fonds qui lui sont 
supérieurs, elle en recevait la ma- 
jeure partie, se déversant sur le jar- 
din de Bourré, et que de là elles 
tombaient dans la voie publique, au 
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dôuôhàtttj — CdnMdérant qUe là 
servitude d'éôdttfrà d'eaux pluviales 
étant une servitude légale l'action 
en complainte possesaoire est pal* 
éohfcéquent receVable ; ^- Considé- 
rant que, dans l'espèce, l'existence 
del , écoutt,ou petite tigole, remonte 
à l'auteur commun et à une époque 
fort reculée, et que, notamment, elle 
existait plus d'un an avant la con- 
struction du muf que Bourré a fait 
faire depuis moins d'un an ; ***- Que* 

par là, Boutté n'ayant pas ménagé 
dans son mui* une ouverture pour 
recevoir les eau* découlant de la 
rigole, a troublé les demandeurs 
dans là possession paisible et publi- 
que qu'ils avaient du droit d'écouler 
lés eaux pluviales dé lents fonds do* 
minants sur le fonds servant dû dé- 
fendeur ; «- Considérant qu'en ap- 
pliquant les principes ci-dessus 
énoncés au point de Vue du poSSës- 
gbire, il résulté que la demande est 
fondée et c|Uë le trouble reproché 
doit être réprimé ; *-- Considérant 
qu'il n'y a pas lieu à dommages-in- 
térêts jusqu'à ee jour ; -— Cohsidé* 
rant que la partie qui sueeombe doit 
être condamnée aux dépens ; 

a Par Ces motifs, jugeant en pre- 
mier ressort : — * Disons que le fait 
reproché à Bourré constitue un 
troublé grave à la possession et 
jouièsancé des demandeurs ; — Par 
suite, maintenons et gardons ces 
derniers dans la possession annale 
et plus qu'annale qu'ils ont de la 
servitude d'écours sur le terrain de 
Bourré ; — * Condamnons Bourré, soit 
à démolir son mur, soit à établir à 
travers ce même mur, à la suite de 
la rigole qui y aboutit, une ouvef* 
ture suffisante pour y recevoir les 
eaux pluviales découlant de lieux ap- 
partenant aux demandeurs et qui ont 



été désignés, et ft débarrasser le 
terrain assujetti de tout ce qui peut 
gêner l'écoulement des eaux, et ce, 
dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent jugement. » 

obierratlons. *-* Ce jugement a 
été confirmé en appel et devait 
l'être* L'application des principes est 
en effet exaote* et la jurisprudence 
est conforme à la solution qui té- 
Suite de otite déoiiiort. 

CH. Ma 

ARTICLE 364, 

jfuiiioe de paix «là canton dé abroges 
(*af-de-Càlai»). 

Président: M. LEGRAND, /«fv depaiœ. 
i décembre ltttti 

Action posseèsôîrè. — Dénonciation de 
nouvel œuvré. — FoUr. — « Entreprise 
*UV les fondé voisins > «* Convention. 
*- Eôhaiigè. — PïèHVè Uêttm&nMB 

tfrmwblê» -~ Trouble* ■** DmeliUbn. 

Us juge du possessoire est compétent peux 
statuer sur l'action en dénonciation de nou- 
vel deuvre ôtt complainte ptissé&oli'e in- 
tentée pat le possesseur d'Un terrain sur 
lequel un voisin a construit un foiir à pain, 
bien que ce dernier prétende avoir été au- 
torisé à bâtir sur ce terrain et avoir payé 
une indemnité, alors que d'ailleurs il n'en 
rapporte aucune preuve écrite» 

Une telle convention* dont la valeur aé- 
rait indéterminée, puisqu'elle aurait pour 
effet d'établir une servitude perpétuelle, ne 
peut être prouvée par témoins ; l'aveu même 
du demandeur qui reconnaîtrait l'existence 
de la convention, mais en prétendant n'a- 
voir pas été indemnisé, ne lui serait pas 
opposable, un tel aveu ne pouvant être di- 
visé. 

En conséquence, alors que le trouble ne 
remonte pas à plus d'une année, et que le 
demandeur justifie de sa possession annale 
du terrain litigieux, il y a lieu pour le juge 
saisi d'ordonner la démolition du four. 

Ainsi décidé, 
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Le 7 décembre 1 869, par jugement 
de M. le juge de paix du canton 
de Fruges, en ces termtes : 

« Nous, juge de paix : — Vu l'ar- 
ticle 6 de la loi du 25 mai 1838 ;— Vu 
l'article 2229 du Gode criminel ; les 
articles 23 et 130 du Gode de procé- 
dure civile ; — Ouï les parties en leurs 
dires et conclusions; — Vidant le déli- 
béré ; — Attendu que Duhamel, par 
son exploit introductif d'instance, et 
par ses conclusions prises à l'au- 
dience, demande que le four à pain 
construit par Roussel,aumois de mars 
dernier, vers l'extrémité ôud-ouest 
du pignon mitoyen de leurs maisons, 
soit démoli par le double motif que 
ce four est bâti de 41 centimètres 
sur son terrain et sans observer les 
prescriptions des usages locaux ; — 
Attendu que le défendeur, tout en 
ne contestant point l'état des choses 
actuelles, prétend qu'elles n'ont été 
établies ainsi qu'avec le consente- 
ment du demandeur et par suite 
d'arrangement entre eux, mais qu'au- 
cun écrit ne constate leurs conven- 
tions, qui ont pour objet l'abandon 
de ces 41 centimètres de terrain pour 
la construction du four, en échange 
de la remise des 10 à 15 centimètres 
qu'occupait l'ancien four dans la 
chambre du requérant, et de la con- 
cession de la mitoyenneté du pignon 
séparatif des deux demeures, moyen- 
nant la livraison de cinq cents bri- 
ques ; concessions toutefois qui tou- 
chent au fond du droit et qui ne 
peuvent être appréciées et résolues 
qu'au pétitoire ; — Attendu que ce 
four est un assujettissement perpé- 
tuel dont la valeur est,indéfinie ; que 
dès lors la preuve testimoniale de 
l'adhésion du demandeur à cet état 
de choses n'est point admissible; j 



que si à l'audience le requérant a 
reconnu avoir consenti à cet aban- 
don, ce n'est que moyennant indem- 
nité ; qu'un plaisir en vaut un autre, 
suivant sa propre expression ; que 
cet aveu judiciaire ne peut être di- 
visé contre lui et qu'il démontre 
d'une manière évidente que le de- 
mandeur exige la valeur des 41 cen- 
timètres en comptant pour rien ce 
qui lui a été accordé en échange ; 
mais que le juge du possessoire n'a 
pas à statuer sur le mal ou le bien 
fondé de cette prétention ; — Attendu 
que la dénonciation du nouvel œu- 
vre est purement et simplement une 
action possessoire pour trouble ; que 
le juge, dans ce cas, ne doit se dé- 
terminer que par cette double con- 
sidération : — le requérant avait-il 
la possession annale de l'héritage ou 
du droit réel dans l'exercice duquel 
il prétend avoir été troublé ? — Et le 
fait considéré comme trouble a-t-il 
été pratiqué dans Tannée ? — que, 
dans l'espèce, cette possession n'est 
nullement contestée et réunit toutes 
les conditions exigées par la loi 
pour la prescription; que, d'un autre 
côté, ce trouble remonte au mois de 
mars dernier par la construction de 
ce four sur le terrain du requérant, 
sans vouloir, d'après son dire, tenir 
compte de ses exigences et sans 
avoir observé les prescriptions vou- 
lues par les usages du canton ; — 
Attendu que ces usages portent que 
tout four construit contre le voisin 
doit avoir un contre-mur d'une bri- 
que, puis un vide d'environ 16 cen- 
timètres, appelé vulgairement le 
tour du chat, entre ce four et le 
contre-mur ; qu'en la cause, ce four 
est simplement appuyé contre le mur 
et ne renferme aucune de ces pré- 
cautions exigées contre l'incendie ; 
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que si l'article 674 du Code criminel 
prescrit dans certains cas l'observa- 
tion de distances ou la construction 
d'ouvrages pour éviter de nuire au 
voisin, la loi, dit Pardessus, n'a pas 
eu pour unique but l'intérêt particu- 
lier^ mais elle a voulu sauvegarder 
aussi l'intérêt public; que, dans le 
premier cas, ceux pour qui la loi a 
été établie peuvent renoncer au bé- 
néfice introduit en leur faveur; mais 
que dans le second cas, il n'est pas 
permis d'y déroger ; que, dans l'es- 
pèce, le bénéfice des conditions exi- 
gées par les usages du canton et 
consacrées par l'article 674 du Gode 
criminel, ne doit pas seulement pro- 
fiter au requérant, mais encore à la 
sûreté publique ; qu'on ne peut donc 
y renoncer sans exposer l'intérêt gé- 
néral ; — Par ces motifs ; — Statuant 
seulement au possessoire, disons la 
demande du requérant recevable, 
en tous cas bien fondée ; en consé- 
quence, le gardons et maintenons 
dans sa jouissance annale du terrain 
et de ses droits vis-à-vis de ce four; 
— . Ordonnons la démolition de la 
besogne mal plantée, et ce, dans le 
mois de la signification du présent 
jugement, sinon et faute de ce 
faire, autorisons le requérant à le 
faire aux frais du défendeur; fai- 
sons défense à ce dernier de l'y trou- 
bler à l'avenir, et le condamnons 
aux dépens. » 

obesrvations. — Solutions exac- 
tes. Voir, dans notre Dictionnaire 
général , v u Aveu et Action posses- 
soire. 

À. fi. 



ARTICLE 365. 



Justice de paix du 0. opeat de Roobftîx 

(Nord). 

Président : M. BONNIER, juge de paix, 

23 juin 1871. 

Ouvriers. — Salaires. — Entrepreneur. 
— Forage de puits. — Saisie-opposi- 
tion. — Privilège de Vouvrier. 

Les ouvriers ont pour le payement de ce 
qui leur est dû un droit direct contre celui 
pour qui les ouvrages ont été faits, et doivent 
même être payés de préférence à tous les 
autres créanciers sur les sommes que reste 
devoir le propriétaire. G. civ., art. 1798. 

Ainsi décidé, 

Le 23 juin 1871, }5ar jugement de 
M. le juge de paix du canton ouest 
de Roubaix, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Ouï les 
parties en leurs dires et conclu* 
sions ; — Attendu que Louis Del- 
vailée, bien que régulièrement cité, 
n'est ni comparant ni légalement re- 
présenté; — Donnons défaut contre 
lui et pour le profit ; — Attendu, en 
fait, que les sieurs Grard et Gérard, 
mécaniciens à Roubaix, ont intenté 
une demande en payement d'une 
somme de 194 francs à eux due pour 
réparation des outils j employés au 
forage d'un puits opéré pour le 
compte et dans la propriété, à Rou- 
baix, du sieur Roussel, fabricant en 
cette ville, par les sieurs Louis et 
François Delvailée, foreurs de puits , 
et entrepreneurs du forage, tant con- 
tre le sieur Roussel qui se reconnaît 
redevable d'une somme de 325 francs 
pour solde du prix de ce forage, que 
contre les sieurs Delvailée, dont l'un, 
François, ici présent, tant pour lui 
que pour son frère, déclare formelle- 
ment que les 194 francs, objet de la 
demande, sont bien dus à Grard et 
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Gérard, et Conclut à dé que cette 
somme leur soit £ayée par le sieur 
Roussel ; — Attendu que le manda- 
taire de celui-ci* en s'en remettant 
à justice, a cependant, sans prendre 
des conclusions formelles, dit qu'il a 
été pratique* entre ses mains» à là 
requête d'un cabatetief de Rodbaix, 
une saisie- aMêt en Opposition pour 
une somme personnellement due par 
LouisDelvallée» défaillant, pour four- 
nit urô de boisson , et que cette somme , 
jointe aux 194 francs réclamés pouf 
réparation d'outils, forme un total 
supérieur aux 325 francs dont le 
sieur Roussel est débiteur; .— At- 
tendu» en droit, -que» suivant les dis- 
positions de l'article 1798 du Code 
civil et conformément à la jurispru* 
dence de la Cour de Douai, qui s'est 
prononcée dans ce âens par plusieurs 
arrêts, notamment ceux des 30 et 
13 avril 1&33, ainsi qu'à l'opinion 
des auteurs* Durantiti, n» îtiâ, Du-* 
vergiér, n°38, et Troplong, h* 1048, 
les ouvriers ont, pour le payemèntde 
ce qui leur est dû, un droit direct 
contre celui polir qui les ouvrages 
ont été faits et doivent même être 
payés de préférence à tous autres 
créanciers sur les sommes que reste 
devoir le propriétaire ; — Attendu, 
quant à la Validité de la saiste-arrét, 
ainsi qu'à l'ordre de préférence et à 
la distribution de la somme dile en- 
tre les créanciers, outre qu'il n'a pas , 
été fait de justifications ni pris dé 
conclusions sur ce point, les juges de 
paix n'ont pas qualité potor Connaître 
de ces questions qui doivent être ex- 
clusivement portées devant les Tri- 
bunaux civils de première instance } 
— Par tous ces motifs \ — Jugeant 
en premier ressort ; — Condamnons 
le sieur François Roussel à payer aux 
demandeurs la somme de 194 francs 



pour les eauséd avant dites *t otpli- 
quées, outre les frais qui seront fttisii 
par lui acquittés, et disons qu'en 
effectuant ce payement en principal 
et frais* le sieur Roussel, sans pré* 
judiee & toute saisie valablement 
pratiquée entre ses mains, sera d'au- 
tant libéré de sa dette envers 'Im 
frères Delvâllée. » 

Observations. — Voir» sur l'action 
directe de l'ouvrier, notre Diction- 
naire générai., 3 e édit», v° Contrat 
d'engagement, n 08 331 et suiv. 

Alex. Bkaums. 

ARTICLE 366. 

Jttgftio* êé pal» du éa»ttffti 0« UfiftiS 
(Oh*re»lé«ftaférieii#«)* 

Ptèsidèiit ! M. 0fitiAiLLAS30ft, 
jugé de pata (1); 

6 mai 18Ï0. 

Fermage* •*- Nûii*fouî*iùMe> «*- Corit* 
talion, ««• Gontenûnoei -** facmpé- 

pfftffl 

Lorsque sur une demande en payement 
d'un bail WMtttl inférieur i 40* francs, le 
défendeur «xcfpe devant le juge de pait 
d'un défaut de contenance du fonds loué, 
et réclame une indemnité à raison des som- 
mes par lui versées pendant la durée dd 
bail podf le manquant allégué, et que le de- 
mandeur soutient que son fonds a été loué 
tel qu'il se comportait sans garantie de con- 
tenance, le juge de paix doit se déclarer in- 
compétent. 

Ainsi jugé, 

Le 6 mai 1870, par jugement de 
M. le juge de paix de la Jarrie, en 
ces termes : 

« Nous, iuge db paix : — Vu la ci- 
tation, etc. ; — Ouï les parties, etc.; 
— Attendu que le demandeur a fait 



(1) Actuellement juge de paix à Saint- 
Georges-sur-Loire (Maine-et-Loire). 
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citer le défendeur & l'effet de le faite 
condamner à lui payer la somme de 
924 francs, pour prit de ferme ter- 
baie, édhue lô 19 septembre dernier, 
d'un pré désigné en l'exploit de ci- 
tation plus haut relaté, le tout ainsi 
qu'il est dit dans ledit exploit ; — 
Attendu que le défendeur, tout en 
convenant que le prix de ferme an- 
nuel est bien de 224 franc», et que, 
pendant les si* années précédente^ 
il a payé Ce priï, a trouvé que l'im- 
meuble n'avait pas la contenance 
garantie par le demandeur; que, 
chaque année, ayant payé en trop, 
il estimé que, pour les si* annéed, il 
a surpayé le demandeur de la somme 
de 104 fr. 46, dont il demande la 
déduction sur le prix de Tannée 
échue (la septième), offrant de solder 
la différence ; — Attendu que le de- 
mandeur a répliqué qu'il avait af« 
fermé le pré tel qu'il est et non d'a- 
près sa contenance ; que le défendeur 
lui avait payé chaque atthée les 
224 francs sans aucune contestation, 
et qu'il réclamait à juste titre la 
même somme pour la dernière ah» 
née; *— Attendu que les juges de 
paix connaissent des actions en paye* 
ment de loyers ou fermages, à quel- 
que somme que la demande puisse 
s'élever, pourvu que le prix annuel 
ne dépasse pas 400 francs ; qu'ainsi, 
suivant la demande principale, nous 
avons été compétemment saisi ; — * 
Mais, attendu que le défendeur, sans 
nier le chiffre du prix de fermage 
annuel, prétend qu'il a été subor* 
donné à la contenance qu'il déter- 
mine ; que c'est par erreur et de con- 
fiance qu'il a payé annuellement 
224 francs, et qu'ainsi il doit lui être 
fait compte des sommes qu'il a payées 
en trop ; — En droit, attendu que 
les juges dé paix ne sont compétents 



que pour le payement et cessent de 
l'être, lorsqu'il y a contestation sur 
la convention ; — Attendu que, dans 
l'espèce, il y a contestation sur la 
convention, puisque le demandeur 
prétend avoir affermé l'immeuble tel 
qu'il est et non d'après sa conte- 
nance, et que le défendeur soutient 
lé contraire ; — Par ces motifs, sta- 
tuant en premier ressort, nous nous 
déclarons incompétent et renvoyons 
la cause devant les juges qui doivent 
en connaître. » 

Observations. — Il ne s'agissait 
pas dans l'espèce de statuer unique** 
ment sur la prétention d'an fermier 
à une diminution de prix pour défaut 
de contenance portée dans le bail, il 
y avait lieu de trancher la question 
de savoir si le bail avait été fait avec 
garantie de contenance* si, en un 
mot> la contenance avait été une des 
causes déterminantes, l'une des bases 
du prix stipulé. Dès lors le procès 
présentait bien à juger une question 
d'interprétation d'acte , problème 
dont la solution exige le rapproche- 
ment dès différentes clauses du bail 
et l'application des lois sur l'inter- 
prétation des conventions* Or le juge 
de paix n'a pas compétence pour 
faire ces rapprochements et cette 
application. Gh. Million. 

ARTICLE 367. 

ïribtinAl dtt simple polfitfe éè Fèttiètté 

Président: M. PUJO, juge de paito. 
29 avril 1870. 

Proûès+veïbal. — Adjoint. *-» Maire. 
Nullité. 

Est nul le procès-verbal dressé par un 
adjoint , le maire étant présent et refusant 
de verbaliser. 
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Ainsi jugé , 



Le 29 avril 1870, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Ferrières, présidant le Tri- 
bunal de simple police, en ces 
termes : 

« LE TRIBUNAL : — Après avoir 
entendu l'inculpé Renard dans sa dé- 
fense et le ministère public dans ses 
conclusions, par lesquelles il s'en est 
rapporté à la justice; — Vu le pro- 
cès-verbal de l'adjoint ^e Corbeilles, 
en date du 15 avril courant; — Vu 
les articles 11, 154 et 159 du Gode 
d'instruction criminelle : — Attendu 
que le procès-verbal dont s'agit a 
été dressé, d'après ses propres énon- 
ciations, par un adjoint, le maire 
n'étant pas empêché, et même con- 
tre la volonté exprimée de ce fonc- 
tionnaire ; qu'il y a donc lieu d'exa- 
miner si un procès-verbal dressé 
dans de semblables conditions peut 
avoir un caractère légal et efficace ; 
— Attendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 11 du Gode d'instruction cri- 
minelle, les adjoints ont bien le 
droit de rechercher et de constater 
les contraventions de police, mais 
seulement au défaut du maire, c'est- 
à-dire quand le fonctionnaire supé- 
rieur en est empêché par une cause 
quelconque ; — Que cependant, d'a- 
près la doctrine de la Cour de cassa- 
tion manifestée dans un arrêt du 6 
janvier 1844, l'adjoint peut verbali- 
ser légalement, lors même que le 
maire n'est pas empêché, mais à Vin- 
' stant même où la contravention se com- 
met, et qu'il (l'adjoint) est seul pré- 
sent à sa perpétration; — Qu'il est 
évident que ces sortes de contraven- 
tions sont uniquement celles qui ont 
pour objet un fait fugitif dont les 



traces peuvent disparaître, et qui 
ont besoin d'être constatées à l'in- 
stant même, telles, par exemple, 
qu'une rixe, un tapage injurieux et 
nocturne, des bestiaux ^introduisant 
dans un champ ensemencé, ou en- 
core la non-fermeture d'un lieu pu- 
blic après l'heure réglementaire; — 
Qu'on comprend que si l'adjoint seul 
présent n'avait pas, dans ce cas, une 
capacité de circonstance pour verba- 
liser légalement, la contravention 
courrait le risque de n'être ni rele- 
vée ni punie; — Mais que, quand 
il s'agit d'un fait permanent, tel, 
comme dans l'espèce, qu'une meule 
de paille adossée à un pignon, fait 
qui est parfaitement connu du maire, 
et dans lequel ce fonctionnaire se 
refuse à voir une contravention, re- 
connaître à l'adjoint le droit de ver- 
baliser malgré son chef hiérarchi- 
que, ce serait établir un conflit 
déplorable entre ces deux fonction- 
naires, que la loi n'a certainement 
pas autorisé ; d'autant que ce serait 
annihiler l'autorité supérieure du 
maire en lui substituant celle de l'ad- 
joint, son inférieur; — Attendu 
qu'il y a d'autant moins lieu à la 
justice répressive de faire droit sur 
le procès-verbal de l'adjoint Dupuis, 
que le refus du maire de Corbeilles, 
dans la circonstance, paraît fondé 
en droit et en raison ; — En droit : 
parce que l'instruction du préfet du 
Loiret, qui a suivi l'arrêté de ce ma- 
gistrat, du 18 août 1820, en vertu 
duquel le procès-verbal dont s'agit 
a été dressé, reconnaît que l'exécu- 
tion de cet arrêté est difficile dans 
certaines localités, et s'en rapporte 
à la sagesse et à l'expérience des 
maires pour décider si cette exécu- 
tion est ou n'est pas incompatible 
avec les nécessités du pays ; — Et» 
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en raison : parce que M. le maire 
de Corbeilles, suivant en cela l'exem- 
ple de tous ses prédécesseurs et de 
tons les autres maires du canton, a, 
par une intelligente appréciation, 
jugé qu'il y avait incompatibilité 
entre Pexécution de l'arrêté et les 
nécessités de la commune ; — En 
effet, si aucune meule, aucun chau- 
mean ne pouvait être placé qu'aune 
distance de 100 mètres des bâti- 
ments, la plupart des raanouvriers 
dans la contrée seraient privés d'en 
avoir, car c'est rarement que le ter- 
rain qui les longe et qui en dépend 
atteint ces 100 mètres : — Par ces 
motifs, annule le procès-verbal 
dressé par l'adjoint Dupuis, et re- 
laxe l'inculpé Renard sans amende 
ni dépens. » 

Observations. — En ce qui tou- 
che aux attributions, il ne peut y 
avoir de véritable conflit entre le 
maire et l'adjoint, de même qu'il n'y 
a pas de biérarcbie entre eux. Le 
maire n'est pas le supérieur de l'ad- 
joint, et n'a pas légalement d'ordres 
à lui donner. La distinction à établir 
entre eux n'est au ire que celle-ci : le 
maire exerce seul la plénitude de 
ses fonctions, autant de temps qu'il 
est présent et en mesure de les rem- 
plir ; l'adjoint est un suppléant qui 
a exactement les mêmes pouvoirs, 
en cas d'absence ou d'empêchement 
du maire, et qui n'a ces pouvoirs 
ou ne les partage que si le maire est 
dans l'impossibilité de les exercer 
entièrement à lui seul. Il résulte de 
cette distinction que l'adjoint n'a 
pas capacité pour verbaliser alors 
que le maire est présent, et qu'à 
plus forte raison il ne peut le faire 
si celui-ci a refusé de dresser pro- 
cès-verbal à l'occasion du fait par- 



ticulier que l'adjoint prétendait faire 
poursuivre. En refusant de verbali- 
ser sur ce fait, le maire a fait acte 
de son autorité, il a exercé et épuisé 
ses fonctions d'officier de police ju- 
diciaire. L'adjoint n'a donc pas à le 
suppléer dans ce cas. C'est, au sur- 
plus, ce qu'a voulu la loi en dispo- 
sant que les maires, et à défaut de 
ceux-ci les adjoints de maire, recher- 
cheront les contraventions de po- 
lice. Code inst. crim., art. 2. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 368. 

Justice de paix du canton de Merville 

(Word). 

Présiimt : M. ARNOULD, juge de paix. 
S août 1871. 

Dommages aux champs, — Passage. — 
Titre. — Destination du père de famille. 
— Contestation. — Incompétence. 

Le juge de paix n'est pas compétent pour 
statuer sur une demande en indemnité pour 
dommage aux champs occasionné par un 
passage, alors que le défendeur excipe d'an 
droit fondé sur titre ou destination de père 
de famille, si l'exception parait sérieuse. 

Le sieur Augustin Delbecque a 
fait citer le sieur Benoît Delbecque 
à comparaître devant le juge de 
paix du canton de Merville pour :-— 
« Attendu que le sieur Benoît Del- 
becque est propriétaire de plusieurs 
champs situés à Haverskerque, en 
la section B de la Croix-Maresse ; 
— Attendu qu'aucun de ces champs 
n'est enclavé, et qu'ils peuvent et 
doivent être desservis par un pas- 
sage qui aboutit au pavé d'Haze- 
brouck à Saint-Venant, ainsi qu'il 
peut être démontré; — Attendu 
néanmoins que le sieur Benoît Del- 
becque, sans tenir compte des aver- 
tissements amiables qui lui ont été 



470 



DBCIftIQN» PBP 4UOH9 PB PAIX. 



réitérativement donnés, persiste à 
passer sur des champs situés au la 
même section et appartenant au re- 
quérant ; — • Attendu que ce passage 
indu cause au requérant un préju- 
dice dont il lui est dû réparation ; 
que ce dommage, vu l'état des ré- 
coltes, sur la ligne suivie par le cité, 
peut être évalué & la somme de 
120 francs ; — Par ces motifs et tous 
autres à déduire, condamner le sieur 
Benoît Delbecque à payer & mon 
requérant, £ titre de dommages-in- 
térêts, et pour le passage arbitraire- 
ment et indûment exercé jusqu'à ce 
jour, ladite somme de 120 francs; 
le condamner en outre aux dépens, 
sous la réserve expresse de changer 
et augmenter les présentes conclu- 
sions, s'il y échet, et de réclamer 
ultérieurement de nouveaux dom- 
mages-intérêts si le cité continuait 
d'user du passage. » 

Le défendeur a soutenu qu'il avait 
un droit de passage résultant de 
la destination du père de famille 
et de son titre de propriété ; — 
Qu'il a toujours existé un sentier 
avecfrette jusqu'au chemin, servant 
à la desserte des propriétés dont 
s'agit et autres. — Il demanda donc 
que le juge de paix déclare son in.- 
compétence pour connaître du litige, 
et le reuvoi devant le Tribunal com- 
pétent. 

Le demandeur, après avoir expli- 
qué que le jugement à intervenir 
devrait fixer un délai dans lequel le 
défendeur serait tenu de porter son 
action devant le Tribunal civil, a ré- 
pondu que le titre dont on se pré- 
vaut ne crée pas la servitude de pas- 
mage, et que la destination du père 
de famille invoquée par le défen- 
deur ne saurait établir un pareil 
droit» 



Et le 2 août 1871, jugewwrt en 
ces termes : 

« Nous, juge j>b faix ; *~ Parties 
entendues j. statuant par jugement 
contradictoire et en premier ressort; 
-*■ Attendu qu'aux termes de l'arti- 
cle 5, n° i y de la loi du 25 mai 
1838, le juge de paix n'est compé- 
tent pour connaître des actions pour 
dommages faits ans champs, fruits 
et récoltes, soit par les hommes, soit 
par les animaux» qu'autant que les 
drpits de servitude ou de propriété 
ne sont pas contestés ; « Attenta 
que la contestation élevée par le dé- 
fendeur est sérieuse et bien articu- 
lée ; qu'il appuie son droit de pas- 
sage sur la destination du père de 
famille et sur un titre ; — » Attendu 
dès lors que, s'agissant d'un droit 

de servitude sérieusement contesté, 

le juge de paix devient incompétent 
et doit se dessaisir complètement, 
sana qu'il y ait lieu 4 surseoir ni à 
fixer un délai , l'intérêt d'ordre pu- 
blic n'étant point engagé, et en pré- 
sence d'intérêts purement person- 
nels, c'est & la partie la plue dili- 
gente de saisir le* juges compétents; 
~V* l'article précité 5, § i, de 
la loi du 25 mai i838; — DM* 
rons notre incompétence pour con- 
naître de l'action intentée par 
Augustin Delbecque contre Be- 
noît Delbecque ; et ayant vainement 
employé notre médiation, les parties 
n'ayant pu se concilier, les ren- 
voyons en conséquence par-de?ant 
les juges qui doivent en connaître; 
dépens réservés* » 

Observation*. ~ Jurisprudence 
constante, application exacte des 
dispositions de l'article Ô, § I, de 
la loi de 1838. Le juge de paix, dans 
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l'espèce, était bien réellement in- 
compétent; il y avait contestation 
de titre, Gass., 5 mars 4860, Anna» 
zj», 4850, p, 353. Il ne devait pas 
ordonner un sursis, parce que la 
question principale était entièrement 
liée à la solution de la question de 
propriété. Voir, au surplus, la doc- 
trine résultant de i'futét de cassa- 
tion du 89 juin 4842, Aniules, 4* sé- 
rie, t. I, p. 492. 

m 

ARTICLE 369. 

Justice île paix de Boal*gtte~nir-Mer 

(Vainla-ÇalaU). 

Président : M. UOUCKE,;w0e de paix. 

** SOÛt 1870. 

Diffamation. — Publicité. — ùommaget- 
intérêts. — Compétence du juge de 
paix* 

faction civile ' $n doinmage$-*|ntérâts 
pour diffamation verbale est (Je la compé- 
tence du juge de paix, aussi bien dans lé 
eas où la diffamation n'est pas publique que 
quand elle est publique, . 

Ainsi décidé, 

Le 86 août 1870, par jugement de 
M. le jugé de paix du eanton 4e 
Bonlogne-fiur-Mer, en ces termes : 

« Nqw, îwf m par \ -« Attendu 

qu'aux termes de r»rti«l« 5, § 60» 
de te loi du 85 mm 4838, le* 
juges de paix connaissant tao* ap- 
pel jusqu'à la valeur de 400 frence,et» 
à charge d'appel, à quelque valeur 
que la demande puisse s'élever» des 
actions civiles pour diffamations 
verbales et pour injures publiques 
ou non publiques, vorbale* ou par 
écrit, autrement que par la voie de 
la presse; le tout lorsque ]§s -parties 
ne se sont pas pourvues par te vois 



criminelle ; — * Attendu que s'U pré- 
tend que les faits par lui articulés à 
l'appui de son action en dommages- 
intérêts constituent une diffamation 
verbale caractérisée et conforme à 
la définition donnée par l'article 43 
de la loi du 47 mai 4849 ; — Qu'il 
est justifié, de ce chef, par la dépo- 
sition des témoins ; 4° que le 5 juillet 
dernier, de l'estaminet tenu par Tar- 
diqs, au cours d'une conversation 
particulière avec Caux et Dalpierre, 
conversation par lui mise sur quel- 
ques-uns des ouvriers avec lesquels 
ils travaillaient en commun, B..» a 
dit, en parlant de §«•♦» « Qu'il l'avait 
plusieurs fois surpris prenant des 
harengs saurs dans les corrèses ehe* 
A..., et l'avait fait renvoyer; n 
8 9 que» vers in fin de janvier, dans 
la eour aux marchandises du chemin 
de fer, à Boulogne, où il se trouvait 
seul avec Delplace, B.». lui dit, 
en voyant entrer S,.» : « Voilà le 
grand mangeur de harengs saurs; 
je l'ai vu eu prendre dans les cor- 
rèses, cheai A ,., et je l'ai fait ren- 
voyer j p «-~ Attendu que, pour sa 
défense» B.,. allègue que les propos 
qui lui pont reprochés ont été, non 
pas préférés, comme le veut l'article 4 
de la loi de *848 f mais simple- 
ment tenus et échangés dans une 
conversation intime et privée, 4é* 
pourvue de publicité, et ne saurait dès 
lors constituer une diffamation ; «-» 
Attendu qu'au point de vue des ré» 
parafons civiles dont s'agit dans la 
cause, la circonstance de publicité, 
qu'on la considère d'ailleurs soit 
comme résultant de la nature seule 
du lieu (Gass,, 3 juin 4812, 36 mars 
4813), soit comme n'existant pas par 
suite du caractère prétendument 
intimât privl des propos reprochés» 
est indifférente lorsqu'il s'agit de 
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faire application de la loi de 4838; 
— Attendu que si, en se fondant 
sur le rapprochement des articles 
13, 44 et 1 er de la loi de 4849, qui, 
à côté de la définition de la diffa- 
mation, énoncent les moyens à l'aide 
desquels elle se produit, la juris- 
prudence et la doctrine n'attachent 
le caractère de diffamation à l'allé- 
gation ou à l'imputation d'un fait 
déshonorant qu'autant que l'impu- 
tation ou l'allégation ont été profé- 
rées à l'aide d'un de ces moyens, 
cette interprétation ne se rapporte 
qu'à la classification de la diffama- 
tion comme délit, et n'a pas d'autre 
objet que d'en régler la pénalité et 
le mode de répression dans les cas 
déterminés par cette loi ; — Que si 
le législateur de 4849, parmi les 
moyens à l'aide desquels se produit 
la diffamation, n'énonce que ceux 
ayant un caractère de publicité, on 
est autorisé à penser que c'est parce 
que, sous l'influence des circonstan- 
ces et des idées politiques du mo- 
ment, et ne disposant qu'en vue de 
la répression. pénale, il n'a eu pour 
but d'atteindre parmi les manifesta- 
tions diverses de la diffamation que 
celles qui appelaient, notamment à 
ce moment, plus particulièrement 
la répression, à raison des dangers 
plus grands et plus pressants qui 
résultent pour le délit de diffama- 
tion des moyens employés pour sa 
publicité; — Que si le législateur 
n'a pas fait rentrer dans les prévi- 
sionsjBtrictes et de droit étroit d'une 
loi pénale et de répression, la diffa- 
mation se produisant en dehors de 
moyens de publicité déterminés, il 
n'y a pas lieu cependant d'en inférer 
qu'il ait voulu ou même pu sous- 
traire la diffamation revêtant cette 
dernière forme à l'action en répa- 



ration par la voie civile, à raison de 
ce que le fait ne rentrerait pas dans 
la qualification pénale ; — Qu'il est 
si vrai que dès cette époque même 
la loi de 4849 était reconnue insuffi- 
sante à réprimer toute allégation ou 
imputation de nature à porter at- 
teinte à l'honneur et à la considéra- 
tion, que, lorsqu'il leur était déféré 
des faits ayant ce caractère, mais 
sans l'aide d'un des moyens de pu- 
blicité spécifiés, les Tribunaux de 
répression les assimilaient à l'injure 
et les punissaient comme tels; - 
Qu'il suffît dès lors, au point de vue 
de l'action en réparation par la voie 
civile, que l'allégation ou l'imputa- 
tion reprochée renferme le carac- 
tère légal de la diffamation, telle 
que la définit l'article 43 de la loi 
de 4849 , et dépouillée de circon- 
stances aggravantes inhérentes seu- 
lement à la pénalité ; — Qu'il en 
doit être ainsi surtout si l'on consi- 
dère que la loi de 4838, qui, à côté 
de la voie criminelle et de l'action 
résultant de l'article 4382 du Code 
civil, a ouvert aux parties un nou- 
veau moyen de réparation, ne dis- 
tingue pas entre les moyens de pu- 
blicité ou de non-publicité à l'aide 
desquels se produira la diffamation ; 
— Attendu que le législateur de 
4838, en attribuant aux juges de 
paix la connaissance des actions 
pour diffamations verbales, a eu eu 
vue de faciliter les réparations civi- 
les dans les circonstances qui ne 
présentent pas une grande gravité, 
en ouvrant aux parties le moyen de 
terminer ces sortes de procès à moins 
de frais et avec moins de publicité 
que n'en comportaient jusque-là, 
d'une part, la voie criminelle, limi- 
tant son action aux cas de publicité, 
et d'ailleurs dans les cas ordinaires 
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plus ftUjétte aux répugnance* de 
roffettsé, d'autre part l'action basée 
sur l'article 1382, ne s'ôxerçant qu'a- 
vec des frais et des chances de pu- 
blicité s'élevant en raison de la su- 
périorité de la juridiction ; — Qu'on 
ne saurait admettre, par de simples 
raisons d'interprétation, qu'une loi, 
dont le but général reconnu a été 
d'étendre la compétence des juges 
de paix, y ait, à côté de l'intention 
nouvelle apportée» laissé place & 
uns restriction immédiate, en attri- 
buant la connaissance des actions 
pour diffamations verbales, aux ju- 
ges de paix, lorsque le fait diffama- 
toire se sera produit à l'aide d'un 
des moyens énoncés par la loi de 
18l9, et en la maintenant, au cas 
contraire, aufc Tribunaux de pre* 
mière instance, c'est-à-dire alors 
même que les faits diffamatoires dé* 
férés auront le plus souvent moins 
de gravité; *— Que si telle eût été la 
pensée ou l'intention du législateur, 
il n'eût pas manqué de l'établir en 
ajoutant cette restriction, pour le cas 
de non-publicité, à oelleS qu'énonoe 
l'article 5, § 50; — Qu'il devait 
d'autant plus en être ainsi que la 
question de publicité en pareille ma* 
tiôre résulte de circonstances mul- 
tiples et variables, d'une apprécia* 
tion souvent difficile, et qu'y subor- 
donner la compétence! ce serait 
compliquer les difficultés de l'action 
au détriment des justiciables* au 
lien de les simplifier, selon le but 
de la loi; — Par ces motifs, etc., eto«» 

U bicrratioBSi — Noua n'aper- 
cevons pas de difficultés sérieuses 
dans cette question, qui eût pu être 
pins brièvement résolue. L'article 6, 
§ 5, de la loi du 25 mai 1838 la 
tranche suffisamment par ses termes 

Septembre 1871. 



mêmes, car en attribuant compé- 
tence aux juges de paii pour con- 
naître des actions civiles pour diffa- 
mation verbale, cet article ne fait 
aucune distinction entre les diffa»- 
mations publiques et non publiques, 
Voir d'ailleurs en ce sens un juge* 
ment de la justice de paii de Was- 
selonne, du 80 avril 1864 * Bullstik, 
IV, 198. Voir aussi Trib, d'Àlbi, 
4" juin 1851 , AkmaIiES» 1859, p. 85. 

Auft» BBÂtivs, 

ARTÎGLB 370* 

Jastio* de paix du cantoa de fleJac 

(Somme), 

PrMZmi.ftf. IMFSYKE, jugi topai*, 

Si août me. 

Dommages aux champs, -— Lapins* — 
Responsabilité. — Occupation étran- 
gère. — Clause de bail. 

La rest»dnsabilité au propriétaire d'un 
bois, quarit au* dégâts eauiès aux récoltes 
voisines par les lapins, n'est pas absolue j et 
notamment elle ne saurait peser sur le pro- 
priétaire où fermier ~Aè chasse quand au- 
cune faute ne lui est imputable. 

Spécialement, aucune responsabilité no 
pèse sur un fermier de obaase pour le fait 
de n'avoir pas détruit les lapins se trouvant 
dans les bois à lui loués, alors qu'il justifie 
eh avoir été empêché par l'occupation étran- 
gère. 

Ainsi décidé. 

Le 31 août 1870, par jugement de 
M. le juge, de paii du canton de 
Sains, conçu en ce* termes : 

« Nous, Jd&b du paix : — Ouï le 
sieur Riquier, demandeur, en ses 
conclusions et, pour le défendeur, 
M e Dubos, avocat, en ses Uns et 
plaidoirie ; — Vidant notre délibéré : 
( — - Attendu que Riquier se plaint 
des dégâts causés à la récolte de 

13 
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Décroissant sur la terre qu'il exploite 
près du bois Magniat, au terroir de 
Cottenchy, dégâts qu'il attribue aux 
lapins qui ont leur refuge dans ce 
bois, propriété des bospices d'A- 
miens, dont la chasse est affermée 
au sieur Mollet ; — Qu'il conclut, à 
raison de ces dégâts, à la condam- 
nation de ce dernier à 20 francs de 
dommages-intérêts et aux dépens; — 
Attendu que le sieur Mollet, par son 
mandataire, fait ressortir que l'ac- 
tion a été tardivement engagée ; que 
le dommage, existât-il réellement, 
pouvait provenir de causes diverses 
dont les effets échappaient aujour- 
d'hui à toute constatation utile ; — 
Qu'invoquant, au surplus, le cas de 
force majeure, il conclut au rejet de 
la demande comme étant non-rece- 
vable, en tout cas, mal fondée, et, 
reconventionnellement , à la con- 
damnationduditRiquierenl50francs 
de dommages-intérêts, à raison du 
procès qui, d'après le défendeur, se- 
rait vexatoire ; 

(( Statuant sur la demande princi- 
pale : — En droit : — Attendu que la 
responsabilité du propriétaire d'un 
bois, quant aux dégâts causés aux 
récoltes voisines par les lapins in- 
stinctivement réfugiés dans ce bois, 
n'est pas absolue ; — Qu'une telle 
responsabilité n'est encourue qu'au- 
tant qu'une faute est imputable à ce 
propriétaire ; — Attendu que l'ac- 
tion qui naît d'un fait de cette nature 
ne peut trouver son principe que 
dans les articles 4382 et 1383 du 
Code civil ; — Qu'il s'agit donc de 
rechercher d'abord si, dans les cir- 
constances invoquées, la cause se 
trouve sous l'application desdits ar- 
ticles; — ' Attendu qu'il n'y a faute 
qu'autant que celui auquel on l'im- 
pute était en pouvoir de l'éviter; que j 



la force majeure couvre la faute et 
exonère de la responsabilité qui y 
était attachée ; — En fait : — Attendu 
que la chasse n'a point été ouverte 
dans le département de la Somme ; 
que, dès le 22 août 1870, un arrêté 
préfectoral Ta interdite et que, le 
13 septembre suivant, un décret du 
gouvernement de la défense natio- 
nale a étendu cette interdiction à 
toute la France, en ajoutant des 
peines plus sévères à celles que pro- 
nonce la loi du 3 mai 1844 ; — At- 
tendu que, durant l'occupation alle- 
mande, il y a eu impossibilité de 
chasser ; que, d'une part, il y avait 
peine de mort portée par l'envahis- 
seur contre tout détenteur d'armes 
à feu; que, d'autre part, l'accès des 
bois exposait à des dangers graves 
en face d'un ennemi qui, dans tout 
Français errant, voyait un franc-ti- 
reur ; que chacun, d'ailleurs, était 
dominé alors ht retenu par le devoir 
de protéger sa famille et sa demeure; 
— Attendu que les arrêté et décret 
prérappelés ont eu pour effet de 
suspendre l'exécution des obliga- 
tions du bail fait au sieur Mollet par 
les hospices d'Amiens et d'apporter 
un obstacle insurmontable à l'exer- 
cice du droit de chasse, objet de ce 
bail ; — Qu'il est évident que le 
sieur Mollet ne s'est laissé charger 
vis-à-vis des tiers de la responsabi- 
lité des dégâts que pourraient causer 
les lapins du bois aux récoltes voi- 
sines que parce que le contrat lui 
donnait en même temps les moyens 
de s'en affranchir en détruisant ces 
lapins par la chasse ; — Mais, attendu 
que, dès l'instant où il y a eu impos- 
sibilité pour le bailleur, qui y était 
obligé par la nature même du con- 
trat,, de procurer au fermier la W> re 
et paisible jouissance de la chose 
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louée, la clause qui reportait sur ce- 
lui-ci vis-à-vis des tiers la responsa- 
bilité des dégâts causés à leurs ré- 
coltes n'a pu, sur ce point, rester la 
loi des contractants; la clause de 
responsabilité étant absolument cor- 
rélative à l'obligation d'assurer à ce 
locataire la jouissance du droit affer- 
mé ; — Attendu qu'il suit de là qu'un 
tiers ne saurait se prévaloir de cette 
clause, dans le débat actuel, alors 
que l'exécution du bail était suspen- 
due et que le sieur Mollet ne pouvait, 
par la chasse , détruire le gibier, 
cause du prétendu dégât; — Qu'on 
ne saurait , d'ailleurs, imposer au 
fermier d'une chasse un mode inu- 
sité de destruction qui (dénaturerait 
la jouissance du droit essentielle- 
ment voluptuaire, objet du contrat ; 

— Et attendu que, pour justifer sa 
demande, le sieur Riquier ne peut 
formuler contre le sieur Mollet d'au- 
tre grief que de n'avoir pas, cette 
année, détruit par la chasse les la- 
pins du bois Magniat ; — Mais que 
l'autorité compétente a interdit de 
chasser, interdiction qui, avec les 
autres circonstances résultant de 
l'état de guerre, constitue* le cas de 
force majeure invoqué en défense ; 

— D'où il suit que l'action manque 
de base ; 

a Statuant sur la demande recon- 
ventionnelle : — Attendu qu'elle 
n'est pas justifiée; qu'il n'apparaît 
pas que le procès soit vexatoire ; 

« Par ces motifs : — Statuant con- 
tra dictoirement et en premier res- 
sort : — Déclarons le sieur Riquier 
mal fondé en sa demande, l'en dé- 
boutons ; — Disons, -sur la demande 
reconventionnelle, qu'il n'y a lieu à 
dommages-intérêts; condamnons le 
sieur Riquier aux dépens, » 



observations. — Il a été décidé, 
par de. nombreux arrêts et juge- 
ments, que le propriétaire d'un bois 
dans lequel des lapins se sont réfu- 
giés ne peut, soit en vertu de l'arti- 
cle 1382 du Code civil, soit en vertu 
de l'article 1385, être déclaré respon- 
sable des dommages occasionnés 
par ces animaux aux récoltes voisi- 
nes, lorsque ce propriétaire a fait 
tout ce qui est possible pour la des- 
truction des lapins, notamment lors- 
qu'il a fait des battues dans le bois 
ou fait défoncer des terriers, etc. 
Il résulte de cette jurisprudence que 
la responsabilité du propriétaire 
n'est pas absolue, et qu'elle ne lui 
incombe qu'autant qu'il peut être 
taxé de négligence ou d'imprudence 
en facilitant la reproduction des la- 
pins. Si un fait fortuit et de force 
majeure, tel que la guerre ou l'occu- 
pation étrangère, met le propriétaire 
dans l'impossibilité de pourvoir à la 
destruction des animaux nuisibles, 
il est évident qu'aucune négligence 
ne peut lui être reprochée, et par 
suite il n'est pas responsable du 
dommage causé aux propriétés 
voisines de ses bois, pendant tout 
le temps que dure le cas for- 
tuit. 

Dans l'espèce , on remarquera 
qu'il s'agissait de faire porter la res- 
ponsabilité non pas sur un proprié- 
taire de bois, mais sur le fermier de 
la chasse. Le juge de paix saisi de la 
contestation a parfaitement compris 
que cette responsabilité ne pouvait 
pas être plus étendue que celle qui 
pouvait peser sur le propriétaire 
lui-même ; et il n'y avait aucun ar- 
gument sérieux à tirer des clauses 
du bail de chasse, car la force ma- 
jeure qui avait privé le fermier de la 
jouissance de son droit devait par la 
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même raison l'exonéfer des char- 
gea du bail. 

Aj<kx. Bjsaumb, 

ARTICLE 371. 

Yribamel de simple police du Pay 

(Beate-Xiaire), 

Président : M. BALME, juge de paix. 
7 Juillet 1871. 

Diffamation, *-* /ryur#.— Renseignements 
donnés sans intention de nuire, ~ Ptq* 
jet de mariage, 

II n'y • pat de diffamation punissable 
dam le fait du donner des renseignements 
sur une personne, lorsqu'ils ont été solli- 
cités, à raison d'un projet de mariage, par 
les parents de l'un des futurs conjoints, et 
qu'ils n'ont été donnés que confidentielle- 
ment et sans Intention malveillante. Un tel 
fait ne peut, non plus donner ouverture a 
une action eu dommages-intérêts. 

Ainsi décidé , 

Le 7 juillet 1871 , par jugement du 
Tribunal de simple police du Puy, 
dans les termes suivants : 

« LE TRIBUNAL ï <~ Vu l'article 
48 de la loi du 17 mai 1819, l'ar- 
ticle/474 du Code pénal ; -^ Attendu 
que Fischer a fait citer en simple 
police les mariés Barry-Savin, à l'ef* 
fet de se voir condamner aux peines 
portées par l'article 18 de la loi du 
17 mai 4810 et 474 du Code pénal, et 
encore solidairement à 500 francs 
de dommages-intérêts à titre de ré- 
paration civile pour avoir, en le dif- 
famant auprès de Clémence X***, 
qu'il devait épouser, empêché son 
mariage avec cette jeune fille; — At- 
tendu que Fischer a prétendu que 
dans le but de lui nuire les époux 
Barry-Savin avaient fait appeler au- 
près d'eux les parents de Clémence 
X*** et qu'ils leur avaient raconté 
sur son compte les faits les plus ca- 



lomnieux ; — Attendu qu'il incombe 
au demandeur de justifier sa de- 
mande, qu'à cet effet Fischer a fait 
citer plusieurs témoins ; — • Attendu 
qu'il résulte de leurs dépositions, et 
notamment de celle de Firmin M***, 
que non-seulement les époux Barry 
n'ont pas fait appeler Julie B*** et 
Marguerite F*** , l'une la tante, 
l'autre l'aïeule de la future épouse, 
pour nuire dans leur esprit audit 
Fischer, mais bien qne ces deux 
femmes, désireuses, comme c'était 
leur devoir, avant de donner leur 
parente à Fischer, de prendre des 
renseignements sur son compte, ont 
fait solliciter par le témoin lui-même 
lesdits époux Barry de les recevoir 
et de leur dire ce qu'ils savaient de 
Fischer, qui ayait resté chef eux eu 
qualité de garçon de boutique; 
qu'une première foisles époux Barry 
refusèrent toute espèce d'entrevue 
et de renseignements, qu'ils ne cédè- 
rent qu'à de nouvelles instances de 
leur part et consentirent alors à les 
renseigner ; qu'à cet effet colles-ci 
se rendirent de leur plein gré ches 
eux ] — • Attendu que dans ces con- 
ditions le devoir des époux Barry 
était de donner à ces femmes leur 
appréciation sur le compte de Fis- 
cher, sauf à elles de la contrôler et 
de lui donner telle créance que bou 
leur semblerait ; — Attendu que le 
secret le plus absolu doit présider à 
ces sortes d'affaires ; que l'intérêt 
bien entendu des familles et même 
la morale publique exigent que dans 
certaines circonstances, et surtout 
lorsqu'il s'agit de mariage, que les 
personnes qui peuvent fournir des 
renseignements sur un individu ne 
soient point mises à sa merci par 
suite d'une indiscrétion provenant 
de la part de celui qui demande des 
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renseignements ; — • Attendu que de 
tout ce qui vient d'être dit il résulte 
que les faits reprochés aux époux 
Barry ne tombent point sous l'appli- 
cation des articles des lois précitées ; 
— Attendu que la partie qui suc- 
combe doit être condamnée aux dé- 
pens ; — Par ces motifs, le Tribunal 
renvoie les époux Barry-Savin de la 
plainte, dit qu'il n'y a pas lieu d'ad- 
juger des dommages-intérêts, con- 
damne Fischer en tous les dépens. » 

Observations. -~ Dans tout ordre 
de faite, soit de la vie de famille, soit 
de la vie commerciale, il serait im- 
possible d'obtenir la sécurité des 
rapports et des transactions, s'il n'é- 
tait pas permis de demander ou 
de donner des renseignements sur 
les personnes avec lesquelles on 
veut contracter. De tels renseigne- 
ments, lorsqu'ils ont été sollicités et 
donnés confidentiellement, ne peu- 
vent; donner lieu à aucune espèce 
de recherche. Il faudrait, pour qu'ils 
pussent être reprochabies et as- 
similés a l'injure ou à la diffama- 
tion, qu'ils fussent empreints d'un 
caractère de malveillance manifeste 
ou qu'ils eussent été méchamment 
livré» à la publicité par leur auteur. 
C'est l'intention de blesser ou de 
nuire qui caractérise, à proprement 
parler, le délit d'injure ou de diffa- 
mation» Aux. ftaiu&B. 

ARTICLE 972. 

Tribunal de simple police de Gyiotng 

(Word). 

Président : M. MÀNOUVRIEZ-CÉCILLB, 
juge de paix. 

23 aoftt 1871. 

Fonds supérieurs. — Fonds inférieurs. 
Cours d'eau. — Irrigation. 

Les eaux amassées ou obtenues pour l'ir- 
rigation des propriétés ne peuvent être con- 



sidérées comme un écoulement naturel, et 
auquel sont assujettit les fond* inférieurs 
envers les plus élevés. 

Celui dont la propriété borda une eau 
courante peut s'en servir, à ion passage, 
pour l'irrigation de son terrain, mais à la 
charge de la rendre ensuite à son cours or- 
dinaire. 

Les lois de 1*4$ et 1847, sur l'irrigatloi» 
n'ont pai eu pour objet de déroger aux 
dispositions du Code civil qui règlent l'usage 
et la jouissance des eaux. 

Ainsi jugé , 

Le %& août 1871, par décision de 
M. le juge de paix de Cysoing, con- 
çue dans les termes suivants : 

<i Nous, juge de *aix : — Considé- 
rant que, suivant l'article 640 do 
Code civil, l'assujettissement du 
fonde inférieur & l'égard des eau* 
qui. découlent du fonds supérieur 
n'est pas proprement une servitude, 
parce que la servitude, comme le 
remarquent fort bien les juriscon- 
sultes romains, est un droit établi 
par le fait de l'homme tx facto h<n 
minis ; qu'ici c'est k condition même 
de l'héritage ; — Considérant que si 
le propriétaire du fonds supérieur 
n'a pas besoin d'autre titre que de la 
disposition des lieux pour centrais* 
dre 1* propriétaire du fonds infé* 
rieur à recevoir ses eaox f et que 
c'est de sa part un service nature], 
cet assujettissement n'eaiste que 
pour ce qui est l'effet do la nature, 
et sans ouvrage d'homme ; — Cou* 
sidérant qu'il n'y a dans la départav 
ment du Nord aucun règlejnent par* 
ticulier ni usage local sur le cours 
et l'emploi des eaux courantes, qu'à 
cet égard on s'en réfère au droit 
commun ; — Considérant que si Far- 
ticle 644 dudit Code donne au pro- 
priétaire riverain le droit de se ser- 
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vir des eaux qui bordent son héri- 
tage, c'est à la charge de les rendre 
à leur cours ordinaire après s'en être 
servi ; que l'article 2 de la loi du 
29 avril 1845 étend, il est vrai, aux 
eaux amassées ou obtenues confor- 
mément au paragraphe l* r de l'arti- 
cle 1 er de cette loi, pour l'irrigation, 
la faculté d'écoulement sur les fonds 
inférieurs, que l'article 640, visé, 
accorde d'une manière générale aux 
propriétaires des fonds supérieurs 
pour le passage des eaux qui dé- 
coulent de ces fonds, naturellement 
et ss que la main de l'homme y ait 
contribué; — Mais que cette exten- 
sion ne peut aller au delà du cas où 
il s'agit de rendre lesdites eaux à 
leurs cours ordinaire; que les lois 
des 29 avril 1845, art. 5, et 11 juillet 
1847, art. 4, portent, en effet, 
« qu'elles n'ont aucunement pour 
objet de déroger aux lois qui règlent 
la police des eaux »; qu'en 1845 et 
1847, l'intention du législateur a été 
de conserver les principes du Gode 
civil sur le régime des .eaux, et que 
par conséquent la création des deux 
nouvelles servitudes légales, qui 
font l'objet des lois précitées, n'a 
porté aucune atteinte aux règles 
établies par ledit Gode, quant à la 
manière de disposer et de jouir des 
eaux ; que les dispositions de ces 
lois doivent nécessairement être tou- 
jours coordonnées avec les articles 
du Code civil relatifs à la ma- 
tière ; — Considérant, en fait, que 
M. Clair-Fauvel, demandeur, a la 
possession paisible, plus qu'annale 
et à titre de propriétaire, de di- 
verses pièces de terres, sises à Cy- 
soing, lieu dit aux Beuvrières, de la 
contenance de 4 hectares, 46 ares, 
70 centiares, exemptes de servitudes, 
mais assujetties par la situation du 



sol en contre-bas à recevoir les eaux 
découlant naturellement du fonds 
supérieur; — Considérant que le 
sieur Delcourt, défendeur, est, d'un 
autre côté, fermier de deux champs 
contigûs et dont le sol est en contre- 
haut des précédents ; que la pre- 
mière propriété occupée par le sieur 
Delcourt borde le cours d'eau dit 
riez de Bourg helles, affluent de la 
marque; — Considérant que le dé- 
fendeur, à l'aide d'une vanne placée 
par lui au pertuis dudit cours, ag- 
glomère l'eau du ruisseau du riez 
dans un fossé qu'il a creusé le long 
de son premier champ; qu'au moyen 
de barrages il en dispose pour bai- 
gner et fertiliser son second champ 
en pratiquant à cet effet des saignées 
ou rigoles ; — Considérant que par 
l'entreprise annale et les travaux du 
sieur Delcourt les eaux du riez re- 
fluent sur cedit champ et se jettent, 
suivant la pente du terrain, dans un 
petit fossé fait par M. Clair et sur la 
propriété de celui-ci pour l'amélio- 
ration de son fonds et le fonctionne- 
ment d'un drainage par lui établi, et 
qu'elles inondent complètement une 
partie du sol qui se trouve dans la di- 
rection opposée au ruisseau ; que le 
demandeur éprouve, par le fait du 
sieur Delcourt, irriguant un dom- 
mage considérable ; que cependant, 
pour cette fois, il n'insiste pas pour 
obtenir autre chose que la cessation 
du trouble, avec condamnation anx 
frais et dépens; —Vu l'article, 6, n° 1, 
de la loi du 25 mai 1838 ; — Par ces 
motifs, statuant'en premier ressort, 
maintenons M. Clair-Fauvel dans la 
possession annale de ses pièces de 
terre des Beuvrières exemptes de 
servitudes, mais assujetties à rece- 
voir les eaux qui découlent naturel- 
lement des fonds supérieurs; con- 
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damnons le sieur Delcourt à détruire 
les saignées et rigoles qu'il a prati- 
quées, ou, s'il le préfère, à faire les 
travaux nécessaires pour que ses 
prises d'eau aient lieu conformé- 
ment auxdispositioQS de l'article 644, 
c'est-à-dire de manière à la rendre 
à son cours ordinaire ; ce à quoi il 
sera tenu de satisfaire dans la quin- 
zaine de la prononciation du présent 
jugement ; faute de quoi, et ledit 
temps passé, autorisons dès à pré- 
sent M. Glair-Fauvel à faire faire lui- 
même les travaux de suppression 
sous la surveillance de M. Se vérin, 
géomètre-expert; faisons expresse 
et formelle défense au sieur Del- 
court de troubler à l'avenir le de- 
mandeur; et pour Tavoir fait, le 
condamnons aux dépens à titre de 
dommages-intérêts. y » 

Observation*. — La loi I, § 10, 
au titre du Digeste, De aqua et aquœ 
pluviœ arcendœ, dit que, si le flux ou 
le reflux de l'eau ne résulte pas de 
la situation naturelle des lieux, mais 
de quelque ouvrage fait de main 
d'homme, le propriétaire du fonds 
inondé peut demander la destruc- 
tion de cet ouvrage : « Quod si, 
opère facto, aqua aut in superiorem 
partem repellitur, aut in inferiorem 
derivatur, aquœ pluviœ arcendœ ac- 
tionem competere. » Et cette déci- 
sion est une conséquence de la règle 
générale que l'obligation du fonds 
inférieur de recevoir les eaux du 
fonds supérieur est une servitude 
purement naturelle : «agri naturam 
esse servandam, et semper inferio- 
rem superiori servire. » (L. I, § ult. 
ff., dict. tit.) L'article 640 du Code 
criminel, qui dérive aussi du droit 
romain , est précis : Les fonds infé- 
rieurs sont assujettis envers ceux 



qui sont plus élevés à recevoir les 
eaux qui en découlent naturelle- 
ment. Ces mots : « qui en découlent 
naturellement , » sont suffisamment 
expliqués par les suivants : « sans que 
la main de l'homme y ait contribué. » 
Ces dernières expressions démon- 
trent que l'article est applicable 
toutes les fois que le passage des 
eaux n'a point été frayé par l'indus- 
trie de l'homme, mais par des cau- 
ses naturelles. Il importerait peu que 
ces causes soient ordinaires ou 
extraordinaires, que les eaux sui- 
vent leur cours habituel ou qu'elles 
en soient détournées par des accidents 
imprévus. Ces accidents, quels qu'ils 
soient, s'ils sont l'ouvrage de la na- 
ture, sont des causes naturelles. 
Dans l'un et l'autre cas, les proprié- 
taires en doivent supporter égale- 
ment le dommage. Le droit de jouir 
et de disposer des eaux courantes 
est régi par les articles 644 et sui- 
vants du Code civil, et par les lois 
des 29 avril 1845 et 11 juillet 1847. 
Les dispositions de ces lois doivent 
nécessairement être toujours coor- 
données avec les articles du Code. 
Voir notre Dictionnaire général, aux 
mots : Irrigation et Cours d'eau. 

Ch. M. 

ARTICLE 373. 

Justice de paix du canton de Mélitey 
(Hante-Saône}. 

Président : M. BOURCIER, juge de paix. 

février 1870. 



Chemin. — Propriétaire. — Indemnité. 
— Commune. — Expert. — Désigna- 
tion. 

En matière d'établissement de chemins 
vicinaux, en cas de refns par la commune 
de désigner son expert pour évaluer con- 
Iradictoirement avec les propriétaires des 
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terrains occupés par les chemins, l'indem- 
nité qui leur est due, le juge de paix est 
compétent pour désigner cet expert, et or- 
donner qu'il sera passé outre, s'il existe un 
règlement préfectoral qui l'y autorise. 

Ainsi décidé, 

Le 23 février 1870, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Mélisey, en ces termes : 

«Nous,jugi:m: paix :«— Parties com- 
parantes entendues ; — Vu les arti- 
cles !•', 45 et 47 de la loi dn 21 mai 
4836 ; — Vu également l'article 7 du 
règlement général dressé par le 
préfet de la Haute-Saône, le 20 fé- 
vrier 1856, et ce, en conformité de 
l'article 21 de la loi précitée ; — Sta- 
tuant sur la recevabilité de l'action 
intentée par les sieurs Grézely contre 
le département représenté par M. le 
préfet ; — Considérant qu'aux ter- 
mes des articles 1 et 45 de la loi du 
24 mai susvisé, lorsqu'un chemin de 
grande communication est établi sur 
le territoire d'une commune, le sol 
de la voie devient la propriété de 
celle-ci, d'où il suit que la commune 
seule est obligée de payer le prix du 
terrain occupé par cette voie ; *~ 
Considérant, dès lors, que M. le pré** 
fet a été mal à propos actionné en 
payement de l'indemnité réclamée 
par les citants, parce que le dépar- 
tement qu'il représente ne leur doit 
rien et que c'est à la commune de 
Mélisey au profit de laquelle les ré- 
clamants ont été dépossédés, qu'in- 
combe l'obligation de payer cette 
indemnité ; que ce magistrat doit, 
par conséquent) être mis d'office 
hors de cause; 

« Statuant sur les conclusions de 
la commune de Mélisey représentée 
par M. Bonjean, son maire : — Con- 
sidérant que M. le maire prétend que 



la ligne, n° 38, étant inutile a la 
commune de Mélisey et préjudiciable 
à ses intérêts, celle-ci doit être exo- 
nérée de toute participation dan9 la 
dépense de celte voie, et n'a pas 
besoin de choisir un expert, que 
les sieurs Grézely ne l'ont point mis 
en demeure de désigner; — Consi- 
dérant que les faits invoqués par 
M. le maire, et dont nous ne mécon- 
naissons pas l'exactitude, ne sau- 
raient dispenser la commune de Mé- 
lisey de payer l'indemnité réclamée 
et que nous sommes appelés à fixer 
en exécution de l'article 45 de la loi 
susdatée, car, comme nous l'avons 
déjà dit, la loi impose aux communes 
seules l'obligation d'acquitter le prix 
des terrains nécessaires à l'établisse- 
ment des^chemins construits sur leor 
territoire ; — Considérant, quant à 
l'expert dont parle M. le maire, que 
rien, en effet, n'indique au dossier 
qu'il ait été mis en demeure de le 
nommer, comme le prescrit l'article! 
du règlement préfectoral susvisé; 
mais qu'il importe d'ordonner l'a* 
complissement de cette formalité, 
après laquelle, si la commune de 
Mélisey refuse de nommer son ex- 
pert, le même règlement nous auto- 
rise à le nommer d'office ; — Par ces 
motifs, prononçant en premier res* 
sort, donnons défaut oontre M. le 
préfet de la Haute-Saône, qui n'a pas 
comparu ni personne pour lui ; dé- 
clarons l'action des demandeurs non 
recevable à son égard et mettons ce 
magistrat d'office hors de cause; 
condamnons les sieurs Grézely aux 
frais de ce chef; disons que la com- 
mune de Mélisey sera mise en de- 
meure par ceux-ci de désigner son 
expert, faute de quoi faire il le sera 
d'office, et renvoyons lp. cause et les 
parties au 9 mars 4870, pour donner 
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la temps aux citants» auxquels nous 
donnons acte de leur nomination 
d'expert, de remplir la formalité 
dont il s'agit et de justifier de son 
accomplissement; pour être ensuite 
statué ce que de droit, dépens rôseiv» 
vés<j> 

Obawvttftens.—En principe, aux 
termes de la loi de 4836, la commune 
n'a pas à nommer d'expert. 'L'arti- 
cle 45 de cette loi se réfère pour la 
nomination des experts à l'article 47, 
qui donne au sous-préfet le soin de 
la désignation de l'expert chargé de 
représenter les intérêts communaux. 
Le juge de paix, d'après les pres- 
criptions de cette loi, ue devrait 
donc désigner que les tiers-experts, 
dont la nomination, selon les règles 
du droit commun, appartient au juge 
du litige. — Toutefois, on remar- 
quera que, dans le département de 
la Haute-Saône , il existe un règle- 
ment général émané de l'autorité 
préfectorale, conférant à la commune, 
et à son défaut, au juge de paix le 
soin de nommer un expert, pour re- 
présenter l'intérêt communal. Jus- 
qu'à quel point le préfet a-tril le 
droit de prendre des arrêtés con- 
traires aux dispositions formelles 
d'une loi, c'est ee qui peut être con- 
testé. Cependant l'article fil de la loi 
de 1836 parait lui avoir donné sur 
cette matière spéciale un pouvoir de 
réglementation très-étendu et, par 
suite, quelques dérogations de détail 
et relatives seulement an mode 
d'exécution de la loi nous paraissent 
avoir été autorisées à l'avance et ne 
sauraient être sérieusement criti- 
quées. C'est donc avec raison, nous 
semble-t-il, que le juge saisi a sanc- 
tionné par son jugement la disposi- 
tion de l'article 7 du règlement pré- 
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feotoral, malgré ce qu'elle a d'un 
peu contraire à l'article 47 de la 
loi de 4836. 

Al<BX. Bxauiix. 

ARTICLE 374. 

Tribunal de police de Boulogne -inr- Mer 
(Pei-de-OaUU). 

Pr4Hd^t ; M, BQUCK3, JW <J« )W&« 
SI décembre 18VS. 

Logement militaire.- -Habitants,— Refus, 
Contravention. 

Le refus de loger des militaire! porteurs 
d'un billet <|e logement délivré par le maire 
tombe sous l'application de l'article 471, 
§ 15, du Gode pénal, lors même que le con- 
trevenant exciperait de sa qualité d'étran- 
ger, n'habitant la fille qu'accidentellement 
et temporairement, 

Ainsi décidé , 

Le 34 décembre 1870, par juge- 
ment du Tribunal de police de Bou- 
iQgna-*ur«Mer, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à 
la date du 10 décembre courant, 
M. X*** était locataire^ à la quinzaine, 
d'un appartement garni, situé au 
numéro 39 de la rue Neuve-Chaus- 
sée, à Boulogne ; que ledit jour il 
était dressé à sa charge procès-yer- 
bal pour- refus de loger des militai- 
res porteurs d'un billet de loge- 
ment délivré par le maire de ladite 
ville de Boulogne ; — Attendu que, 
pour se disculper, le prévenu ob- 
jecte qu'il est étranger à la ville de 
Boulogne, qu'il ne s'y trouve qu'ac- 
cidentellement et temporairement; 
qu'il a son domicile légal et sa rési- 
dence habituelle à B***, un pays oc- 
cupé par l'ennemi ; que, dans ces 
circonstances, il n'est pas soumis à 
l'obligation des logements militai- 
res, qui incombe exclusivement ^ 
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aux habitants de la ville de Boulo- 
gne ; — Attendu que tout arrêté pris 
par une autorité administrative dans 
les limites de ses attributions est 
obligatoire et rend le contrevenant 
passible des peines édictées par 
l'article 471, § 15, du Code pénal; 
— Attendu que les lois du 23 jan- 
vier, 7 avril 1790, 8-10 juillet 179i, 
et le règlement annexé à la loi du 
23 mai 1792 ont attribué expressé- 
ment à l'autorité municipale, c'est- 
à-dire au maire, Je droit de prendre 
les mesures nécessaires pour assurer 
aux troupes en marche le logement 
chez l'habitant ; — Attendu que la 
loi de 1790 soumet tous les citoyens, 
sans exception, au logement des gens 
de guerre ; que ses termes sont gé- 
néraux, exclusifs de toute distinc- 
tion, établissant une obligation per- 
sonnelle, et non par une charge de 
la propriété; — Attendu que, si 
l'article 9, tit. V, de la loi du 8 juil- 
let 1791 porte que, dans le cas de 
marche ordinaire, de mouvements 
imprévus, les troupes seront logées 
chez les habitants, sauf quelques cas 
d'exception réglés et limités par la 
loi elle-même, qui d'ailleurs n'a 
pas prévu le cas invoqué par le pré- 
venu, l'expression a chez l'habi- 
tant » doit s'entendre par opposition 
au mode ordinaire de loger les trou- 
pes, c'est-à-dire le casernement, ou 
logements à ce affectés, et dépen- 
dant du domaine de l'Etat ou de la 
commune ; — Attendu, en effet, <I ue 
le terme « chez l'habitant, » dont 
s'est servie la loi, soit que Ton cher- 
che à préciser sa signification et à 
lui donner un sens juridique, qui 
échappe, soit qu'on le rapproche du 
terme également général « tous les 
citoyens», inséré dans la loi de 1790, 
ce terme, disons-nous, ne saurait 
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impliquer aucune distinction pou- 
vant résulter des facilités plus ou 
moins grandes pour l'habitant de 
fournir le logement, lors même que 
la difficulté naîtrait de l'insuffisance 
de logement, qui trop souvent s'im- 
pose forcément à ceux dont l'habi- 
tation est accidentelle et momenta- 
née, comme les étrangers, par 
exemple ; qu'il doit d'autant plus eu 
être ainsi que les cas d'exemption 
admis par la loi portent sur la qua- 
lité des personnes, et non pas sur 
la nature de leur habitation ; — At- 
tendu que, d'après la jurisprudence 
de la Cour de cassation, l'autorité 
municipale a seule qualité pour exa- 
miner les réclamations des habi- 
tants, et les décharger, s'il y a lieu, 
des obligations qu'elle leur impose ; 
qu'il est 'également de jurispru- 
dence que la seule présentation des 
billets de logement délivrés aux mi- 
litaires qui les produisent équivaut 
à un arrêté de répartition par le 
maire, lequel met les habitants léga- 
lement en demeure, aux termes des 
lois et du règlement précités ; — 
Attendu que dams ces circonstances 
l'appréciation du refus opposé par 
le prévenu ne saurait nous apparte- 
nir ; que dès lors il y a lieu d'appli- 
quer à la contravention la sanction 
pénale de l'article 471, §15, du Gode 
pénal ; — Condamne, etc. » 

Observations. Jurisprudence con- 
stante. Voir sur ce point notre Dic- 
tionnaire général, v° Logements mi- 
litaires. 

Ch. Million. 
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ARTICLE 375. 

Tribunal de simple police du e. du Puy 
(Haute-Loire). 

Président: M. LocisBALME,it*£6 de paix. 
19 août 1870. 

Lieux publies.— Café.— Cabaret.— Fer- 
meture. — Heure réglementaire. — 
Occupation partielle de la voie publi- 
que. — Trottoir. 

Lieux publics. — Heure réglementaire. 
— Consommateurs. — Service extè» 
rieur. 

Le fait de servir des consommations à des 
personnes occupant chaises et tables, placées 
en deborsHf un établissement, sur le trot- 
toir, en conformité d'un arrêté municipal, 
mais à une heure où rétablissement devrait 
être fermé, tombe sous le coup des prescrip- 
tions du règlement de police qui a prescrit 
la fermeture du café à une heure déter- 
minée. 

Les consommateurs sont, comme le cafe- 
tier, passibles de la contravention si le rè- 
glement leur impose l'obligation de se 
retirer à l'heure déterminée pour la ferme- 
ture de rétablissement. 

Ainsi jugé, 

Le 19 août 1870, suivant jugement 
du Tribunal de police du canton du 
Puy, conçu en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le mi- 
nistère public en ses conclusions et 
les prévenus en leurs explications ; 

Vu les arrêtés de M. le maire en 

date du 4 juillet 1849 et 27 novembre 
1851, concernant la police des cafés 
et cabarets ; — Vu l'arrêté de M. le 
maire du 15 mai 1858, concernant 
l'occupation des trottoirs par les ca- 
fetiers et cabaretiers ; — Vu l'arti- 
cle 471 du Code pénal; — Vu l'ar- 
ticle 162 du Code d'instruction 
criminelle ; — Vu la déposition des 
témoins; ' 

« En ce qui touche la contraven- 
tion reprochée à X. : — Attendu 



qu'elle n'est pomt suffisamment jus- 
tifiée par la déposition entendue ; 

« En ce qui touche la contraven- 
tion reprochée à F., limonadier: — 
Attendu qu'il est établi que vers onze 
heures vingt minutes du soir l'établis- 
sement qu'il gère était ouvert; qu'il 
a servi des consommations à des per- 
sonnes occupant des chaises et des 
tables lui appartenant et placées en 
dehors de son établissement sur le 
trottoir , en conformité de l'arrêté 
de M. le maire du 15 mai 1858 ; — 
Attendu que ce fait constitue une 
contravention aux arrêtés de M. le 
maire, concernant la fermeture des 
débits de boissons ; — - Que c'est le 
cinquième que l'on relève contre 
ledit F. ; 

« En ce qui concerne la contraven- 
tion contre les sieurs V., X., Y., Z., 
W.: — Attendu qu'il résulte de la dé- 
position des témoins et des dires des 
contrevenants présents à l'audience, 
que c'était bien le sieur F. qui leur 
servait les consommations qu'ils pre- 
naient ; que les chaises dont ils se 
servaient en dehors de son établis- 
sement, sur le trottoir, apparte- 
naient à ce cafetier ; — Que ce fait 
avait lieu après l'heure réglemen- 
taire ; — Attendu que l'autorisation 
donnée parles règlements de police 
aux débitants de boissons d'occu- 
per une certaine partie des trottoirs 
annexe à leurs établissements cette 
portion de la voie publique, et la 
soumet aux mêmes règlements de 
police que l'intérieur de ces mêmes 
établissements ; — Attendu que les 
deux arrêtés du maire susvisés en- 
joignent à toutes personnes de se 
retirer des cafés et cabarets aux 
heures fixées pour la fermeture, sans 
qu'il soit besoin de les y contraindre 
ou même de les avertir ; — Attendu 
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que Je» faits Constatés constituent 
une contravention auxdits arrêtés; 
qu'elle n'est point infirmée par ttne 
preuve contraire j — Par ces motifs, 
îo Tribunal relaxe, et ce sans frais, 
les sieurs V., X.> Y.> Z., W.j et sta- 
tuant en dernier ressort; condamne 
F. à 5 francs d'amende ; — Con- 
damne également les sieurs Y., X., 
Y*, Z M W., chacun à i franc d'a- 
mende ; — Condamne en outre soli- 
dairement tous les susnommés* ou- 
tre Xi « aux dépens liquidés à... » 

Obierratlons. — Le point déli- 
cat de la question A juger dans cette 
affaire, provenait de oe que les con- 
sommateurs n'étaient pas dans Tin» 
térieur de l'établissement ail mo- 
ment où la fermeture aurait dû 
avoir été effectuée ; car un arrêt de 
la Cour dé cassation du 8 mars 
1889, AUnamiS, 1859, p. 368, décide 
qu'on doit interpréter l'arrêté qui 
fixe la fermeture des cafés et lieux 
publics, en ce sens que les portes 
de l'établissement seront closes à 



riieure indiquée, et fctui en ce sens 
que la consommation seule doit ©e«« 
ser ; d'où, acwitrario, ôtt eût pu tirer 
l'argument qu'il fallait s'en tenir au 
fait matériel d'une clôture de porte 
qui, dans l'espèce , était en appa- 
rence réelle ou matériellement im- 
possible» puisque tous les consom- 
mateurs étaient en dehors. Mais, 
selon nous, M. le juge de paix a 

parfaitement jugé , en décidant que 

dès l'instant que léS Consommations 
venaient de l'intérieur de l'établis- 
sement; il ne pouvait être eonsidété 
comme fermé. 

Quant aux consommateurs , ils 
étaient passibles de la môme contra- 
vention que le cafetier, du moment 
qu'il était constaté qu'ils recevaient 
les services de ce dernier et accep- 
taient ses consommations venant de 
l'intérieur de l'établissement* alors 
que l'arrêté de police leur prescri* 
vait de se retirer i Plieutê régie- 
mentaire.Voir Cass., il février 1858, 
Annales, 1859, p. 106. 

Cm, Million. 
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ARTICLE 376. 

Justice de pair du canton de Goneite 

(Seine-«t-Oiie). 

Président: M. VÉkïi, juge de paix suppléant. 
SS août 1871. 

Occupation étrangère. — Vente de fu- 
miers. — Nullité. — Commune. — 
Dommages-intérêts. 

La commune qui a fourni retable cl la 
litière aux chevaux de [l'armée étrangère 
envahissante est seule et légitime proprié- 
taire des fumiers produits par ces chevaux. 

En conséquence est nulle la vente de ces 
fumiers consentie à des tiers par des soldats 
étrangers, et il y a lieu de condamner les 
acquéreurs de ces fumiers à indemniser la 
commune de leur valeur. 

Ainsi décidé, 

Le 22 août 1871, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Gonesse, en ces termes : 

« Nous , juge de paix : — Attendu 
qu'à la suite de l'invertissement de 
la commune de Vaujours par l'armée 
allemande , celle-ci s'est emparée 
du bâtiment renfermant la pompe 
et ses accessoires pour le secours 
public en cas d'incendie ; qu'elle Ta 
converti en écurie et y a placé plu- 
sieurs chevaux , lesquels ont été al- 
ternativement entretenus par les sol- 
dats allemands et par la commune, 
sans condition de l'emploi de la li- 
tière ; — Qu'il résulte des débats 
que , pendant l'occupation du bâti- 
ment par les chevaux et après leur 
départ, les soldats allemands ont 
aliéné une partie du fumier au pro- 
fit de Leguay, qui Ta employé en 
engrais dans un jardin voisin appar- 
tenant à la société de l'asile Féne- 
lon, dont il est le directeur ; — At- 
tendu que ces faits ne sont pas 
contestés par Leguay ; qu'il prétend 

Octobre et Novembre 1871. 



avoir régulièrement acquis le fumier, 
lequel aurait été néanmoins en moins 
grande quantité que celle que lui 
impute le demandeur au procès ; — 
Qu'aux termes du traité de paix con- 
clu entre les deux armées belligé- 
rantes, les soldats allemands qui 
occupent les habitations françaises, 
ne peuvent en jouir que dans des 
conditions restreintes, et qu 'il n'existe 
aucune stipulation qui leur confère 
le droit de disposer ou d'aliéner les 
objets mobiliers se trouvant dans les 
habitations ; — Attendu que le fu- 
mier est une chose mobilière , utile, 
d'une valeur réelle et dont la pos- 
session est semblable à celle de tout 
objet commun ; qu'ainsi lorsqu'il est 
le produit d'animaux ayant séjourné 
dans une ferme ou dans une hôtel- 
lerie, il appartient au fermier ou 4 
l'hôtelier ; — Que la commune de 
Vaujours est propriétaire exclusive 
du bâtiment dans lequel ont sé- 
journéjles chevaux dont le nombre 
et la nature ont varié selon le mou- 
vement des troupes qui surgissaient, 
et que ladite commune a participé 
tant à l'alimentation qu'à l'entretien 
desdits chevaux ; — Attendu que les 
soldats ou agents prussiens n'ayant 
pu conférer à Leguay plus de droit 
qu'ils n'en avaient eux-mêmes, ce 
dernier n'est pas fondé à se préten- 
dre légitime possesseur du fumier 
dont il s'agit, et que la propriété en 
étant au contraire également dévo- 
lue à la commune de Vaujours, c'est 
à bon droit que Laçasse, son maire, 
autorisé à ester en justice, en forme 
la demande de revendication ; — 
Mais attendu que par l'enquête ou 
contre-enquête, la quantité de li- 
tière transmise à Leguay n'est pas 
suffisamment établie ; que les éva- 
luations des parties ne reposent sur 

14 
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aucune bdse sérieuse, et que le Tri- 
bunal possède les élétnenîs néces- 
saires pour éclairer sa religion ,di- 
sbns que Leguay s'est à tort appro- 
prié lés propriété et jouissance du 
fumier en question et que Lacâfcfie èa 
liom est fondé à en revendiquer la 
propriété ou sa valeur, et prenant 
en considération l'exiguïté du local 
dans lequel ont séjourné les che* 
vaux , le laps de temps qu'ils Tout 
réellement occupé et l'habitude par- 
cimonieuse des soldats allemand» 
dkns la transmission des paille* en 
litière; fixons l'occupation journa- 
lière â cinq chevaux > sa durée 
inoyenne à trois mois et l'évaluation 
de la litière à 10 centimespar cheval, 
soit 45 francs pour la valeur totale 
du fumier enlevé et enfoui; — En 
Conséquence, condamnons Leguay 
à payer à Lacafese es nom, la somme 
de 45 francs â titre de dommages*- 
intérêts plus les intérêts depuis le 
jour de la demande , et le condam- 
nons aux dépens, dans lesquels sont 
compris les frais d'enquête. » 

Observation* — Ce jugement est 
bien motivé. 

Il est incontestable , en effet , que 
le» Allemands, au lendemain de l'ar* 
mistice, ne pouvaient trafiquer avec 
te» habitants de» localités occupées 
de la vente d'objets mobiliers, le 
plus souvent dérobés à d'autres ha- 
bitants. 

Les personnes qui ont ainsi acheté 
de ces étrangers envahisseurs, l'ont 
fait à leurs risques et périls ; et c'est 
à bon droit que la nullité de leurs ac- 
tes est prononcée par les Tribunaux* 
Ils n« peuvent, en effet, s'arroger 
plus de droits que n'en avaient leurs 
vendeurs ; ils ne peuvent prétendre 
à la légitime propriété de ce qu'ti 
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leur a été vendu illicitement ; ils doi- 
vent donc aux légitimes proprié- 
taires dépouillés le prix des objets 
par eux acquis. 

Un jugement conforme à Celui 
que nous publions a été rendu par 
M* le juge de paix du canton de 
Gonesse , dans plusieurs affaires où 
l'intérêt pécuniaire était plus élevé. 

Nous devons ajouter que le Tri- 
bunal de .Pontoise a confirmé l'une 
des sentences* tant en principe que 
quant au montant d'indemnité* 

JtiLÈS PÉRI», 

Docteur en droit, 
Suppléant de la justice de pat* da 
V» arrondissement. 

ARTICLE 377> 

J««ti«« d« paix du e, de Rambouillet 
(Seioe-et-Oiae). 

Président : M. . . ., juge <fe fWte". 
t" juillet 1871. 

Occupation ètnatogètè. — Dommages am 
ohùmps. — Gibier. — Resfmèûbi- 
iïté. 

Le propriétaire (lé bois n'est pas respon- 
sable du dotamagp causé* pendant l'occupa- 
tion étrangère, par le gibier qui s'y trouve, 
aux champs, fruits et récoltes des proprié- 
taires voisins, alors qu'il est constant que 
la chasse lui a été interdite pendant ce temps 
et qu'il s*ést trouva dans l'impossibilité de 
détruire te gibii-r. 

Ainsi décidé , 

Le i* r juillet 1871, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Rambouillet, en ces termes : 

« Notte* iugb de paix : — Ouï Le* 
roy, en personne, et M e Lambert, 
avoué de M. Hache, en leurs conclu- 
sions et moyens; — Statuant en 
dernier ressort 5 — Attendu que 
Leroy demande à M, Hache la ré- 
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parâtiott d'un dommage qu'il attri- 
bue ati gibier provenant des pro- 
priétés du défendeur; <— Attendu 
que Hache lui répond que ce gibier 
est naturel $ qu'il n'a pu le détruire 
par suite d'événements de force ma- 
jeure qui ont rendu la chasse impos- 
sible; qu'aucun fait de négligence 
ou d'impruderice n'étant relevé con- 
tre lui, il n'a encouru aucune res- 
ponsabilité \ — Attendu qu'il résulte 
des débats que les propriétés de 
Hache sont ouvertes à tous animaux 
qui peuvent s'y fixer ou simplement 
les traverser ; qu'il* n'y sont pas re- 
tenus en garenne ; -* Attendu qu'il 
n'est ni articulé ni établi que Hache 
ait peuplé ses bois de gibier, fait 
d'origine qui, à lui seul, créerait 
Contre Ini une responsabilité dont 
auéun cas de force majeure ne sau- 
rait alors l'exonérer; ~- Attendu que, 
durant l'année 4870-1871, la chasse 
a été forcément suspendue par l'oc- 
cupation allemande, qui avait pres- 
crit les mesures les plus rigoureuses 
contre tout individu trouvé dans les 
chemins, terres et bois, porteur d'ar- 
mes quelconques ; que d'atroces 
exécutions en ont été la preuve ; *— 
Attendu qu'à l'époque où le gibîei* 
s'est reproduit, c'est-à-dire en jan- 
vier, février et partie dé mars 1871, 
les choses étaient encore en cet état ; 

— Que, dans ces conditions tout ex- 
ceptionnelles, le gibier naturel a dû 
atteindre la proportion d'un fléau et 
causer ainsi des ravages qu'en temps 
ordinaire la chasse eût empêchés ; 

— Attendu que Hache s'est trouvé 
dans l'impossibilité de détruire le 
gibiet ou de permettre au plai- 
gnant de venir le détruire ; qu'il ne 
peut donc être responsable d'un 
dommage qui n'est pas ton fait, mais 
le résultat d'une force majeure qu'il 



a du subir, et non de sa négligence 
ou de son imprudence ; — Par ces 
motifs, disons Leroy mal fondé en 
sa demande , l'en déboutons et le 
condamnons aux dépens.» 

observation*. — Voir, exacte-*» 
ment dans le même sens, nn juge- 
ment de M. le juge de paix de Sains, 
rapporté ci-dessus, p. 173, et nos 
observations à l'appui.*— Voir aussi, 
en sens contraire, un jugement du 
Tribunal de Beauvais que nous avons 
combattu, Annales, 1871, p. 307. 

A. BEAtJMB. 

ARTICLE 378. 

Justice de paix du canton de Montereau 
(Sèine-ét-Martoë). 

Président : M. CHEVÀNNEJutfa de paix. 
•5 octobre 1871» 

Êerger. — Faute dans l'accomplissement 
de son service. — Responsabilité. 

Le berger qui, par suite de négligence ou 
d'imprudence dans l'accomplissement de son 
service, a laissé périr des bestiaux contiés 
à sa garde, est tenu envers son maître a la 
réparation du préjudice causé. (G. e\*. f 
art. 1381). 

Le nommé Guignon a fait citer 
son maître, le sieur Verneil, fermier 
à la ferme de Villiers (Salins), à 
comparaître devant le juge de paix 
de Montereau , le 25 octobre 1871, 
pour s'entendre condamner à lui 
payer 78 francs restant dus sur ses 
gages du 24 juin au 16 novembre 
1870. 

M* Dubreuil, agréé au Tribunal 
de commerce, pour Verneil, a pris 
les conclusions dont la teneur suit : 

« Plaise au Tribunal : — Attendu 
que le sieur Guignon s'est loué 
comme berger, et est entré à la 
ferme de Villiers, à la Saint-Jean 
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1870, aux gages de 550 francs par 
an, plus 5 francs donnés à titre d'ar- 
rhes, le jour de la louée ; — Attendu 
que Guignon a quitté le service de 
Verneil, le 16 novembre 1870 ; — 
Qu'il lui était dû audit jour, comme 
gages et pièce la somme de 221 fr., 
et qu'il avait reçu de Verneil 
155 francs , ce qui le constituait 
créancier de ce dernier de 66 francs ; 
— Attendu que Guignon, connaissant 
la situation mauvaise qu'il s'était 
faite vis-à-vis de son maître , après 
avoir causé par sa faute et son im- 
prudence la mort de trente-huit 
moutons confiés à sa garde , et se 
sachant par cela même débiteur 
d'une somme importante, loin de 
rien réclamer à Verneil, se trouva 
trop heureux de partir sans qu'on 
l'inquiétât; — Attendu que du mo- 
ment où Guignon est assez osé pour 
venir réclamera son maître la solde 
de ses gagns, ce dernier peut répé- 
ter contre lui les dommages-intérêts 
auxquels il a droit pour les causes 
ci-après; — Qu'en effet, peu de temps 
avant la sortie, Guignon, au lieu de 
conduire son troupeau , ainsi qu'il 
est d'usage, dans les champs de blé, 
d'avoine , le mena dès le matin 
droit aune pièce de luzerne, dans la- 
quelle il n'aurait, en tout cas, jamais 
dû pénétrer sans l'ordre formel de 
son maître , puisqu'elle n'avait pas 
encore été touchée ; — Attendu que 
cette imprudence eut pour résultat 
de faire bouffer tout Je troupeau en 
fort peu d'instants ; — Attendu, qu'au 
lieu de faire rentrer les moutons à 
la bergerie et de les abriter contre 
l'influence de l'air, précaution tou- 
jours employée en pareille occur- 
rence, Guignon emmena le troupeau 
derrière le jardin de la ferme , où 
soufflait un vent très - vif ; — Que 



sur les observations qui lui furent 
faites par un passant, le berger se 
décida enfin à rentrer ses bêtes à la 
ferme ; mais que vingt moutons res- 
tèrent étouffés sur place, et que dix- 
huit autres moururent successive- 
ment ; — Attendu que la mort de ces 
trente-huit moutons, constitue à Ver- 
neil une perte d'au moins 1800 francs, 
sur lesquels il n'aura reçu pour tout 
dédommagement que 150 francs en- 
viron, / représentant la valeur des 
peaux et des débris de ces animaux; 
— Attendu qu'en équité, comme eu 
droit, Verneil pourrait réclamera 
Guignon le montant total du préju- 
dice à lui causé, mais qu'il préfère 
rester en perte et proportionner sa 
réclamation, non pas au dommage, 
mais à la situation précaire de son 
débiteur ; — Par ces motifs, et an- 
tres à développer ; — Fixer à la 
somme de 200 francs les dommages- 
intérêts auxquels Guignon sera con- 
damné envers Verneil ; — Et dédui- 
sant de cette somme les 66 francs 
de gages à lui dus ; — Verneil re- 
conventionnellement demandeur ;— 
Et condamner Guignon à lui payer la 
somme de 134 francs avec intérêts 
tels que de droit ; — Le condamner 
en outre aux dépens. » 

Les parties entendues à l'audience, 
M e Poulard, agréé au Tribunal de 
commerce, pour le demandeurs 
pris les conclusions suivantes : 

« Plaise à M. le juge de paix : — 
Attendu que Verneil non-seulement 
repousse la demande en payement 
de 78 francs formée par Guignon, 
mais que de plus il lui demande re- 
conventionnellement 200 francs à 
titre de réparation du préjudice qu'il 
prétend que Guignon lui a causé ; 
— Attendu que Verneil fond cette 
prétention sur ce que Guignon au- 
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rait, en novembre 1870, conduit son 
troupeau, contrairement à ses or- 
dres , dans une pièce de luzerne , 
ce qui aurait amené la bouffure 
des moutons ; — Que de plus, Gui- 
gnon, au lieu de rentrer immédia- 
tement ses moutons à la bergerie, 
les aurait conservés dehors, ce qui 
aurait aggravé la maladie et amené 
les pertes dont il se plaint ; — At- 
tendu que rien ne constate les ar- 
ticulations de Verneil qui n'a, à cette 
époque, aucun moyen pour établir 
les faits dont il excipe aujourd'hui; 
— Qu'il est de pratique dans l'ar- 
rière-saison de conduire les mou- 
tons dans les luzernes ;— Qu'au sur- 
plus, les bergers ne le font jamais 
qu'après les indications de leurs 
maîtres ; — Que Verneil, en voulant 
exagérer les obligations du domes- 
tique oublie que la surveillance du 
maître est nécessaire : — Que le 
maître ne saurait se dégager de l'in- 
suffisance de cette surveillance, et 
en faire retomber les effets sur le 
domestique, sous le prétexte qu'il 
ne saurait être partout ; — Que le 
fait reproché à Guignon , fût-il vrai, 
ce qui n'est en aucune façon établi, 
constitue un accident qui arrive par- 
fois aux propriétaires de moutons 
sans qu'on puisse en prévoir l'arri- 
vée ; que le fait de faire pâturer dans 
Tarrière-saison les moutons dans 
une luzerne n'entraîne pas fatale- 
ment et toujours la bouffure ; — Que 
c'est au contraire un cas relative- 
ment rare, tenant à des causes par- 
ticulières aux animaux; que jamais 
aucun maître, quand l'accident sur- 
vient , n'a songé à en faire un cas 
de responsabilité ; — Que l'on ne 
saurait imputer les conséquences 
d'un semblable fait à la faute lourde 
du berger, quand le maître est là ; I 



qu'il doit surveiller et se rendre 
compte de l'état de santé de ses 
moutons ; — Que le sieur Verneil, 
le jour de l'accident, était à la 
chasse , hors de toute surveillance ; 
— Attendu enfin que Verneil n'ar- 
ticule et n'a jamais articulé aucun 
fait, pertinent et admissible, qui 
puisse établir la faute très-lourde 
du domestique, telle qu'il Ta for- 
mulée ; — Le débouter de sa demande 
reconventionnelie, et adjuger à Gui- 
gnon les conclusions de sa citation.» 

Les conclusions qui précèdent ont 
été longuement développées à l'au- 
dience par chacun des défenseurs. 

Après quoi, le jugement qui suit 
a été prononcé le 25 octobre der- 
nier : 

« Nous, juge de paix : — Parties 
entendues; — Statuant sur les de- 
mandes et conclusions respectives 
desdites parties ; — Attendu qu'a- 
près compte vérifié, Verneil reste 
devoir à Guignon, 66 francs pour 
solde de ses gages en qualité de 
berger à son service ; — Attendu 
que Guignon reconnaît qu'après 
avoir mené le troupeau de moutons 
de Verneil dans une luzerne, ces 
animaux se sont trouvés bouffés, et 
qu'alors il les a dirigés vers une 
haie, sur un chemin, pour les y ag- 
glomérer, et qu'à cet endroit vingt 
bêtes sont mortes ; — Attendu qu'en 
pareil cas, il est généralement d'u- 
sage et du devoir du berger de faire 
rentrer le tronpeau à la bergerie , 
où il est facile de priver d'air les 
moutons, ce qui amène une guéri- 
son à peu près certaine ; — Attendu 
que Guignon, par son insouciance, 
a trop longtemps maintenu son trou- 
peau sur le chemin, et a aggravé le 
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mal qui eût été paralysé s'il eût été 
ramené plutôt à la bergerie, n'étant 
placée qu'à une distance de 100 mè- 
tres environ, et où dix-huit bêtes 
sont encore mortes ; — Que le de- 
mandeur au principal a ainsi com- 
mis une lourde faute, résultant de sa 
négligence, et a causé un dommage 
à Verneil qui doit en être indem- 
nisé selon les prescriptions de l'ar- 
ticle 1382 du Code civil ; — Attendu 
que le Tribunal possède les éléments 
suffisants pour apprécier Timpor- 
tance du dommage et de la répara- 
tion due ; — Par ces motifs, jugeant 
contradictoirement en premier res- 
sort ; — Fixons la créance de Gui- 
gnon contre Verneil à 66 francs pour 
solde de ses gages ; — Condamnons 
Guignon envers Verneil à 100 francs 
de dommages - intérêts , laquelle 
somme se compensera jusqu'à due 
concurrence avec celle de 66 francs 
que .lui doit Verneil; — Et con- 
damnons Guignon aux dépens, m 

Observations. — C'est la pre- 
mière fois que nous avons à signa- 
ler dans ce Bulletin un cas de res- 
ponsabilité du berger, relativement 
aux moutons confiés à sa garde, et, 
en présence des faits relevés par le 
jugement, nous n'hésitons pas à 
adopter complètement l'opinion de 
M. le juge de paix du canton de 
Montereau. Il est certain en effet, 
que le berger avait commis une 
faute lourde, et que son imprudence 
a occasionné la mort d'une quan- 
tité considérable de moutons. Dans 
ces conditions , le berger ne pouvait 
échapper aux conséquences de sa 
faute, et le juge saisi a fait d'ail- 
leurs une application équitable et 
modérée de l'article 1382 du Code 
civil, en ne condamnant le berger 



qu'à 100 francs de dommages-inlé- 
rêts. Il s'est fondé avec raison, pour 
réduire ainsi le chiffre de ces dom- 
mages, sur la situation précaire du 
débiteur. Il était juste de ne le char- 
ger que jusqu'à concurrence de la 
somme qu'il pouvait payer sur ses 
modiques salaires. En fait comme 
en droit, la sentence ci-dessus nous 
paraît avoir fait bonne justice. 

Alex, Beaume. 

ARTICLE 379. 

Justice 4e paix du canton de Wenillj 

(Seine). 

Président: M. LE SES SE Juge de paix, 

3 octobre 1871. 

Mineur. — s Responsabilité. — Patron. 
— Mère civilement responsable. — 
Pommag6$-intéréts. -r Gages. — Com- 
pensation. 

La mère veuve est civilement responsable 
du fait dommageable de son fils mineur, 
commis au préjudice du patron- chez lequel 
il est employé. 

L,e sieur Bûileau, épicier, mar- 
chand de vin, a fait citer la veuve 
Bop, comme civilement responsable 
de son fils mineur, à comparaître 
devant M. le juge de pajx du can- 
ton de Neuilly, « pour s'entendre 
condamner 4 lui payer 1$ somme 
de J35 francs, représentant la va- 
leur d'une pièce de vin, défoncée 
par le sieur Edmond Bon fils, à l'é- 
poque où il était employé chez Boi- 
leau, avec intérêts et dépens. » 

Les parties ayant comparu à l'au- 
dience du %\ septembre , la veuve 
Bon opposait que son fils n'avait 
commis aucune faute, et que, d'ail- 
leurs, étant engagé en qualité de 
garçon épicier chez Boileau, celui-ci 
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avait eu le tort grave de l'employer 
dans son commerce de vins. La cause 
fut remise d'office à quinzaine pour 
faire la preuve des faits articulés et 
déniés. Le 3 octobre, s'étantde nou- 
veau présentées à la barre du Tribu- 
nal, les parties persistant dans leurs 
affirmations et dénégations, le de- 
mandeur fait entendre un témoin dont 
la déposition a été constatée par un 
procès-verbal d'enquête. La défen- 
deresse n'offre pas de faire la contre- 
enquête ; mais elle présente à Ja 
barre son fils, qui est entendu. 

C'est dans ces circonstances qu'a 
été rendu le 3 octobre dernier le 
jugement suivant : 

« Nous, juge de pai* ; <— Statuant 
en premier ressort ; —Ouï les parties 
en leurs moyens, conclusions ej, dé* 
fenses; -r- Vu l'article 4 384 du. Co4p 
çjvil ; — yu le procès-Yerbal en- 
quête ; 

« Attendu que Boileau, marchand 
de vin et d'épicerie a, en avril 
dernier, pris à son service en qua- 
lité de garçon le jeune Bon, âgé dp 
dix-hujt ans ; qu'il a traité avec la 
mère de celui-ci ; — Que cons^é- 
quemment la veuve Bon est cjvjh*r 
ment responsable des faits cjomma- 
geables de son fils vis-à-vis du pa- 
trpn, — Attendu qu'il a été articulé, 
et non contesté à l'audience, qu'un 
jour du paois d'août (un dimanche), 
le jeune Bon a fait rouler et tomber 
du haut de l'escalier, dans la cave de 
Boileau , une pièce de vin de 22â li- 
tres appartenant à celui-ci, laquelle 
s'est effondrée par le choc et corn*- 
plétement perdue; — Que la seule 
question de fiât soulevée à la barre 
est de savoir si, au moment de l'ac- 
cident, Bon fils était] occupé avec 



son patron à descendre la pièce de 
vin diius Ja cave, ou bien si, au con- 
traire, la cfyute n'est pas due à un 
fait tout personnel au jeune com- 
in s ; — Attendu qu'il est établi par 
l'instruction et les débats que Boi- 
leau ne s'occupait pas à ce moment 
de la descente de la pièce de vin \ 
qu'il n'y avait point préposé son 
commis ; que c'est en jouaut ou eu 
voulant essayer ses forces que ce- 
lui-ci a, sans ordres et sans instruc- 
tions, seul, et par légèreté, fait rou- 
ler le fut 4^ ns l'ouverture de la 
cave ; qu'ainsi la perte du viu est 
due à l'imprudence de Bon seul ; -r- 
Attendu néanmoins que, pour fixer 
le chiffre de l'indemnité, il y a lieu 
de prendre en considération l'âge 
du commis, les circonstances de 
temps et de lieu dans lesquelles est 
arrivé l'accident, l'esprit de conci- 
liation et les dispositions à transiger 
que le patron a montrés à la barre ; 
« Par ces motifs, condamnons la 
veuve Bon, comme responsable ci- 
vilement, à payer à Boileau la 
somme de 70 francs pour les causes 
dont il s'agit; disons que cette 
somme se compensera jusqu'à con- 
currence de 15 francs contre pa- 
reille somme à elle due par Boi- 
leau, etc. » 

Observation^. — Les faits expo- 
sés dans le jugement qui précède ne 
laissent point de doute sur la res- 
ponsabilité du commis vis-à-vis de 
son patron. Il est certain que le corn- 
nîis avait agi sans ordre, avec im- 
prudence, et qu'il était tenu à des 
dommages-intérêts envers le maître 
pour le préjudice causé par sa faute. 
Mais la mère devait-elle être décla- 
rée personnellement responsable ? 
Cette question nous paraît soulever 
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quelque doute. Nous avons toujours 
enseigné que les père et mère ne 
sont responsables du fait de leur fils 
mineur qu'autant que celui-ci habite 
avec eux, et que la responsabilité 
cesse lorsque l'enfant est placé dans 
une pension ou en apprentissage, et 
surtout lorsqu'il est employé chez 
un patron , de façon à se suffire lui- 
même y parce qu'alors la surveil- 
lance du mineur est forcément con- 
fiée au maître ou patron. Nous eus- 
sions donc condamné la mère en 
tant que tutrice de son fils mineur, 
et non personnellement. Voir notre 
Dictionnaire général, 3* édit, v°/tes- 
ponsabilité, et les arrêts cités à l'ap- 
pui de notre doctrine. — Notre sa- 
vant collaborateur M. Lesenne en 
a jugé autrement. Son opinion nous 
parait très-digne d'être signalée dans 
le Bulletin , alors même que nous 
ne la partageons pas. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 380. 

Justice d« paix du canton de Oytoîng 

(Mord). 

Président : M. MANOU VRIKZ-CÉCILLE, 
juge de paix. 

84 octobre 1871. 

Carrossier. — Fournitures et ouvrages. 
— Prescription. — Reconnaissance de 
la dette. — Lettres missives. 

La prescription d'un an est seule opposa- 
ble à la réclamation que fait de ses fourni- 
tures et travaux le carrossier ou fabricant 
de voitures. 

Elle ne peut être invoquée avec succès 
par le débiteur, lorsque dans une corres- 
pondance il a demandé du temps, annoncé 
renvoi d' à-compte, et ne peut prouver sa 
libération. 

Ainsi décidé, 

Le 24 octobre 1871, par jugement 



de M. le juge de paix du canton de 
Cysoing, en ces termes : 

« Nous , juge de paix : — Après 
avoir entendu les parties contradic- 
toirement ; — Vu les articles 2272 et 
2274 du Gode civil ; — Attendu que, 
par son exploit introductif d'in- 
stance, le sieur A. Récop, ancien fa- 
bricant de voitures, rue des Urba- 
nistes, n° 17, à Lille, réclame au 
sieur E. Gruson , vétérinaire à Cy- 
soing, la somme de 155 fr. 05, re- 
liquat d'un compte de fournitures et 
ouvrages de carrosserie , remontant 
à décembre 1868, et qui s'élevait, à 
cette époque , à 375 fr. 05 ; — At- 
tendu que le sieur Gruson déclare 
avoir, par divers envois d'argent, 
dont le dernier date de plus d'an 
an, payé au sieur Récop, qui le re- 
connaît, la somme de 220 francs ;— 
Qu'il ajoute que cette somme lui 
paraît suffisante pour le règlement 
de la facture ou mémoire du deman- 
deur, et que, si l'on trouve qu'il ne 
fournit pas la preuve de cette suffi- 
sance, il oppose la prescription, soit 
celle de six mois à partir du dernier 
envoi , car le sieur Récop était ou- 
vrier ; soit celle d'un an, car il était 
au moins marchand ; — Attendu que 
si le sieur Récop était ouvrier lui- 
même, il entretenait aussi des ou- 
vriers, leur fournissait la matière et 
les outils de leur profession , pour 
revendre ensuite à ses clients le pro- 
duit de leur travail et du, sien ; qu'il 
était rangé parmi les marchands 
dans le sens de l'article 632 du Gode 
de commerce et, comme tel, passible 
seulement de la prescription annale, 
d'après l'article 2272 du Code civil; 
— Qu'au demeurant, cette question a 
peu d'importance dans la cause : en 
effet, on trouve de la part du sieur 
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Gruson sinon la reconnaissance ta- 
cite du compte litigieux, bien dé- 
taillé , du reste , sur les livres de 
commerce du demandeur, au moins 
l'intention de renoncer à la pres- 
cription, en tout cas, une cause d'in- 
terruption d'icelle, dans ses lettres 
missives en date des 15 août et 
28 octobre 1869, dûment enregis- 
trées et ainsi conçues : 

PREMIÈRE LETTRE;. 

« M. Jtécop, fabricant de voitures, 
«rue des Urbanistes, à Lille. — J'ai 
«l'honneur et le s regret de vous 
« annoncer qu'il me serait impos- 
« sible de réserver bon accueil à 
« votre traite pour la date que vous 
« indiquez. Les divers accidents que 
« j'ai éprouvés l'an passé et la ma- 
« ladie que j'ai essuyée cette année 
« m'empêchent de faire face aux 
a exigences de ma situation aussi 
« promptement que je le désirerais. 
« Néanmoins , je vous remettrai 
u prochainement un bon à-compte, 
« et j'ai l'espoir de vous solder le 
« reste dans l'espace de deux mois. 
« J'aime à croire que vous prendrez 
« en considération les motifs que 
« j'allègue, et je reste votre (signé) 
« Gruson. Cysoing, 15 août 1869. » 

DEUXIÈME LETTRE, 

« J'ai l'honneur de vous adresser 
« ci-joint , en à-compte , un mandat 
« de 50 francs sur la poste. Je ne 
« vous en envoie pas davantage, 
<c parce que la poste n'est respon- 
« sable des valeurs adressées que 
« jusqu'à ce taux. D'ici un jour ou 
« deux, selon le temps dont je dis- 
« poserai, je vous en enverrai un se- 
« cond d'égale somme. J'ai l'hon- 



« neur de vous saluer. (Signé) Gru- 
«son. Cysoing, 28 octobre 1869. » 
« Par ces motifs, rejetons le 
moyen de prescription opposé par 
le défendeur; — Condamnons ce der- 
nier à payer au demandeur la somme 
de 15 fr. 05, pour solde, par ba- 
lance de tous comptes entre eux à 
ce jour, si mieux n'aime, ledit sieur 
Gruson, d'après estimation qui sera 
faite par experts des fournitures et 
ouvrages repris au mémoire ; — Con- 
damnons le défendeur aux frais et 
dépens liquidés à 12 fr. 25, compris 
l'enregistrement et le timbre des 
lettres missives. » 

Observations. — L'action des 
marchands pour les marchandises 
qu ? ils vendent aux particuliers non- 
marchands (art. 2272), et même aux 
marchands , mais pour des causes 
étrangères à leur commerce , par 
exemple pour leurs besoins person- 
nels, se prescrit par un an (Orléans, 
9 mars 1852; Troplong, n° 962; 
Zachariœ, t. V, p. 821). Le mot 
marchands, dans le sens de la dispo- 
sition précitée, comprend tous ceux 
qui s'occupent habituellement de 
ventes en gros et en détail (Zacha- 
riœ, loc. cit.). Il comprend aussi les 
ouvriers et entrepreneurs, relati- 
vement aux fournitures qu'ils sont 
dans l'habitude de faire (Paris, 22 no- 
vembre 1833; Troplong, n° 955; 
Zachariœ, loc. cit.), sauf le cas où 
les fournitures sont la conséquence 
de travaux entrepris à forfait. 

La prescription cesse de courir 
lorsqu'il y a eu compte arrêté, cé- 
dule ou obligation, ou citation en jus- 
tice non périmée (art. 2274, §2). Il y 
a compte arrêté lorsque, par une 
mention expresse revêtue de sa si- 
gnature, et apposée au bas d'une 
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facture, le débiteur déclare devoir 
le montant des fournitures qui y 
sont énoncées. Par cédule , on en- 
tend ici un billet sous seing privé, 
et même une lettre missive (Cass., 
29 juin 1842), par lesquels on se re- 
connaît débiteur. Le mot obligation 
désigne plus particulièrement un 
acte notarié portant reconnaissance 
de la dette. La citation en justice 
comprend aussi la citation en conci- 
liation suivie dans le mois d'une 
assignation. L'interruption de la 
prescription par l'un de ces moyens, 
a pour effet de substituer à la pres- 
cription de courte durée celle de 
trente ans. 

La prescription, étant en soi un 
moyen odieux, doit être restreinte 
dans les bornes les plus étroites, sur- 
tout dans les circonstances, comme 
dans l'espèce , soumise à M. le juge 
de paix de Cysoing, où tout fait pré- 
sumer que la somme réclamée n'a 
point été éteinte par un payement 
réel et effectif; et encore que la 
prescription produise une exception 
légitime, elle* n/en est pas moins 
criminelle , d'après l'opinion d'un 
grand , magistrat qui Ta définie : 
magnum scelw jure patratum, Ainsi 
l'ordonnance de 1673, l'article 125 
de la coutume de Paris et l'arti- 
cle 2272 du Gode ont eu beau au- 
toriser et introduire la prescription 
annale, dans certains cas, il n'en est 
pas moins certain que l'équité mur- 
mure, que la raison est blessée, lors- 
qu'on l'oppose à une demande lé- 
gitime et fondée. 

Ch. Million. 
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ARTICLE 381. 

Justice de paix du canton de Salon 
(Bouohes-du-Rbône). 

Président : M. GIMON , juge de paix, 
19 août 1871. 

Vice rèdhibitoire. — Cas spécifiés dans 
la loi de 1838. — Garantie du vendeur 
en dehors de ces cas. — Preuve. 

L'action rèdhibitoire peut être exercée 
pour d'autres cas que ceux spécifiés dans 
l'article 1 er de la loi du 30 mai 1838, lorsque 
le vendeur, en livrant l'animal. Ta garanti 
valide et exempt de toute inUrmité. Mais 
l'acheteur doit prouver que la maladie exis- 
tait lors de la vente, et qu'elle n'a pas été 
contractée depuis que l'animal est à son 
service. 

Le 9 juillet 1871, le sieur Laugier 
a vendu au sieur Grimaud ? mar- 
chand de tourteaux à Salon, pour le 
prix de 80 francs, une mule hors 
d'âge qu'il lui a garantie exempte 
d'infirmités. Après un premier es- 
sai, l'acheteur a mis la mule à son 
écurie, avec offre d'en payer incon- 
tinent 3e prix, offre qui a été décli- 
née, le vendeur étant occupé de tra- 
vaux de moisson. 

Le 15 juillet, le sieur Grimaud a 
voulu la faire reprendre par l'ache- 
teur, affirmant que la mule s'est 
abattue, qu'elle est impropre au 
service, à raison d'un tour de reins, 
dont elle serait très-anciennement 
atteinte. Laugier, au contraire, pré- 
tend que cette infirmité, si elle existe, 
a été contractée au service de l'a- 
cheteur. 

Les parties s'étant plusieurs fois 
présentées en conciliation devant la 
justice de paix de Salon, sur simples 
billets d'avis, sans avoir pu se con- 
cilier, le sieur Grimaud, le 2 août, 
a fait citer Laugier pour s'entendre 
condamner à reprendre sa mule, at- 
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teinte d'un vieux tour de reins, et à 
lui payer la somme de 100 francs à 
titre de dommages-intérêts. 

Le 5 août, jugement nommant, 
sur la demande des parties, trois 
médecins vétérinaires qui devront 
visiter la mule, rechercher les causes 
probables du tour de reins dont elle 
se trouve atteinte, telles qu'une 
chute , un genre de travail forcé ou 
inaccoutumé et autres cas, si cette 
infirmité est ancienne ou récente, et 
déterminer autant que possible l'é- 
poque où elle aurait été contractée. 

Les trois experts ont procédé le 
10 août au fait de leur commission 
en présence des parties; mais n'ayant 
pas été d'accord entre eux sur 
quelques points, ils ont rédigé trois 
rapports séparés qui ont été dépo- 
sés au greffe de la justice de paix. 
Néanmoins, deux des experts ont été 
d'avis que l'infirmité avait pu avoir 
été contractée depuis que la mule 
était au service de l'acheteur, et le 
troisième a émis l'opinion contraire, 
çri [affirmant que le tour de reins 
était ancien et n'avait fait que se 
développer depuis la vente. 

Le 19 août , jugement en ces 
termes : 

« Nous , juge de paix : — Attendu 
que, le 9 juillet dernier, le sieur Lau- 
gier a vendu au sieur Grimaud une 
mule hors d'âge, au prix de 80 francs, 
en la lui garantissant valide, et que 
le soir du 15 du même mois, six 
jours après la livraison, le sieur 
Grimaud est allé déclarer à son ven- 
deur que la mule était affectée d'un 
vieux tour de reins qui la rendait im- 
propre au service avec invitation de la 
venir reprendre ; que sur le refus de 
résilier le marché de la part du sieur 



JUGES DE PAIX. 193 

Laugier, soutenant que l'effort de 
reins avait été contracté au service 
du sieur Grimaud, après la livraison, 
celui-ci, par exploit du 2 du cou- 
rant, a fait citer ledit Laugier de- 
vant nous pour s'entendre condam- 
ner : i* à reprendre la mule qu'il lui 
avait vendue exempte d'infirmités 
et qui se trouve atteinte d'un vieux 
tour de reins ; 2° et à lui payer la 
somme de 80 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; — Attendu que l'in- 
firmité, objet de litige, bien qu'elle 
ne soit pas comprise dans rémuné- 
ration mentionnée en l'article i n de 
la loi du 20 mai 1838 sur les vices 
rédhibitoires, peut néanmoins en- 
traîner la résolution de la vente lors- 
que la garantie en a été convenue 
par les parties ; — Attendu que les 
parties n'étant pas d'accord sur les 
causes et l'époque ,de l'infirmité, ce 
qu'il était essentiel de savoir, il a été 
nommé,.sur leur demande, trois ex- 
perts, gens de Part, chargés de re- 
chercher les causes probables de l'ef- 
fort de reins, et autant que possible 
l'époque de cet accident, s'il serait 
survenu avant la vente ou après; — 
Attendu que deux des experts ont 
reconnu et établi dans leurs rapports 
que le tour de reins dont se trouve 
affectée la mule est postérieur à la 
vente, et que la cause de cette mala- 
die doit être attribuée à la chute 
faite par l'animal chez l'acheteur;— 
Attendu que cette opinion de deux 
médecins vétérinaires, quoique con- 
traire à celle du troisième expert, 
est non-seulement fondée sur des 
motifs tous puisés dans les principes 
de l'art vétérinaire , mais se trouve 
encore fortifiée par les faits de la 
cause et les aveux des parties ; — 
Qu'en effet, une chute, des fardeaux 
trop lourds, un effort fait par l'ani- 
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mal, soit pour sortir d'un mauvais 
pas, soit en glissant, soit en sautant, 
soit même en se relevant de dessus 
la litière, peuvent être la cause d'un 
tour de reins; — Que cette infirmité, 
une fois contractée , s'annonce par 
des signes caractéristiques très-fa- 
ciles à la faire reconnaître ; ainsi, l'a- 
nimal a beaucoup de peine à reculer, 
il avance difficilement, il se berce en 
marchant, la croupe chancelle et ba- 
lance par un mouvement alternatif 
qu'on remarque sur les côtés; qu'évi- 
demment tous ces signes, si la mule 
avait été atteinte d'un tour de reins 
au moment de la vente , n'auraient 
pas échappé le jour de la livraison, et 
dès le premier essai, à l'œil exercé 
du sieur Grimaud, homme expéri- 
menté en mulasserie, et très-sou* 
vent consulté par les gens du pays 
dans le choix de leurs bêtes de 
somme; — Qu'il est certain que, le 
10 juillet au matin, la mule, au mo- 
ment de sa livraison au sieur Gri- 
maud, a été essayée par lui et trou- 
vée valide , puisqu'il voulait en 
payer le prix au sieur Laugier, qui 
n'a pas tenu alors à le recevoir, tant 
il croyait être sûr de l'irréprochabi- 
lité de sa marchandise;— Qu'ensuite, 
le sieur Grimaud a fait charrier à la 
bête le foin de sa propriété des 
Croses , limitrophe du terroir de 
Grans , distante de Salon d'envi- 
ron 3 kilomètres, desservie par un 
chemin pierreux plein d'ornières et 
humecté sur divers points par le 
trop plein des fossés d'arrosage qui 
le bordent ou le traversent ; et 
qu'enfin, la dernière fois qu'il a at- 
telé la mule à son moulin à tour- 
teaux, le samedi 15 juillet, la bête 
s'est abattue sur le derrière, et il a 
eu, dit-il , beaucoup de peine à la 
faire relever ; que ce n'est qu'après 



cet accident et le même jour à six 
heures du soir que le sieur Grimaud 
a manifesté l'intention de rendre la 
mule, sans avoir auparavant élevé 
aucune plainte, à la suite des di- 
vers autres travaux auxquels il l'a- 
vait employée ; d'où il est tout natu- 
rel, tout rationnel de conclure et de 
décider, ainsi que deux des experts 
en ont exprimé l'opinion dans leurs 
rapports écrits, que c'est la chute 
du 45 juillet qui a occasionné l'ef- 
fort de reins et rendu la mule im- 
propre au service ; — Attendu que 
de tout ce qui précède, il résulte que 
l'effort de reins qui fait le sujet du 
litige étant postérieur à la livraison 
de la mule, et ne pouvant être at- 
tribué qu'à un accident survenu 
pendant que la mule était au service 
du sieur Grimaud, la demande de 
celui-ci en résolution de vente et en 
dommages-intérêts ne saurait être 
accueillie; et il est juste au contraire 
de faire droit à la demande du sieur 
Laugier en payement de son prix ; 
— Attendu que les dépens doivent 
être mis à la charge de la partie qui 
succombe ; — Statuant en premier 
ressort ; — Déboutons le sieur Gui- 
maud de sa demande en reddition 
de la mule et en dommages-inté- 
rêts, et faisant droit à la demande 
reconventionnelle du sieur Laugier, 
condamnons ledit Grimaud à lui 
payer la somme de 80 francs qu'il 
lui doit pour le prix de ladite mule, 
et ce, avec intérêts à partir du jour 
de la demande ; le condamnons de 
plus aux dépens liquidés avec les 
frais d'expertise à 84 fr. 50, en ce 
non compris le coût, levée et si- 
gnification du présent jugement 
et accessoires de droit, en quoi 
ledit Grimaud est également con- 
damné. » 
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Observations. — La loi de 1838 
a spécifié les vices rédhibitoires qui 
donnent ouverture à l'action résul- 
tant de l'article 1641 du Gode civil. 

Let nomenclature de ces vices est 

• 

expressément limitative et, à défaut 
de convention formelle entre l'ache- 
teur et le vendeur, les Tribunaux 
n'en sauraient admettre d'autres. 
Mais il est bien certain que les par- 
ties peuvent déroger à la loi, en ce 
sens que la vente d'un animal do- 
mestique entraînera non-seulement 
la garantie des vices désignés dans 
la loi du 20 mai 1838, mais aussi 
celle de tous autres vices, lorsqu'elle 
a fait l'objet d'une convention soit 
expresse, soit tacite des parties , et 
notamment lorsque le vendeur a ga- 
ranti Tanimal vendu exempt de toute 
infirmité. C'est ce qu'a décidé avec 
raison un arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 6 décembre 1865 , rapporté 
dans nos Annales, 1866, p. 338. 
Voir aussi en ce sens notre Diction- 
naire général, v° Vices rédhibitoires, 
n°* 1 et suiv. — Mais il est clair que 
l'action rédhibitoire ne peut s'exer- 
cer qu'autant que le vice reproché 
ou la maladie qui rend l'animal im- 
propre au service ne s'est pas dé- 
clarée postérieurement à la vente. 
Le vendeur, quelque garantie qu'il 
ait donnée, ne peut être responsa- 
ble du manque de soin, de l'impru- 
dence de son acheteur, ni même du 
cas fortuit ou de la maladie sponta- 
née qui vient à se déclarer posté- 
rieurement à la vente. 

Alex. Beaume. 



ARTICLE 382. 

Justice de paix do cent, nord de Vienne 

(Itère). 

Président : M. PASQUIER^w^ de paix. 
H juillet 1870. 

Action possessoire. — Canal. — Francs- 
bords. — Possession. ~- Présomption 
légale. — Entreprise. — Trouble. — 
Maintenue. 

Le propriétaire d'un canal doit être ré- 
puté propriétaire, et par suite en posses- 
sion des francs-bords. Cette présomption ne 
cesse de produire ses effets qu'autant que 
le riverain peut fournir la preuve d'une 
possession certaine, utile et spécialement 
établie à son profit. 

L'existence d'arbres sur les bords même 
du canal ne peut être considérée comme 
une contradiction suffisante au droit de 
propriété, et par suite à la possession des 
francs-bords par le propriétaire du canal, 
ces arbres ne mettant pas obstacle au rejet 
des terres sur Tune et l'autre rive lors du 
curage. 

Par exploit en date du 13 avril 
1870, M. Galland a fait citer M. Cou- 
turier devant M. le juge de paix du 
canton nord de Vienne, pour s'op^ 
. poser à la continuation de travaux 
par lui entrepris sur la rive droite 
du béai d'arrosage dont il avait la 
possession et pour demander la dé- 
molition des travaux faits et le réta- 
blissement des lieux dans leur état 
primitif. Sur cette citation un juge- 
ment préparatoire fut rendu à la date 
du 14 avril, ordonnant l'examen du 
local litigieux, dont la visite a été 
opérée le 17 du même mois d'avril, 
ainsi que le constate un procès-ver- 
bal descriptif dressé à cette date et 
dans lequel les faits de la cause et 
les prétentions des parties sont expo- 
sés avec détail. La cause ayant été 
reportée à l'audience, il a été rendu 
à la date du 23 juin, sur les conclu- 
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sions du défendeur et après plaidoi- 
ries* un jugement interlocutoire qui 
a autorisé M. Couturier à prouver 
tant par titres que par témoins qu'il 
était en possession de toute la par- 
celle de terrain située entre la route 
de Bourgoin et le béai d'arrosage 
de la prairie Galland, et spécialement 
et expressément des francs-bords du 
dit canal, circonstances et dépen- 
dances, sauf la preuve contraire. 

A l'audience où la cause avait été 
renvoyée pour la réception de cette 
preuve, M. Couturier a renoncé à la 
faire, s'en référant pour la justifica- 
tion de sa possession aux éléments 
fournis par l'état des lieux mêmes ; 
mais ayant allégué au nombre des 
faits établissant sa possession qu'une 
portion des murs dont on demandait 
la démolition était construite depuis 
plus d'an et jour, et M. Galland sou- 
tenant le contraire, la cause fut re- 
mise à l'audience du 7 juillet dernier, 
où des témoins ont été régulièrement 
produits de part et d'autre ; sur ce 
point de fait spécial, et l'enquête 
terminée, les parties ont conclu 
comme suit : 

M e Joliot, avocat, assisté de M. Gal- 
land, a conclu à ce qu'il plaise au 
Tribunal de paix, vidant le piépara- 
toire et interlocutoire rendu et en 
la cause, dire et prononcer qu'il a la 
possession sur toute leur étendue 
des francs-bords du béai d'arrosage 
séparant sa prairie de la parcelle de 
terrain située entre celui-ci et la 
route de Bourgoin, que par suite les 
entreprises faites depuis moins d'an 
et jour par le défendeur sur la rive 
droite ctudit béai sont un trouble 
apporté à sa possession et jouis- 
sance. En conséquence, ordonner, la 
démolition des murs constituant ces 
entreprises, déclarant que tous ont 



été édifiés depuis moins d'un aiî, et 
le rétablissement des lieux dans leur 
état primitif; dire en outre. que seront 
bouchés, reculés et soumis aux pres- 
criptions de la loi les jours et ou- 
vertures qui ne sont pas à la dis- 
tance légale ; donner acte à M. Galland 
de ses réserves expresses au sujet 
de son droit de propriété à la par- 
celle actuellement détenue sans titre 
par M. Couturier, et de l'exercice de 
son action au pétitoire; condamner 
M. Couturier en tous les dépens. 

M* Brillier, avocat, assisté de 
M. Couturier, a conclu à ce qu'il plût 
à M. le juge de paix, vidant les pré- 
paratoires rendus en la cause; dé- 
clarer lé demandeur non recerable 
etmalfoadé dans ses demandes, fins 
et conclusions; spécialement dire et 
reconnaître que M. Galland n'a pas 
la possession de la rive droite de son 
béai d'arrosage à titre de proprié- 
taire; mais simplement à titre dé ser- 
vitude; que sa possession comme 
défendeur est consacrée par les 
plantations existantes, notamment 
par les arbres se trouvant h l'ouest 
sur les bords mêmes du canal; que 
spécialement cette possession est 
acquise et incontestable pour toute 
lu partie en face du bâtiment, le mur 
édifié en cet endroit sur le franc- 
bord même Tétant depuis plus d'an 
et jour, et en outre le condamner 
aux dépens* 

Le 14 juillet, jugement en ces ter- 
mes : 

« Nous, jugé »fc *àix : — Attendu 
qu'il est constant en fait et reconnu 
par la défendeur lui-même que le 
demandeur est propriétaire et en 
possession du canal ou béai d'arro- 
sage sur la berge droite duquel ont 
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été faites les entreprises donnant 
lieu au procès : — Attendu, en droit, 
qu'il est de principe constant que Je 
propriétaire d'un canal doit être ré- 
puté propriétaire et par suite en 
possession des francs-bords ; — Que 
cette présomption ne doit, aux ter- 
mes d'une jurisprudence actuelle- 
ment unanime, cesser de produire 
ses effets qu'autant que le riverain 
peut fournir la preuve d'une posses- 
sion certaine, manifeste, utile et Spé- 
cialement établie à son profit ; — At- 
tendu que dans l'espèce le défen- 
deur n'a fourni la preuve d'aucun 
fait d'une possession certaine, spé- 
ciale eténergique sur la berge droite 
du canal dont s'agit, avant les entre- 
prises donnant lieu au procès ; — 
Qu'après avoir demandé à faire cette 
preuve il y a renoncé à l'audience 
où elle devait être reçue, s'en réfé- 
rant aux manifestations de posses- 
sion résultant de l'état des lieux ; — 
Attendu que l'état des lieux, bienloin 
de révéler les indices d'une sembla- 
ble possession, confirme au contraire 
ou ne détruit pas celle du deman- 
deur; — Qu'ainsi, il existe deux 
vannes ou prises d'eau pour l'arro- 
sage de la prairie dont la construc- 
tion en maçonnerie s'étend sur les 
deux rives. Les arbres dont la par- 
celle du défendeur est complantée 
dans la partie est, sont à 1 mètre 
du béai et par conséquent en dehors 
des 50 centimètres réservés pour les 
francs-bords. Les petites touffes d'aca- 
cias plus rapprochées de ce béai, 
présentées par le défendeur comme 
plantées par lui, ont été reconnues 
être des rejetons d'un acacia supé- 
rieur et venues d'aventure ; -— Que 
du reste l'existence d'arbres sur le 
bord même du béai dans la partie 
ouest de la parcelle ne pourrait être 



considérée commd une Contradic- 
tion suffisante au droit de propriété, 
et par suite à la possession des francs- 
bords du béai par le propriétaire de 
eelui-cl, ces plantations ne mettant 
pas obstacle au rejet des terres lors 
du curage Sur l'une et l'autre rive, 
fait caractéristique du droit de pro- 
priété et de possession des francs- 
bords du canal ; — Attendu qu'il 
suit de là que le défendeur, rempla- 
çant par un mur la berge droite du 
canal au béai d'arrosage du deman- 
deur, a troublé ce dernier* dans la 
possession qu'il a des deux rives de 
ce béai, et construit su* un sol dont 
il n'aurait pas la possession; Qu'il y 
a lieu dès lors d'ordonner la démo- 
lition des travaux effectués et le ré- 
tablissement des lieux dans leur état 
primitif; — Attendu néanmoins qu'il 
ressort des enquêtes que.la construc- 
tion et l'achèvement du mur au-de- 
vant de la maison remontent à plus 
d'an et jour avant la demande, et 
que par suite la démolition dé cette 
partie de travail ne peut être ordon- 
née; le défendeur devant sur ce 
point spécial être maintenu dans la 
possession qu'il a acquise ; — At- 
tendu qu'il résulte également des 
débats, et notamment des enquêtes, 
que le bâtiment à l'ouest servant 
d'écurie et fenil a été construit et 
achevé depuis moins d'un an; — 
Qu'ayant été constaté et reconnu 
que deux jours ne sont pas à la dis- 
tance légale, ainsi que le montant 
ouest d'une porte donnant ati sud, 
il y a dès lors â faire droit au* con- 
clusions du demandeur sur ce chef, 
par application de l'article 678 dii 
Code Napoléon ; — Attendu que le 
demandeur succombant pour une 
portion de la possession par lui re- 
vendiquée, les frais relatifs à la 
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preuve par lui faite sur ce point doi- 
veut rester à sa charge; 

« Par ces motifs, jugeant en pre- 
mier ressort, disons que le deman- 
deur est en possession dans toute 
son étendue des francs-bords du 
béai d'arrosage, séparant sa prairie 
de la parcelle de terrain actuelle- 
ment possédée par le défendeur; 
sauf en ce qui touche la partie au- 
devant de la maison où un mur a été 
élevé depuis plus d'un an; — Qu'en 
conséquence les murs élevés par le- 
dit défendeur sur les autres parties 
du franc-bord sont un trouble ap- 
porté à la jouissance et possession 
du demandeur; — Par suite, faisant 
inhibition et défense au défendeur 
de continuer ses entreprises, main- 
tenons le demandeur dans sa posses- 
sion, ordonnons la démolition] des- 
dits murs et le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif, le franc- 
bord du béai étant réédifié en terres 
gazonnées, et à défaut par ledit dé- 
fendeur de le faire dans le délai d'un 
mois à partir de la signification du 
présent, autorisons le demandeur à 
procéder lui-même à ce rétablisse- 
ment, sauf à en répéter la dépense 
contre le défendeur sur état par nous 
visé et arrêté ; — Maintenons au be- 
sion ce dernier dans la possession 
annale qu'il a acquise du mur con- 
struit au-devant de la maison, lequel 
n'est pas cémpris dans la démolition 
ordonnée ; — Condamnons le défen- 
deur à boucher dans le même délai 
d'un mois les deux jours ouverts 
dans le bâtiment servant de fenière, 
et à reculer jusqu'à la distance lé- 
gale la porte donnant au sud-ouest ; 
— Donnons acte au demandeur de 
ses réserves expresses au sujet de 
tous ses droits de propriété sur toute 
la parcelle située entre la route et 



son canal d'arrosage, et spécialement 
de l'exercice de son action au péti- 
toire et aussi de toutes protestations 
contraires; — Condamnons le défen- 
deur en tous les dépens frayés dans 
l'instance, sauf les citations des té- 
moins, leur taxe et le coût du procès- 
verbal d'enquête, lesquels frai^res- 
teront à la charge du demandeur. » 

Observations. — La jurispru- 
dence est en effet constante sur ce 
point. Jugé que la possession d'un 
canal emporte la possession des 
francs-bords et le droit de dépôt des 
vases provenant du curage. (Cass. 
21 mai 1860.) — Jugé aussi que le 
jeu permanent d'un moulin conserve 
suffisamment possession des francs- 
bords du canal d'amener, nonob- 
stant la plantation sur iceux de quel- 
ques arbres exploités parles voisins. 
Toulouse, 26 avril 1841, Annales, 
l Te série, t. III, p. 120. V. encoreCass. 
19 janvier 1835, 23 mars 1849, etc. 

DlCTTONNAIKE GENERAL DES JUSTICES DE 

paix, v° Act. poss. y Francs-bords. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 383. 

Justice de paix du canton de Btéliiej 
(Haute-Saône). 

Président : M. BOURCIER, juge de paix. 

35 mai 1870. 

Bail à ferme. — Pailles et fumiers. — 
Clause exorbitante du droit commun. 
— Renouvellement de bail. — Aug- 
mentation de prix. 

■ 

Lorsqu'un bail ancien contenant une 
clause exorbitante du droit commun, à la 
charge du fermier, a été renouvelé avec 
augmentation de prix, et sans que ladite 
clause ait été, par écrit, stipulée à nouveau, 
il y a présomption qu'elle a été abandonnée 
par le bailleur. En tous cas, et à défaut de 
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preuve contraire, il y a lieu d'appliquer les 
règles du droit commun; notamment une 
clause qui obligeait le fermier à laisser à sa 
sortie, indépendamment d'une quantité dé- 
terminée de foin qui lui a été donnée en 
entrant, tous les fourrages et fumiers pro- 
venant de la dernière année de jouissance, 
doit être, en pareil cas, considérée comme 
ayant cessé d'avoir effet, et il y a lieu d'ap- 
pliquer au fermier le bénéfice de l'article 
1778 du Code civil, c'est-à-dire qu'il ne doit 
être tenu de rendre que ce qu'il a reçu. 

Ainsi décidé, 

Le 25 mai 1870, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Melisey, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Considé- 
rant que la demande a pour objet 
la réclamation de la somme de 
190 francs de dommages-intérêts 
pour inexécution des clauses du bail 
verbal d'un petit domaine situé à 
la montagne de Fresse; — Con- 
sidérant que le sieur Dague, défen- 
deur, soutient, sous le bénéfice de 
l'indivision, par l'organe de l'avocat 
Pequignot, que le do&aine dont il 
s'agit lui a été loué deux l'ois, la 
première par le sieur Mougenot, ci- 
tant, en vertu de bail verbal du 
30 septembre 1860, pour six années 
consécutives, devant commencer le 
23 avril 1861 et finir le 23 avril 1867, 
moyennant le fermage annuel de 
245 francs; qu'il est bien vrai que 
par une clause de ce bail, déro- 
geant au droit commun, et qu'il 
x n'aurait pas acceptée s'il avait alors 
compris ce qu'elle lui imposait d'ex- 
orbitant, il s'était engagé à con- 
vertir ses pailles et fourrages pro- 
venant de la ferme en engrais, et à 
laisser à sa sortie, d'abord 500 ki- 
logrammes de foin reçus en y en- 
trant, et, en outre, tous les fourrages 
provenant de la dernière récolte et 
Octobre et Novembre 1871. 



tout le fumier de la dernière année de 
jouissance; mais que par le second 
bail verbal que lui a également con- 
senti le demandeur au mois d'août 
1866, pour trois ans, il a été formel- 
lement convenu que lui, preneur, 
serait exonéré de la clause ci-devant 
énoncée , en ce qu'elle contenait 
de dérogatoire au droit commun, 
moyennant l'augmentation de 40 fr. 
sur le prix du bail précédent, 
et l'obligation de laisser 500 kilo- 
grammes de foin et environ 5 voi- 
tures de fumier à sa sortie de la 
ferme, qui s'est effectuée le 23 avril 
4870 -, qu'il a exactement rempli les 
obligations que lui imposait le nou- 
veau bail, et qu'il est bien surpris 
de ce que le sieur Mougenot lui 
réclame l'exécution d'une clause du 
bail de 1860, dont il a été dispensé 
par les conventions qui ont motivé 
celui de 1866 ; — Considérant que 
le citant, tout en /reconnaissant qu'il 
a consenti un nouveau bail au dé- 
fendeur, et que le canon annuel a 
été augmenté de 40 francs, prétend 
que les autres clauses et conditions 
du bail précédent ont été mainte- 
nues ; que, dans tous les cas, cette 
reconnaissance de la part du bail- 
leur ne lui permet pas de dire que 
le preneur a joui des biens affermés 
pendant les trois dernières années, 
en vertu d'une tacite réconduction; 
— Considérant que les prétentions 
opposées des parties à l'égard des 
conventions, objet du bail de 1866, 
notamment en ce qui a trait à la 
clause litigieuse principale, ne pou-* 
vant être justifiées par témoins, le 
prix annuel de ce bail, ainsi que 
l'indivisibilité de l'aveu du sieur 
Dague s'y opposant, il s'ensuit que 
lesdites parties rentrent dans les rè- 
gles du droit commun exprimées 

15 
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par l'article 4778 du Code civil ; — 
Considérant que, selon cet article, le 
fermier sortant, qui doit obtenir et 
conserver autant de récoltes en 
paille et en foin que le bail lui donne 
d'années de jouissance, a le droit 
d'emporter les fourrages qui lui 
restent de la dernière récolte* et 
d'enlever le fumier de la dernière 
apnée de jouissance; que ce droit 
ne souffre que deux exceptions; que, 
d'une part, il est facultatif au ballr 
leur d'obliger le preneur i laisser 
les pailles et les engrais sur la ferme 
en en payant la valeur, et que, 
d'autre part, la preneur doit les lais- 
ser encore, à titre de restitution, 
s'il lea a reçus à son, entré» s — Con- 
sidérant qu'il résulte, tant de l'aveu 
du défendeur quo dea documenta de 
la cause, que le demandeur n'a 
pas méconnu qu'eu prenant posses- 
sion de la ferme le sieur Dague n'a 
reçu que oûO kilogrammes de foin 
et environ 5 voitures de fumier de 
genêts ; qu'il a laissé à sa sortie non- 
seuleiqent oette quantité de foin, 
maie encore 7 ou 8 voitures de fu- 
mier de paillas t qu'il s'est doue çonr 
formé, et au delà, aux prescriptions 
de la loi et à ce que sou bail exigeait 
à* lui; qu'il ne se aérait pas refusé 
de laisser à ta ferme |e surplus des 
fourrages on provenant u> ta reataut 
de aon fumier, si le bailleur avait 
manifesté l'intention de les lui payer; 
*» Considérant, Railleurs, que toi}-* 
tea les réclamations du sieur Mou* 
genot sont exagérées et merquéea 
au coin de la mauvaise foi» car il est 
acquis aux débats qu'en dehors de 
la ferme et par convention séparée, 
la défendeur a loué de lui pendant 
les trois dernières années, un pré 
pour la somme de 100 francs par 
an; qu'il n'était, par conséquent, 



pas tenu de laisser l'engrais qo'il 
avait fait avec ce fourrage; que, 
d'nq autre côté, le foin, que le citant 
iillègue avoir été enlevé, et qu'il es- 
time à 70 francs, ne représente 
qu'une faible partie de la récolte du 
pré dont il s'agit, récolte qui appar- 
tenait à Dague et qu'il avait le droit 
d'enlever* le réclamant ne pouvant 
tout à la fois toucher le loyer de ee 
pré et en conserver le produit; 
— Considérant, relativement aux 
30 fr. réglages pour bois de chauf- 
fage, que le cité soutient n'avoir 
coupé et façonné sur la tenue que 
le coudrier et les autres menus bois, 
et qu'il s'est en cela scrupuleuse- 
ment conformé au bail; que Je bois 
et les fagots dont il est parlé dans 
la. citation provenaient en grande 
partie de la portion qu'il recueille, 
chaque année, dans l'affouage com- 
munal, et que Mougenot, qui a fai- 
blement contesté ces énonclations, 
serait bien embarrassé d'en prouver 
l'inexactitude; — - Considérant que de 
tout ce qui précède on est tenu de 
reconnaître que l'action du deman- 
deur est mal fondée, et que, soub 
aucun rapport, elle ne saurait être 
accueillie \ — Considérant, en ce qui 
touche les dépens, qu'ils doivent 
être mis à la charge de la partie 
qui sueoombe; — Par ces motifs, 
prononçant en premier ressort, don- 
nons acte au sieur Dague de ce que 
le s|enr Mougenot a reconnu, à ne* 
tre audience du 48 mai courant, lui 
avoir, dans les derniers mois de 1806, 
consenti un nouveau bail verbal de 
sa ferme située à la montagne de 
Fresse, pour trois années, moyen- 
nant l'augmentation de 40 francs 
sur le prix annuel du bail précédent; 
déclarons ledit sieur Mougenot mal 
fondé dans sa demande, l'en débon- 
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tons et le condamnons aux dépens 
de l'instance. » 

Observation*. -* En principe et 
aux termes de l'article 1778 du Gode 
civil, le fermier n'est tenu de laisser 
à sa sortie tous les puilles et engrai6 
de Tannée qu'autant qu'il les a reçus 
en entrant, c'esUà-dire qu'il doit 
rendre exactement ce qui lui a été 
donné. En ne donnant dans l'espèce 
an fermier qu'une quantité déter- 
minée de foin, et ea lui imposant 
l'obligation de rendre oette quantité 
même, et en oijtra tous les pailles 
et engrais de la dernière année, le 
bailleur stipulait une clause raani*- 
festement contraire à l'article 1778, 
parce qu'elle établissait l'obligation 
pour le fermier de rendre plus qu'il 
n'avait reçu. Eu présence d'un nour 
veau bail qui ne reproduisait pas 
cette clause peu équitable, et sur* 
tout d'une augmentation de prix, 
qui sans doute avait été acceptée 
par le fermier en vue d'en obtenir 
la suppression, le juge nous parait 
avoir sainement apprécié les droite 
des parties en la considérant comme 
ayant cessé d'avoir effet, et eu ap- 
pliquant au fermier les règles du 
droit commun. 

Alix. Biauke. 

ARTICLE 384. 

Juttjfc d« pela <f<* s, 4* la TramMeffo 
(Oba*e»t**?9f6risorc^ 

Pf*ti#»t : M. POUGN Atp, /•* cfepafe. 

16 juin 1871. 

Aveu judiciaire. -*. ImkvUikiiUé. *~ flaiti 
cqnirair^s al pronné* . 

S*ît est de principe que faveu Judiciaire 
as pent pas dire divisé «entre «en auteur, 
ta|ta magie esaae d'eu» applicable largue 



l'aveu est en contradiction avec les fsîls 
émanés de la partie qui l'a ty\t et prouvés 
en dehors de l'aveu. 

Le sieur Chevallier a formé contre 
le sieur Piter une demande en paye- 
ment de 150 francs, dont 140 francs 
pour remboursement de prêt, et 
10 francs pour soins et nourriture 
donnée à une jument malade, de 
Fiter. 

Fiter a nié l'emprunt allégué ; il ' 
a dit avoir vendu à Chevallier une 
jument au prix de 280 francs, dont 
140 lui ont été payés comptant, et il 
a reconventionnellement conclu au 
payement de 140 francs restant dus. 

Chevalier a rétabli les faits comme 
suit : Fiteç avait une jument, il l'a 
paise au pacage dans le pré de Che- 
vallier, elle y est devenue malade; 
Chevalier en a fait informer Fiter, 
et pour obliger celui-ci, il Ta retirée 
chez lui pour lui donner des soins. 
Fiter s'est rendu à l'invitation de 
Chevallier; II se désolait, regrettant 
d'avoir refusé 280 francs qu'on lui 
avait offerts de cette Jument, et, pour 
le tranquilliser, Chevallier lui dit 
que, si la jument se rétablissait, il 
la prendrait au prix de 280 francs. 
Postérieurement Fiter a fait donner 
des soins à la jument qui n'a pas 
cessé de lui appartenir. Il a prié 
Chevallier de lui prêter 140 francs, 
ce prêt a été fait ; la jument de Fiter 
est morte, et Fiter ne voudrait pas 
rembourser les 140 francs qui lui 
ont été comptés à titre de prêt et 
non en à-compte sur une vente ima- 
ginaire. 

Le 16 juin 1871, jugement en ces 
termes î 

k Nous, juge ps paix : — Sur la 
première question ; — Considérant 
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que l'aveu fait par Fiter d'avoir reçu 
140 francs de Chevallier est com- 
plexe, puisqu'il dit dans cet aveu 
avoir reçu cette somme, non à titre 
de prêt, mais en à- compte sur un 
prix de vente ; — Considérant que 
s'il est de principe que l'aveu judi- 
ciaire ne peut pas être divisé contre 
celui qui Ta fait, cette règle cesse 
d'être applicable lorsque l'aveu est 
en contradiction avec les faits éma- 
nés de son auteur, prouvés en de- 
hors de l'aveu, circonstance qui se 
produit dans l'espèce ; — Qu'en ef- 
fet, au mois de février ou de mars 
dernier, dans la maison Chevallier, 
au moment où la jument dont il 
s'agit au procès était malade ou ve- 
nait d'être mise sur les cordes, Fiter 
répondit à la femme Chevallier, qui 
lui reprochait d'être arrivé trop tard 
(deuxième témoin), qu'il avait été 
retardé parce qu'il avait passé chez 
le sieur Poitevin, maréchal ferrant à 
Avallon, pour le consulter sur le 
traitement à faire suivre à sa jument, 
et qui l'avait engagé à faire baque- 
ter l'animal sur la farine d'orge 
(premier et deuxième témoin) ; — 
Qu'après cette communication, Che- 
vallier dit à Fiter, en lui montrant 
Pascal Charrier, l'un des témoins : 
« Cet homme a de l'orge, tu ferais 
bien d'en aller prendre chez lui, » et 
Fiter répondit : «Il est bien tard pour 
que j'y aille à présent; prends-en 
un double décalitre, et je payerai» 
(premier et deuxième témoin); — 
Que dans le même temps Fiter ex- 
prima ses regrets : 1° de ne pas avoir 
accepté un bon prix qu'on lui avait 
offert de sa jument (deuxième té- 
moin) ; 2° et de n'avoir pas mis cet 
animal dans son pré au lieu dit la 
Casse, où il le conduirait encore 
s'il pouvait marcher (premier et 



deuxième témoin); — Considérant 
qu'il résulte évidemment de ces faits, 
émanés de Fiter, qu'au moment où 
la jument venait d'être mise sur les 
cordes, il s'en considérait comme 
propriétaire, puisqu'il regrettait d'a- 
voir refusé de la vendre; — Qu'ainsi 
son allégation se trouve contredite 
I par lui-même, d'où il ressort que 
les 1 40 francs qu'il a reçus de Che- 
vallier ne peuvent pas lui avoir été 
payés en à-compte sur le prix d'une 
vente imaginée pour résister à la 
demande qui lui est faite ; — Consi- 
dérant, d'ailleurs, que si le prêt in- 
voqué par Chevallier n'est prouvé ni 
par écrit ni par témoins, il résulte 
des déclarations faites par Fiter de- 
vant les témoins entendus que ce 
prêt n'est pas totalement dénué de 
preuves, et qu il y a lieu de complé- 
ter la preuve par le serment supplé- 
tif; — Sur la deuxième question re- 
considérant que Fiter, en donnant 
mission à Chevallier d'acheter de 
l'orge à Charrier, a pris l'engage- 
ment de payer au demandeur la dé- 
pense qu'il ferait; que l'achat de 
l'orge est constaté, et que le chiffre 
de 10 francs demandé n'est ni dé- 
battu ni exagéré; — Sur la troi- 
sième question : — Considérant que 
rien ne constate la vente alléguée 
par Filer; que dès lors sa demande 
reconventionnelle n'est pas justifiée ; 
— Sur la quatrième question : — 
Considérant que les intérêts deman- 
dés comme conséquence de la de- 
mande principale sont dus à partir 
du jour de cette demande ; — Que 
les dépens sont à la charge de la 
partie qui succombe; 

« Par tous ces motifs, statuant 
avant faire droit, contradictoirement 
et en premier ressort, déférons, 
d'office à Chevallier le serment sup- 
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plétif dans les termes suivants : « Je 
jure avoir compté à Fiter la somme 
de 140 francs dont je demande le 
remboursement, à titre de prêt et 
sur sa promesse de me la rendre. » 

Audience tenante, Chevallier a dé- 
claré accepter ce serment, et il Ta 
prêté dans les termes qui précèdent, 
en présence de Fiter. — Et après 
le serment : 

« Considérant que la demande 
principale est pleinement justifiée, 
nous, juge de paix, statuant toujours 
contradictoirement et en premier 
ressort, condamnons Fiter à payer à 
Chevallier la somme de 150 francs 
qu'il lui doit, savoir : 140 francs 
pour remboursement de prêt, et 
10 francs pour soins et nourriture 
donnés à sa jument, et les intérêts 
du tout à partir du jour de la de- 
mande ; — Déboutons Fiter de sa 
demande reconventionnelle, et le 
condamnons aux dépens, liquidés 
d» • • « eic )) 

Observations. — Solution exacte 
et conforme à la jurisprudence. Il 
a été notamment jugé que l'aveu est 
divisible lorsqu'il résulte des cir- 
constances de la cause que celui 
qui a fait l'aveu n'a pas été de bonne 
foi dans le cours de ses déclarations, 
ou qu'une partie de l'aveu est dé-* 
montrée fausse. Bourges, 23 août 
1825; Paris, 6 avril 1829; Toulouse, 
24 mars 1817, etc. — Il doit en être 
ainsi, à plus forte raison, quand la 
preuve de la fausseté d'une partie 
de l'aveu résulte des déclarations 
antérieures émanées de la partie 
elle-même. 

Ch. Million. 
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Justice de paix du canton de Salies 

(Basses-Pyrénées). 

Président: M. GKRDkU, juge de paix. 
7 janvier 1869. 

Âvéu. — Bureau de conciliation, — Con- 
. Irai judiciaire. 

Société de secours mutuels.— Dépositaire 
des fonds. — Action en restitution de 
sommes versées. — Compétence. 

Société de secours mutuels. — Non-ap- 
probation du gouvernement. — Société 
civile. 

L'aveu fait 3ii bureau de conciliation 
constitue un contrat judiciaire. 

L'action en restitution de sommes versées 
qu'un sociétaire qui juge à propos du se re- 
tirer d'une société de secours mutuels in- 
tente contre le dépositaire des fonds de celte 
société, est de la compétence du juge de 
paix, lorsque par son chiffre elle n'excède 
pas le taux de sa j iridiclion. 

Une société de secours mutuels, non ap- 
prouvée par le gouvernement, doit être con- 
sidérée comme uue société civile qui doit 
finir par a volonté qu'un seul ou plusieurs 
des adhérents expriment de n'en vouloir plus 
faire partie. 

Ainsi -jugé, 

Le 7 janvier 1869, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix de Salies, 
conçu en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Attendu 
que par sa procuration du 30 dé- 
cembre dernier, enregistrée à Sa- 
lies le 30 décembre 1868, folio 75, 
r., c. 2, pour 2 fr. 30 par Marsolé, 
qui contient ses moyens de défense, 
M. le curé Dubois a soulevé l'excep- 
tion d'abord d'incompétence prise 
de ce que la demande sort évidem- 
ment de nos attributions, ensuite en 
fin de non-recevoir prise de ce que 
l'action a été dirigée contre lui seul, 
qui n'est que le dépositaire des fonds 
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dont s'agit ; — Attendu qu'il a sou- 
tenu, en outre, dans ses mêmes 
moyens de défense, que nous de- 
vions rejeter le chef de demande re- 
latif aux frais i°soit de la citation en 
conciliation, parce que la dame 
Camy aurait dû faire dresser un pro- 
cès-verbal de non-conciliation et 
ensuite ajourner ledit M. Dubois 
devant le Tribunal de première in- 
stance ; 2° soit de la citation en con- 
damnation de là présenté instance* 
parce qu'elle n*a pas été précédée 
d'un billet d'avertissement ou d'in- 
vitation, conformément à la loi du 
2 juin 1855; —Attendu qu'eri petite 
conciliation et dans ses conclusions 
écrites M. l'abbé Dubois a offert de 
rendre à chacune des parties deman- 
deresses le montant de son apport 
dans la société; que, celte offre ayant 
été acceptée, il en est résulté un 
contrat judiciaire aux conséquences 
duquel M. l'abbé Dubois fié saurait 
plus se soustraire aujourd'hui; 

(i Sur l'incompétence : — Attendu 
en droit qu'aux termes de l'arti- 
cle 1 de la loi du 25 mai 4838, 
l'action de la dame Louise Hocho- 
guée et consorts est de la compé- 
tence de notre Tribunal, et en der- 
nier ressort, parce qu'il ne s'agit d'un* 
côté que du remboursement d'une 
somme de 64 fr. 80, et de l'autre 
d'une somme de 6fr. 45; que dès lors 
il n'y a pas Heu de s'arrêter à l'excep- 
tion d'incompétence soulevée sans 
droit et sans raison par M. le curé 
Dubois; que ce motif doit être rejeté, 
tout en nous déclarant compétent ; 

« Sur la fin de non-recevoir :— At- 
tendu que cette tin de non-recevoir, 
prise de ce que M. le curé Dubois a 
été attaqué seul comme étant dépo- 
sitaire des fonds qui appartiennent 
à la société, et de ce qu'il ne peut 



pas disposer dd ces fonds, le* soeié* 
taires seules ayant qualité pour ré- 
pondre auraient dû être attaquées* 
ne «aurait noû plus être admise et 
accueillie, parce qu'il est constant, 
établi et reconnu par M. le curé Du- 
boid qu'il avait en main 3 V 29 francs 
lorsqu'il fut appelé en conciliation 
par billet d'invitation du 49 novem* 
bre dernier, ainsi que cela résulte 
de ses premiers moyens de dé- 
fense i et 379 fr. 50 le jour où 
il fut procédé au règlement des 
comptes et à la vérification des li- 
vres ou registres de la société, en 
sa présence, par Soïnt-Guety et Bon-* 
nefont, et avec son concours ; ***• 
Attendu, d'un autre côté, que cette 
fin de non-recevoir ne saurait être 
Accueillie* parce qu'il est établi et 
non contesté, mais reeonriu par 
M. Dubois lui-même, qu'après le dé- 
cès de M. l'abbé Garet, son piédé- 
céftifrufde tant regrettable mémoire 
survenu le 20 juillet 1864^ les re» 
gistres et livres de la société néces- 
saire à «on administration et à| sa 
comptabilité passèrent, du eonsen- 
tétneat unanime de toutes les socié- 
taires, en main de M. l'abbé La- 
bord e, premier vicaire de la paroisse 
de Baint- Vincent, ainsi quelft somme 
qui était alors efl laissé) que 
M. l'abbé La borde à administré cette 
société depuis le décès de M. l'abbé 
Garet jusqu'au moment où il ai dû, 
au mois de septembre dernier, ces- 
ser avec son collègue M. l'abbé Pe» 
cou?, du Consentement de monsei* 
gneuM'évêquô de Bayuane, d'habiter 
lé presbytère dé la paroisse ; qu'a- 
lors seulement et à ce même mù+ 
ment, le lendemain de sa sortie, 
M. le curé Dubois, sans droits au- 
cuns, sans qualité, sans prendre 
l'avis ou le consentement des socié- 
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taire», s'était mis en possession des 
livres, registres de la société, ainsi 
que de la somme qui était alors en 
caisse, et que pourtant il n'était ni 
sociétaire honoraire, ni participant 
de ladite société, ainsi que cela ré- 
sulte de l'acte de sommation qui lui 
fut signifié le 12 décembre dernier; 

— Attendu que de tout ce qui pré- 
cède il résulte que l'action de la 
dame Louise Hochoguée doit être 
favorablement accueillie \ — Attendu 
que, dans l'espèce, la Société de se- 
cours mutuels des ouvrières de Sa- 
lies dont s'agit n'a pas été approu- 
vée, pas plus que ses statuts* par 
M* le préfet du département, con- 
formément au décret du 87 mars 
1852, et ne peut dès lors être con- 
sidérée que comme une société ci- 
vile ordinaire régie par les règles 
ordinaires du droit en cette matière, 
et doit finir» aux termes de l'article 
1865 du Code Napoléon, par la vo- 
lonté qu'une seule ou plusieurs ex* 
priment de ne plus vouloir, en faire 
partie; — Attendu que les deman- 
deresses sont fondée* tant en fait 
qu'en droit de réclamer à M. le 
curé Dubois la somme de 64 fr. 80, 
puisqu'il est détenteur des fonds 
qui leur reviennent, en vertu de 
quasi-contrats* et qu'elles né sont 
pas obligées d'actionner les autres 
sociétaires, mais bien, comme elles 
l'ont fait, M. le curé Dubois, qui se 
refuse à leur rendre la chose qui 
est leur propriété et qu'il garde tans 
droits i — Attendu qu'il importe Au- 
jourd'hui de faire respecter la foi 
due aux conventions et de mainte** 
nir dans leur intégrité les stipula- 
tions intervenues entre les parties; 

— Attendu que celui qui succombe 
doit payer les frais ; — Attendu que 
les demanderesses trouvent une ré- 



paration suffisante dans la condam- 
nation aux dépens qui va être pro- 
noncée, et qu'il n'y a pas lieu de 
leur accorder de plus amples dom- 
mages-intérêts ; — Par ces motifs, 
— Jugeant en dernier ressort, con- 
damnons M. le curé Dubois (Jean- 
* Auguste) à payer aux demanderes- 
ses Louise Hochoguée et consorts, 
à chacune d'elles individuellement, 
la somme de 7 fr. 20 c, ou en to- 
talité celle de 64 fr. 80 avec les 
intérêts légitimes depuis le jour de 
la demande; le condamnons égale- 
ment à payer a Louise Hochoguée la 
somme de fr, 45 pour la citation 
en conciliation pour les motifs énon- 
cé* pitié haut, et particulièrement 
pour son refus de se concilier écrit 
et signé de sa main; — Condam- 
nons en outre ledit M» curé Dubois 
en toufe les dépens. » 

observations/ — Tous les au- 
teurs enseignent que l'aveu fait au 
bureau de conciliation est un aveu 
judiciaire. Voir Duranton, t. III, 
n° 361; Bioché, ZJtcf., AVeu, nM2; 
Toullier* t» X* n* 271 ; Boncenne, 
/Voc, t. II, p. 48; Larombière, art. 
1356, n* 2; Boileux, art. 1355. La 
jurisprudence a'est également pro- 
noncée dans le même sens : Turin, 
6 décembre 1808; Cass, 9 novembre 
1813 ; Limoges, 17 juillet 1849. 

La seconde solution est également 
exacte, car l'action en restitution 
d'une somme d'argent qui n'excède 
pas 200 francs est de la compétence 
du juge de paix, comme étant per- 
sonnelle et mobilière. 

Les sociétés de secours mutuels 
sont incontestablement des sociétés 
civiles qui, en l'absence d'une clause 
plus formelle du pacte social, pren- 
nent fin suivant le& règles établies 



208 



DÉCISIONS DBS JUGES DE PAIX. 



par l'article 1865 du Code Napoléon, 
et notamment celle indiquée par 
le paragraphe 7 de ce môme article. 

Ch. Million. 



ARTICLE 386. 

Justice de paix du canton de la Jarrie 
(Charente-Inférieure). 

Président: M. DEMAÏLLASSON, 
juge de paix. 

2 avril 1869. 

Action possessoire. — Passage. — Clô- 
ture ancienne d'abord en terre, puis en 
pierres sèches.— Déboulé de la demande. 

Lorsque des communistes ont laissé l'un 
d'eux établir une bande de terre faisant 
obstacle, pendant plusieurs années consé- 
cutives au passage des autres communistes 
sur le terrain ainsi barré, et qu'ils ont passé 
sur un autre point sans se plaindre, ils sont 
non recevables dans une action possessoire, 
intentée contre celui qui avait installé la 
bande de terre, lorsqu'il l'a remplacée par 
un mur en pierres sèches sur lequel il a 
placé des fagots. 

Ainsi jugé par M. Demaillasson, 
ancien juge de paix du canton de 
la Jarrie, aujourd'hui juge de paix 
du canton de Saint-Georges (Maine- 
et-Loire), et ce dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, juge de paix : — Vidant 
le délibéré ; — Attendu que Billaud 
et consorts n'ont point justifié de leur 
possession sur le terrain en litige ; 
que de l'inspection des lieux il ap- 
pert qu'ils ont à côté un espace en 
largeur plus que suffisant pour le 
libre exercice de leur passage, pas- 
sage qu'ils ont pratiqué depuis plu- 
sieurs années sans se plaindre; 

Attendu que vainement les deman- 
deurs ont produit des titres pouvant 



établir au pétitoire le droit qu'ils 
prétendent avoir sur le lieu en litige, 
parce qu'il est interdit au juge du 
possessoire d'interpréter et d'ap- 
précier les titres au point de vue de 
la propriété, et qu'il ne doit les exa- 
miner qu'uniquement pour se fixer 
* sur le mérite de l'action possessoire; 

—Attendu, en fait, qu'il existe depuis 
plusieurs années, en avant du ter- 
rain dont les demandeurs réclament 
la maintenue en possession com- 
mune, une bande de terre, établie 
par le défendeur et faisant obstacle 
à l'accès et à la libre circulation sur 
le terrain en question, et que c'est 
exactement à cette limite que le dé- 
fendeur a placé depuis moins d'un 
an des pierres sèches sur lesquelles 
il a mis des fagots, ce dont se plai- 
gnent les demandeurs; — Attendu 
qu'il est ainsi établi que les deman T 
deurs n'ont pas la possession du ter- 
rain renfermé, ce que, du reste, 
viennent corroborer et affirmer les 
dépositions des témoins entendus. 
— Par ces motifs, jugeant en pre- 
mier ressort, déboutons le deman- 
deur, etc. » 

Observations. — Dans l'espèce, 
la demande intentée par le commu- 
niste afin d'obtenir le rétablissement 
du passage dans son assiette primi- 
tive eût peut-être été recevable et 
fondée au pétitoire, s'il justifiait par 
ses titres de son droit à passer au 
point déterminé sur lequel portait 
sa revendication. Mais il est mani- 
feste qu'elle ne pouvait être admise 
au possessoire. En effet, il n'avait 
plus la possession annale, condition 
essentielle de l'exercice de l'action 
possessoire. En laissant subsister 
depuis plus d'un an et jour la clôture 
élevée par le défendeur, et en con- 
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sentant depuis plusieurs années à 
passer sur un autre point, le de- 
mandeur s'est évidemment fermé 
la voie de la complainte. Son action, 
pour être admissible, eût dû être 
intentée dans l'année du trouble. - 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 387. 

Tribunal de simple police de Perrière» 
(Seine-et-Marne.) 

Président : M. PUJO, juge de paix. 
15 novembre 1869. 

Délit rural. — Garde à vue. — Abandon. 

— Passage sur terrain d' autrui ense- 
mencé. — Vigne. — Contravention. 

Vaine pâture. — Condition d'exercice. '• — 
Terrain d f autrui. — Ensemencement. 

— Récolte. — Pâture. 

Il y a contravention dans le fait par un 
berger d'avoir laissé ses moulons pacager 
dans déjeunes vignes appartenant à autrui, 
encore bien que ces vignes fussent sans 
culture et dans un état complet d'abandon. 

Mais il n'y aurait pas contravention, dans 
une localité où l'usage de la vaine pâture 
serait admis, à laisser entrer des moulons 
dans un champ qui n'aurait pas été cultivé 
depuis plusieurs années, et où quelques se- 
mences de minettes auraient seules été jetées 
sur les bordures comme pour défendre l'in- 
troduction des animaux, un fonds ne pou- 
vant être soustrait à l'exercice de la vaine 
pâture que par une clôture réelle. 

Ainsi jugé, 

Le 15 novembre 1869, suivant ju- 
gement de M. le juge de paix de 
Ferrières, présidant le Tribunal de 
police, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Après avoir 
entendu les parties contradictoire- 
ment, tant à cette audience qu'aux 
précédentes et le ministère public 



dans ses conclusions, jugeant en 
premier ressort ; — Vu la citation- 
requête d'Alex. Martin; — Vu l'en- 
quête qui a eu lieu à l'audience du 
30 juillet dernier et le jugement' in- 
terlocutoire dudit jour ; — Vu enfin 
le procès-verbal de visite des lieux 
du l« r courant; — Attendu que, par 
sa citation, le plaignant Martin dé- 
nonce des faits qui, selon lui, consti- 
tueraient deux contraventions, pour 
quoi il demande 200 francs de dom- 
mages et intérêts; lesquels faits 
auraient pour auteur le jeune fils de 
Joseph Coûté, berger chez son père, 
qui aurait mené son troupeau de mou- 
tons dans les vignes dudit Martin, à 
deux fois différentes, le 15 juillet de 
Tannée dernière et dans le courant 
du mois de mars dernier, et aurait en 
outre, le l ir juillet dernier, mené paî- 
tre sondit troupeau dans une pièce de 
terre dudit Martin, laquelle, selon ce 
dernier, serait plantée de minette 
destinée au pacage de ses propres 
moutons ; — Statuant sur la partie 
publique; — En ce qui touche la 
première contravention : — Attendu 
qu'il résulte de la déposition des 
trois premiers témoins de l'enquête 
qu'en effet le berger Coûté a mené 
pacager ses moutons dans des jeunes 
vignes appartenant à Martin, et la 
preuve qu'il Ta fait avec volonté, 
c'est le propos qu'il a tenu au témoin, 
la femme Harry : « Je puis bien faire 
paître mes moutons dedans (la vi- 
gne), puisqu'elle est en friche »; — 
Qu'à la vérité ces vignes, sans cul- 
ture et dans un abandon complet, 
sont dévorées par l'herbe, mais que 
cependant les jeunes ceps sont en- 
core assez apparents pour les tenir 
en état de défense contre la pâture 
des bestiaux ; — Que le berger Coûté 
a donc commis la contravention pré- 
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vue par l'article 479 du Gode pénal ; 

— Mais que cette contravention se 
trouve Singulièrement atténuée par 
lé déplorable état de céa vignes, qui 
ont l'aspect d'une véritable friche et 
semblent être un appât pour tromper 
les jeunes bergers; — Toutefois, 
faisons application dudit article 479, 
n° 10, du Gode pénal, ainsi conçu...; 

— Mais, admettant les circonstances 
atténuantes, autorisées par les arti*» 
clés 483 et 468 Combinés dudit Code» 
condamné le berger Coûté à 5 francs 
d'amende ; 

ci En ce qui touche lrt deuxième 
contravention i -~ Attendu que de la 
visite des lieux et dé l'expertise ré- 
sulte <jue la question du procès se 
réduit à savoir si, par Cela seul qu'il 
existe dans le éhamp de Martin, dans 
lequel le troupeau de GoUté a pa- 
cagé, quelques bottés, quelques tés- 
tiges de minette, ce champ se trou- 
vait suffisamment, au regard de la 
loi, dans un état de défense contre 
l'exercice de la vaine pâture, qui est 
(fusage immémorial dans la com- 
mune de Courtempierre \ —Attendu 
que la loi du 88 septembre-6 octobre 
1791, qui a conservé la vaine pâ- 
ture, si favorable aux nombreux trou- 
peaux, a donné au* propriétaires 
qui veulent en affranchir leurs terres 
deux moyens : le premier, de les 
olore; le second, de les ensemencer 
on de les tenir couvertes de quelques 
productions que ce soit ; — Attendu 
qu'il est évident que ces productions 
doivent être susceptibles d'une récolté 
quelconque; et la preuve, c'est que 
l'article 9, sect. IV, tit. I, de ladite loi, 
emplolèi ce mot, récùlte, pour expri- 
mer que la vaine pâture ne pourra 
ptxolt lieu que quand elle aura été 
faite ; — Qu'à la vérité toute récolte 
ne consiste pas seulement dans une 



coupe et dans un bottelage, qu'elle 
peut se faire aussi par la dent des 
animaux, sur place; — Mais qu'une 
récolte présuppose nécessairement 
une culture, une semence, à moins 
qu'il ne s'agisse de prés naturels, et 
que dans l'espèce le champ dont s'agit 
ne paraît pas, par son aspect actuel, 
avoir été cultivé depuis plusieurs 
années, et la semence de minette 
qui y a été certainement jetée, en 
petite quantité et sur les bordures, il 
y a deux et peut-être trois ans, a 
produit son effet, c'est-à-dire qu'elle 
a été récoltée dans Tannée soit par 
f la dent des animaux, soit de toute 
autre manière ; ce qu'il y a de cet- 
tain, c'est que de l'avis de l'expert, 
très-expérimenté en culture, elle a 
complètement disparu, et les quel- 
ques talles de cette plante qui exis- 
tent aujourd'hui proviennent de la 
graine qu'elle a produite et qui a 
germé et poussé, ainsi qu'il arrive 
dans tous les champs dans lesquels 
il y a eu une récolte grainée quel- 
conque; — Que si, encore, ce résida 
de minette était assez abondant, 
assez apparent pour être facilement 
aperçu, il pourrait exister du doute; 
mais, ainsi que le procès-verbal de 
visite du champ le constate, les 
quelques talles qui existent çà et là, 
et qui sont étouffées par l'herbe pa- 
rasite, ont besoin d'être cherchées 
pour être découvertes ; — Que le lé- 
gislateur de 1791 a certainement 
entendu que la production qui doit 
prévenir la vaine pâture serait appa- 
rente et non latente, comme dans 
l'espèce, autrement les berger», qui 
sont souvent des enfants, seraient 
sans cesse exposés à commettre des 
contraventions sans s'en douter; — 
Que surtout ce législateur, ennequ 
de la fraude,, n'a pas voulu qu'iu 
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inoyen d*unfe semence partielle, 
spécialement sur la bordure d'un 
champ, on pût soustraire ce champ 
à l'exercice de la Vaine pâture, ainsi 
qu'il a été jugé par un arrêt de la 
Cour de Cassation du 24 juin 1813 ; 
-^ Attendu, enfin, qu'il est si vrai 
que le champ dont s'agit n'est qu'une 
simple pâture, c'est que Martin lui- 
même lui donne cette appellation, et 
qu'il l'a louée comme telle avee les 
autres terres de son exploitation qui 
sont dans le même état au sieur 
Dupuis, marchand de montons à 
Corbeilles} de telle sorte que cet 
étranger à la commune pourra faire 
pacager ses moutons sur toutes les 
terres dé Martin, à l'exclusion de 
tôui autres, et peut-être les faire pa- 
cager aussi Sur les terres des habi- 
tante de la Commune* sans récipro- 
cité au profit de ces derniers ; ■*•• 
Que, dans dételles conditions, il est 
évident que le berger Coûté n'a 
èûmmis ni pli èôrtmêitrê aucune 
Contravention ; *— En cûnftéquenée, le 
Tribunal dit qu'il n'y a aucune peine 
à lui appliquer et le relaxe au besoin 
sans amende ni dépens, quant à ce 
chef ; — Statuant sur la demande en 
dommages et intérêts; — Attendu 
que, d'après Ce qui vient d'être jugé, 
ces dommages et intérêts ne peuvent 
Concerner que la Contravention re- 
connue; mais que, d'une part, le 
Idiig espace de temps qui s'est écoulé 
depuis sa perpétration rend impos- 
sible l'appréciation du dommage, si 
dommage il y a eu, et d'une autre, 
le déplorable état des vignes, qui 
ébftt saflè Culture et dévorées par 
Pherbè, tiè permet pas de suppo- 
ser qil'un dommage ait pu y ôtre 
fait; — Oui! suffit donc dfe faire 
ëûpporter k l'inculpé une portion 
proportionnelle dès frai» pour tenir 



lieu de dommages et intérêts ; — 
Déclare la demande de Martin non 
recevable et mal fondée en tant 
qu'elle s'applique au second chef et 
l'en déboute; — Enfin statuant sur 
les dépens ; — Attendu que la prin-* 
cipale fin de la demande de Martin, 
c'était l'affranchissement de ses pâ- 
tures, ses griefs à l'égard de ses vi- 
gnes n'étaient évidemment qu'une 
réminiscence occasionnelle; — Que, 
succombant sur le chef principal du 
procès, il doit conséquemment sup- 
porter la plus grande part des frais ; 
— Condamne donc le berger Coûté, 
et son père avec lui comme civile- 
ment responsable, au quart des dé- 
pens et Martin aux trois âutréâ 
quarts; — Lesdits dépens taxés et 
liquidés à 55 fr. 05, non compris le 
coût du présent jugement, qui sera 
supporté dans la môme proportion, 
sauf son expédition, qui sera à la 
charge de la partie qui la requerra. » 

Observations. — L'article 479, 
n° 10, du Code pénal est impératif; il 
attribue le caractère contravention- 
nel au seul fait de mener dès bestiaux 
dans les vignes d'autrui. Le juge ne 
saurait établir de distinctions que la 
loi ne fait pa$ ; par suite, la contraven- 
tion existe, alors même que la vigne 
serait peu ou mal cultivée; et il suf- 
fit au magistrat de décider que le 
fonds peut encore être considéré 
comme une vigne pour qu'il y ait 
lieu d'appliquer la peine de l'article 
précité. Sur la seconde question de 
jurisprudence, il est certain que la 
vaine pâture et le parcours ne peu- 
vent être exercés sur les héritages 
en état de clôture, mais il faut que 
la clôture soit conforme à l'un des 
modes prescrits par -l'article 6 de la 
loi de 1791, c'est-à-dire que l'hén*. 
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tage soit entouré d'une clôture suffi- 
sante pour empêcher l'introduction 
des troupeaux. C'est au surplus le 
même principe qu'a appliqué la Cour 
de cassation par son arrêt du 26 mars 
1841, Annales, 1" série, t. V, p. 292, 
par laquelle elle a jugé qu'un pro- 
priétaire ne peut se soustraire à la 
servitude de vaine pâture, dans un 
pays où elle existe, en laissant sur 
pied, lors de la fauchaison, une li- 
sière d'herbe sur toute la circonfé- 
rence de sa prairie. 

Ch. Million. 

ARTICLE 388. 

Tribunal de simple police d'Ange r§ 

(Maine-et-Loire). 

Président : M. GUILLOT DR LA POTERIE, 
juge de paix. 

20 juillet 1871. 

Voirie. — Construction sans autorisation. 
— Mur joignant la voie publique. — 
Bâtiments édifiés derrière ce mur. — 
Contravention. — Démolition. 

L'autorisation nécessaire aux termes de 
Tédit de 1607 pour construire sur la voie 
publi'iue, n'est pas seulement nécessaire 
lorsque la construction joint immédiate- 
ment la voie publique ; elle Test encore lors- 
que le terrain sur lequel la construction 
doit être élevée est contigu à la voie pu- 
blique, alors même que la construction se- 
rait élevée en retraite et notamment der- 
rière le mur qui la joint immédiatement. 

Eu conséquence, si une construction a été 
élevée sans autorisation derrière un mur de 
clôture, mais sur la partie retranchahle du 
terrain, il y a lieu de condamner le proprié- 
taire non-seulement à l'amende, mais en- 
core à la démolition de la besogne mal 
plantée. 

Ainsi décidé , 

Le 20 juillet 4871, par jugement 
du Tribunal de simple police d'An- 
gers, en ces termes : 



« LE TRIBUNAL : —En fait : — At- 
tendu qu'Albert Dillé est proprié- 
taired' une maison et dépendances 
sises à Angers, rue Basse-Saint-Mar- 
tin n°4 , laquelle rue, d'après les plans 
de la ville, doit avoir en cet endroit 
une largeur de ô^O entre façades ; 
que la cour de la maison Albert, sé- 
parée de la voie publique actuelle par 
un vieux mur, est en saillie sur le- 
dit alignement d'environ 2 m ,60 en 
moyenne; que, voulant faire une 
construction dans la partie retran- 
chable de ladite cour, Albert Dillé a 
d'abord demandé à M. le maire de 
la ville l'autorisation de faire ces 
travaux, autorisation que ce magis- 
trat lui a formellement refusée par 
son arrêté du 13 juin dernier; que, 
nonobstant ce refus, Albert Dillé a 
fait sa construction qui dépasse de 
80 centimètres environ la limite du 
terrain soumis à l'élargissement de la 
rue; — Endroit : — Attendu que l'arti- 
cle 52 de la loi du 16 septembre 1807 
attribue aux maires les alignements 
adonner pour ouverture de nouvel- 
les rues ou pour élargissement des 
anciennes ; que ce droit accordé aux 
maires s'étend non-seulement à la 
reconstruction des murs de clôture, 
mais encore à toute la partie qui doit 
être retranchée d'après les plans 
d'alignement régulièrement établis ; 
qu'en effet le droit deviendrait illu- 
soire si, en arrière du mur de clô- 
ture encore existant et dans la pré- 
vision de sa chute plus ou moins 
prochaine pour cause de vétusté, on 
pouvait d'avance se soustraire à 
l'obligation de suivre l'alignement 
des plans, en établissant derrière ce 
mur toute sorte de construction 
pouvant servir plus tard de façade 
et en prolongeant ainsi indéfiniment 
le rétrécissement des rues, au grand 
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détriment de l'embellissement des 
villes, de la sûreté du passage et de 
la santé publique ; que l'arrêt de la 
Cour suprême du 4 juin 1858, invo- 
qué par le prévenu, n'est point ap- 
plicable à la cause en ce qu'il s'agis- 
sait dans l'espèce non pas seulement 
de l'élargissement, mais encore du 
prolongement d'une rue ; qu'on con- 
çoit la différence qui peut exister, 
quant aux droits des propriétaires 
riverains entre les rues simplement 
projetées et celles déjà existantes 
dont l'élargissement prévu par les 
plans soumet d'ores et déjà la partie 
retranchable à une servitude de voi- 
rie qui oblige à n'y rien construire 
sans autorisation ; — Attendu que 
de tout ce que dessus il résulte que 
l'arrêté de M. le maire d'Angers du 
13 juin dernier a été pris dans l'éten- 
due de ses attributions; que, lors 
même que cet arrêté contiendrait 
des dispositions excessives, il devait 
recevoir son exécution tant qu'il n'é- 
tait pas réformé par l'autorité com- 
pétente ; qu'ainsi Albert Dillé a bien 
réellement commis une contraven- 
tion en construisant dans la partie 
retranchable de sa propriété, malgré 
la défense formelle qui lui avait été 
faite dans ledit arrêté ; — Attendu 
qu'il y a lieu de lui appliquer les 
dispositions de l'article 471, n°5, du 
Code pénal et de fixer par le même 
jugement les dommages-intérêts qui 
peuvent être dus aux termes de l'ar- 
ticle 161 du Gode d'instruction cri- 
minelle; —Attendu que dans l'espèce 
la réparation du dommage ne peut 
être que la destruction de la besogne 
indûment faite; qu'il y a dès lors lieu 
de condamner Albert Dillé à démolir 
sa nouvelle œuvre dans toute la par- 
tie retranchable de la propriété, de 
le condamner en outre aux dépens 



en vertu de l'article 162 du Code 
d'instruction criminelle et de fixer le 
temps de la contrainte par corps con- 
formément à la loi du 22 juillet 
1867; 

« Par ces motifs et par jugement 
en premier ressort; — Vu ledit arrêté 
municipal du 13 juin dernier et les ar- 
ticlesde loi précités ainsi conçus : etc., 
etc.; — Condamnons Albert Dillé à 
1 franc d'amende et aux dépens taxés 
à . . . ; le condamnons en outre à 
détruire dans le délai de quinze jours 
la besogne par lui indûment faite 
dans la partie retranchable de ladite 
propriété d'après le plan d'aligne- 
ment de la rue dont il s'agit, et, 
faute de ce faire dans ledit délai, 
autorisons M. le maire d'Angers à 
faire faire cette démolition aux frais 
dudit Albert Dillé, qui sera tenu de 
payer les dépenses sur la présenta- 
tion des mémoires des ouvriers; — 
Fixons à deux jours la contrainte par 

corps pour le payement de l'a- 
mende. » 

Observations. — Voir exactement 
dans ce sens un arrêt de la Cour de 
cassation du 20 mai 1859, rapporté 
dans nos Annales, 1839, p. 407. Il , 
s'agissait d'un mur élevé en retraite 
derrière une simple palissade en 
planches, de façon à substituer une 
clôture définitive à une clôture pro- 
visoire. Mais la Cour a très-nette- 
ment examiné et jugé la question de 
principe et a décidé que l'autorisa- 
tion doit être demandée et obtenue 
pour construire, même en retraite, 
sur la partie retranchable d'un ter- 
rain contigu à la voie publique. 

Alex. Beaume. 
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ARTICLE 389. 



Tribunal de «impie police de I»unaa 

(Hérault). 

Président : M. LAURES, juge de pai# r 
9 septembre t8ïo. 

Voirie. — Construction sans autorisation. 
— Rivière. — Entrave à la circula- 
tion. — Procès-verbal. — Contraven- 
tion. — Exception préjudicielle. — 
Démolition. — Arrêté préfectoral. — 
Publication. 

Lorsqu'un individu, poursuivi pour con*- 
tmention a un arrêté préfectoral, préteod 
gq'il n'a été ni publié ni affiché dans sa 
commune, c'est 4 lui à fournir la preuve de 
cette allégation; le silence du ministère 
public sur de prétendues contraventions 
commises par d'autres ne seraient pas nue 
preuve suffisante. 

En matière de contravention de, voirie, le 
Tribunal de police devant lequel le prévenu 
soulève une exception préjudicielle de nro* 
priété, n'eut lenu de surseoir à statuer qu'au- 
tant qne Of Ue exception est fondée sur un 
litre apparent, ou sur des faits de posses- 
sion privée et que le Tiibunal a droit d'ap- 
précier. 

Le fait de construire sans autorisation, 
dans le lit d'une rivière à ean passage dans 
une commune, de façon à ftèoer ia circula-r • 
lion des habitants, constitue une contraven- 
tion de voirie, et le Tribunal de police doit, 
indépendamment de l'amende, ordonner la 
démolition des constructions faite* sans au- 
torisation. 

Par procès-verbal du 29 novem- 
bre 4869, il a été constaté que 
Charamanle, Hippolyte, propriétaire 
et avocat à Lunas, a fait construire 
pendant le mois de septembre der- 
nier (1869), dans le lit de la rivière 
de Gravaison, à son passage dans 
l'intérieur du village de Lunas, un 
mur ou digue en maçonnerie; que 
ce mqr s'étend vis-à-vis sa mai- 
son d'habitation jusqu'à la descente 
dite de la Croix-de- Mission , et sur 
le sol même servant à cette descente, 



de maniera à rendre la circulation 
difficile, et plus tard impossible 
sur cette partie de la voie urbaine, 
et en même temps à priver les bar 
bitants de la commune d'une partie 
du lit de la rivière dont ils ont tou- 
jours joui. Le maire a fait citer Cha- 
ramanle devant le Tribunal de siro*- 
ple police pour se voir déclarer 
convaincu de contravention aux 
dispositions de l'article 47| v p°* S et 
15 du Code pénal, en construisant, 
sans autorisation préalable, soit dt 
M. le maire de Lunas, soit de M. le 
préfet, chacun en ce qui le concerne, 
dans le lit de la rivière de Gravai- 
son, et s'entendre condamner au* 
peines portées par ledit article, et 
en outre à la suppression deg oor 
vrages non autorisés, conformément 
aux dispositions dés articles 315 de 
l'édit de décembre 4607, et de l'ar- 
rêté préfectoral du 43 avril \H$Q, 
sous toutes réserves de droit avec 
dépens. 

En réponse à ces conclusions, 
M. Charamanle a demandé qu'il plût 
au Tribunal, en premier lieu ; dé<? 
clarer qu'il ne cooste, par apcun 
procès-verbal ni autrement, que 
l'arrêté du 13 avril 1850, invoqué 
par le ministère public, ajt jamais 
été publié et affiché dans cette com- 
mune, comme l'eût exigé, pour qu'il 
y devint obligatoire, l'avis du con- 
seil d'État du 83 prairial an XIII; 
qu'il soit de là que le? constructions, 
objet du litige, fussent-elles en réa- 
lité un empiétement sur le lit de la? 
dite rivière» n'auraient pu, mêpie 
dans ce cas, constituer une rafraj)* 
tion aux dispositions prohibitive* de 
cet arrêté qui demeura toujours ip» 
connu, sans autorité dans cette corn* 
mune où jamais il n'eu fut tçnu av- 
enu compte ni par les habjtaaU ni 
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par l'autorité municipale elle-même, 
ainsi qu'il appert notamment de l'é- 
tablissement de la passerelle com- 
munale et de la construction du 
pont à trois arches par voie de sous- 
cription, et sans que l'administration 
municipale pour la passerelle ni pour 
le pont aucun des nombreux sous<- 
cripteurs, eussent soupçonné môme 
la nécessité d'autorisations préala*- 
bles, qui jamais ne furent deman- 
dées et n'ont été obtenues, et qui 
pourtant eussent été indispensables 
siP arrêté du 43 avril 1850 eût dû 
recevoir ion application dans lu 
commune de Lunas, et par consér 
queqt que ces constructions ne con- 
stituent aucune contravention, pas 
plus que les empiétements réeiier 
ment commis sur le lit de la rivière 
par les frères et par l'oncle du maire 
de la commune, sous le mur du 
quai Du Barry, en face de leurs 
habitations, empiétements mani- 
festes et flagrants dans lesquels 
l'adjoint Cussol, çialgré la sollici- 
tude que lui inspirent les devoirs du 
ministère public, dont il est appelé 
à exercer les fonctions impartiale- 
ment envers et contre tous, n'a pour- 
tant aperçu aucune contravention 
qu'il ait senti Tobligatiou légale de 
poursuivre en présence des prohibi- 
tions dudit arrêté ; en conséquence, 
et vu encore, en ce qui concerne le 
prétendu empiétement d une portion 
quelconque de la descente ou rampe 
considérée comme une prétendue 
dépendance de la voie urbaine, l'ar- 
rêt de la Cour de cassation du 24 juin 
1856, rapporté par Dallai, Recueil 
périodique, 1856 , 1" partie, p. 81, 
relaxer sous tous ces rapports le 
eoncluant des poursuites , fins et 
conclusions contre lui dirigées; 



constructions objet du litige, alors 
même que l'arrêté du 13 avril 1850 
aurait pu jamais régir le cour* 
d'eau de la commune de Lunas, ne 
constitueraient encore aucune con- 
trav6ntjon,aux prohibitions de cet ar- 
rêté, puisqu'il ne dispose que pour 
des œuvres sur les cours d'eau, c'est- 
à-dire dans leurs lits, et qu'un point 
de fait Incontestable 4t facile 4 re- 
connaître, s'il était contesta, les con- 
structions dont il s'agit sont évidem- 
ment établies en dehors du Jit de la 
rivière de Gravaison, dont l'arrêté 
récent du 10 février 1866, sqr l'avis 
conforme de MM. les ingénieurs du 
service hydraulique qu'il adopte, 
fixe la largeur normale à 42 let- 
tres , en prohibant aux riverains 
les constructions qui ne laisseraient 
pas au lit da la rivière cette largeur, 
et qu'en réalité au delà de»dit$« con- 
structions le lit de la rivière «e trouva 
encore tout entier ayee sa largeur 
normale delà mètres et plus encore; 
en conséquence, et sou» ce second 
rapport, relaxer encore le concluant 
des poursuites, fins et conclusion* 
dirigées contre lui; 

En troisième lien, enfin très*sub~ 
sidiairement, #1 sans qna le subsi- 
diaire déroge et préjudicie aux ex- 
ceptions principales antérieure*, 
devant les prétentions contradictoi- 
res élevées, d'une part, par M. l'ad- 
joint Cussol, qui procède non+seal* 
ment comme axerçaqt les fonctions 
du ministère public, maie ancore, 
sans s'en apercevoir, comme défen<- 
saur de la commune dont il invoque 
en justice, sans aucune autorîaatioji 
du conseil municipal, les prétendus 
droits de propriété et de possession 
et jouissance sur la rampe et sut le 
lit de la rivière, et d'autre part par 



En second lieu, déclarer que ks I le concluant, qui maintient au coït- 
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traire que M me Charamanle est 
seule véritable et légitime proprié- 
taire du fonds sur lequel reposent 
les constructions dont il s'agit, pré- 
tentions contraires qui évidemment 
soulèvent des questions préjudiciel- 
les tout à fait en dehors des attri- 
butions du Tribunal de police, et 
qui rentrent dans la compétence ex- 
clusive des Tribunaux civils, sur- 
seoir à statuer sur la contravention 
alléguée jusqu'à ce qu'il ait été 
statué par les juges compétents sur 
la question préjudicielle de pro- 
priété que soulève le débat. 

Le 9 septembre, jugement en ces 
termes : 

« LE TRIBUNAL : — Sur le pre- 
mier moyen de défense de M. Cha- 
ramanle es qualité qu'il agit : — At- 
tendu que le silence du ministère 
public sur les prétendues contraven- 
tions faites par divers sur le lit de 
la rivière de Gravaison ne prouve 
nullement que l'arrêté du 13 avril 
1850 n'ait pas été publié ni affiché, 
et que lorsque des individus pour- 
suivis pour contravention à un ar- 
rêté préfectoral allèguent qu'il n'a 
pas été publié ni affiché dans les 
communes de leur domicile, c'est à 
eux à fournir la preuve de cette al- 
légation, ce que n'a pas fait le dé- 
fendeur d'une manière légale (Cass., 
24 juillet 1852) ; — Attendu que la < 
descente ou rampe dont l'empiéte- 
ment de partie reconnu par le dé- 
fendeur, forme le seul et unique 
passage pour l'abreuvaue des bes- 
tiaux, et pour tous les habitants qui 
n'ont pas souscrit pour la construc- 
tion du pont à trois arches susdési- 
gné, et qui sont dans l'indispensa- 
ble nécessité de passer, avec leurs 



dits bestiaux, sur cette rampe, pour 
aller d'une rive à l'autre de ladite 
rivière de Gravaison, au-dessous de 
la chaussée dudit défendeur et au- 
tres; et que si, comme le prétend 
M. Charamanle, ce fait ne constitue 
pas une contravention d'après un 
arrêt de cassation du 24 juin 1856, 
il n'en est pas de même d'après un 
arrêt de la même Cour du 25 fé- 
vrier 1858; — Sur le deuxième 
moyen : — Attendu que l'arrêté de 
M. le préfet de l'Hérault, en date du 
20 février 1866, ne saurait être ap- 
plicable à cette espèce, puisqu'il ne 
concerne que les propriétaires rive- 
rains du lit de la rivière, et qu'au 
point où existent les constructions 
incriminées, il y a, entre le canal de 
la prairie de M. Charamanle et le lit 
de ladite rivière, le chemin vicinal, 
n° 9, faisant partie autrefois de la 
route départementale n° 8 de Lo- 
dève à Castres, ce qui appert évi- 
demment du plan cadastral de la 
mairie de Lunas, dont l'application 
peut être faite par le Tribunal de 
police, suivant un arrêt de cassation 
du 25 janvier 1861, et démontre que 
M. Charamanle n'est pas riverain du- 
dit lit de rivière sur ce point; — Sur 
le troisième moyen très-subsidiaire 
tiré de ce que M ,B • Charamanle 
est seule véritable et légitime pro- 
priétaire du fonds sur lequel reposent 
les constructions dont il s'agit, pré- 
tentions qui soulèvent, au dire de 
M. Charamanle, une question pré- 
judiciable en dehors des attributions 
du Tribunal de police: — Attendu 
que le Tribunal de police ne peut 
surseoir à statuer, sur une construc- 
tion de voirie par exemple, qu'au- 
tant que le prévenu forme une ex- 
ception préjudicielle de propriété 
sur un titre apparent, ou sur des 



i 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



217 



faits de possession équivalents, per- 
sonnels et par lui articulés avec 
précision, et que le Tribunal a le 
droit d'apprécier ; qu'il violerait l'ar- 
ticle 182 du Code forestier s'il ac- 
cordait le sursis, en secondant, sur 
la simple allégation du prévenu, que 
le terrain sur lequel il a établi les 
constructions poursuivies lui appar- 
tient. Cass., 19 mars 1835, 14 avril 
1839, 18 décembre 1840, et notam- 
ment 14 juillet 1860 et 23 janvier 
1861 ; 

« En ce qui concerne le fait im- 
puté à M. Charamanle : — Attendu 
qu'il est établi par procès-verbal 
susmentionné que M. Charamanle a 
fait construire à Lunas, pendant le 
mois de septembre dernier, dans le 
lit de la rivière de Gravaison, à son 
passage dans l'intérieur du village 
de Lunas, un mur ou digue en ma- 
çonnerie; que ce mur s'étend depuis 
la prise d'eau que possède, sur la- 
dite rivière, le prévenu, vis-à-vis sa 
maison d'habitation, jusqu'à la des- 
cente dite de la Croix-de-Mission, et 
sur le soi même servant à cette 
descente, de manière à rendre la 
circulation difficile , et plus tard im- 
possible, sur cette partie de la voirie 
urbaine, et en môme temps à priver 
les habitants de la commune d'une 
partie du lit de la rivière dont ils 
ont toujours joui; — Attendu que 
ledit procès-verbal est régulier et 
fait foi jusqu'à preuve contraire ; — 
Attendu que les exceptions et les 
allégations de M. Charamanle ne 
sont appuyées sur aucuns moyens 
sérieux, et que les habitants de la 
commune de Lunas ont eu, de temps 
immémorial , et notamment depuis 
plus d'an et jour avant l'entreprise 
du prévenu, la possession et jouis- 
sance de ladite partie du lit de ri- 

Octobre et Novembre 1871. 



vièreet de rampe empiétée; — At- 
tendu que, de même que les rues, 
et places publiques, le6 passages ou 
chemins publics sont imprescripti- 
bles d'après l'article 2226 du Code 
Napoléon ; que l'article 3 de l'édit 
de décembre 1607 donne formelle- 
ment à l'autorité municipale, lors- 
que la libre circulation des rues et 
chemins se trouve rendue difficile 
ou impossible, le pouvoir d'enjoin- 
dre, à ceux qui en sont les auteurs, 
de faire ôter les empêchements qui 
s'y opposent, et de provoquer là 
suppression de leur désobéissance ; 
qu'il est de principe d'ordre public 
que nul n'a le droit de se faire jus- 
tice à soi-même, et qu'on ne peut 
s'approprier des choses dont le pu- 
blic est en jouissance, sous prétexte 
qu'on peut être fondé à revendiquer 
leur propriété ; que l'exception pré- 
judicielle soulevée par le prévenu 
ne saurait dépouiller de leur illé- 
galité les voies de fait dont il s'est 
rendu coupable en faisant les con- 
structions incriminées sans l'autori- 
sation de l'autorité municipale ou 
de M. le préfet; que le Tribunal, 
saisi de l'infraction de l'article 5 du- 
dit éditde décembre 4607, il en ré- 
sulte qu'il doit réprimer ladite inr 
fraction et la j faire cesser, en 
ordonnant l'enlèvement desdites con- 
structions et le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif, ainsi 
que l'enseigne l'arrêt de cassation 
du 25 février 1858 «usrelaté; — At- 
tendis que le$ dépens doivent être à la 
charge de la partie qui succombe; — 
Par tous ces motifs, le Tribunal, sans 
avoir aucun égard aux exceptions 
et allégations du prévenu, qui sont 
rejetées ; — Vu les articles 471 du 
Çpde pénal, n 08 5et 15, et l'article 5 
de l'édit de décembre 1607, ainsi 
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conçu; etc...; — Par ces motifs, le 
Tribunal déclare recevable et justi- 
fiée Faction de M. Théodore Cussol, 
adjoint remplissant les fonctions du 
ministère public, contre M. Chara- 
manle, es qualité qu'il agit; en con- 
séquence, déclare celui-ci atteint et 
convaincu de la contravention rele- 
vée par ledit procès-verbal; lui fait 
défense de récidiver, et pour l'avoir 
fait, le condamne : 1° à l'amende de 
1 franc; 2° à supprimer, dans 
huit jours après la signification 
du présent, les ouvrages non auto- 
risés et construits en contravention 
aux dispositions de l'article 5 de Té- 
dit de décembre 4607/du susdit ar- 
rêté préfectoral du 13 avril 1850, et 
conformément aux numéros 5 et 
15 de l'article 471 du Code pé- 
nal aussi susrelaté; 3° enfin aux 
dépens, liquidés à 8 fr. 05, en ce 
non compris le coût de timbre et 
enregistrement et levée du présent, 
s'il y a lieu, auxquels il est et de- 
meure aussi condamné. » 

Observations. — Les solutions 
qui précèdent sont exactes et con- 
formes à une jurisprudence con- 
stante. Voir les arrêts cités plus haut, 
dans notre Table générale, v° Ques- 
tion préjudicielle, Voirie. 

Alex. Beàume. 

ARTICLE 390. 

Tribunal d« «impie police de Cytoiog 

(Word). 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉCILLE, 
juge de paix. 

15 septembre 187t. 

Tapage injurieux et injures verbales. 
Non-cumul des peines. 

En matière de simple police les peines ne 
peuvent êire cumulées qu'autant qu'elles 
s'appliquent à des contraventions pouvant 



bien être de môme nature, mais devant 
toujours être distinctes, c'est-à-dire devant 
résulter détails distincts sans que jamais les 
diverses modalités d'un môme fait puissent 
êire isolées ei converties en faits distincts. 

Ainsi décidé, 

Le 15 septembre 4871, par juge- 
ment du Tribunal de simple police 
de Cysoing, ainsi conçu : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï M« d'Al- 
bertanson, avocat du prévenu, et 
M e Werquin, avocat de la partie ci- 
vile, ensemble le ministère public 
dans ses réquisitions; — Sur la 
poursuite pour contravention de ta- 
page injurieux ; — Attendu que du 
procès verbal du 24 août dernier, 
des dépositions des témoins et des 
débats , il résulte que le sieur 
Augustin Bataille, à Bouvines, le 
23 août 1871, à huit heures du soir, 
dans le cabaret du sieur Denoyelle, 
étant en état d'ivresse, et avec une 
intention essentiellement méchante, 
pour nuire à l'honneur du sieur 
Descamps, présent dans l'établisse- 
ment, faisant allusion à une plainte 
pour vol de 140 francs en billets de 
banque et d'émission portée par une 
dame Dupont contre la femme dudit 
Descamps, et sur laquelle plainte 
une ordonnance du juge d'instruc- 
tion a déclaré n'y avoir lieu à suivre, 
s'est permis de dire, en présence 
de N nombreuses personnes, et en 
accompagnant ses paroles de gestes 
outrageants, « qu'avec une allumette 
il mettrait cent quarante fois le feu 
à son tabac, que son portefeuille 
pouvait contenir 140 000 francs 
en billets de banque ; — Que, de 
plus, il s'est mis à débiter, à haute 
voix, la prétendue histoire d'une 
malheureuse femme de Bouvines, 
auteur d'un vol de portefeuille 
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renfermant 140 francs en bil- 
lets, ajoutant que si cela était ar- 
rivé chez lui il serait depuis long- 
temps parti en Belgique, à Anvers, 
et son père aussi ; qu'il prononça 
même ces paroles : Ecce homo, qui 
s'adressaient exclusivement au sieur 
Descamps ; — Attendu que les pro- 
pos et gestes du sieur Bataille ont 
altéré, troublé Tordre dans Testa- 
minet, lieu public, au point que le 
sieur Denoyelle a dû mettre le pré- 
venu à la porte, après résistance et 
insultes; que dehors même l'in- 
culpé, en criant qu'il avait encore 
le droit de boire cent quarante cho- 
pes de bière, a recommencé son ta- 
page ; qu'il n'a pas fallu moins que 
Tintervention de sa famille et de la 
police pour le ramener au silence 
et à la raison; — Attendu que les 
attaques, gestes et propos dudit in- 
culpé étaient injurieux; que, bien 
qu'il ne fût pas nommé, il est con- 
stant que le sieur Descamps, partie 
civile au procès, était la personne 
contre laquelle il les dirigeait; — 
Sur la poursuite pour contravention 
d'injures verbales : — Attendu qu'en 
matière de simple police les peines 
ne peuvent être cumulées qu'autant 
qu'elles s'appliquent à des contra- 
ventions pouvant bien être de même 
nature, mais devant toujours être 
distinctes, c'est-à-dire devant résul- 
ter de faits distincts sans que jamais 
les diverses modalités d'un même 
fait puissent être isolées et conver- 
ties en faits divers ; — Attendu que 
la loi a soin de distinguer la contra- 
vention d'injures de celle de tapage 
injurieux, et a attaché à chacune 
d'elles une peine différente, mais 
quo le tapage injurieux renferme 
nécessairement l'injure, et que dès 
lors une seule peine peut être ap- 



pliquée; — Statuant par jugement 
contradictoire et en premier ressort; 
— Déclare le sieur Bataille con- 
vaincu de la contravention de tapage 
injurieux troublant la tranquillité 
des habitants; admettant toutefois 
des circonstances atténuantes, le 
condamne en l'amende de 5 francs 
et aux frais, conformément aux ar- 
ticles 479, n'8, 48i et 463 du Code 
pénal, et 161 du Gode d'instruction 
criminelle ainsi conçus, etc.; statuant 
sur les conclusions de la partie ci- 
vile, condamne ledit sieur Bataille 
à payer au sieur Descamps la somme 
de 25 francs par forme de domma- 
ges et intérêts. » 

Observations. — Les Tribunaux 
ont un pouvoir discrétionnaire pour 
apprécier si les tapages ont eu la 
gravité, le caractère punissables; 
mais ils doivent préciser l'espèce, la 
nature des bruits qui ont troublé 
la tranquillité publique. 

Sur la question du cumul des pei- 
nes, voir la doctrine enseignée dans 
notre Dictionnaire général, 3 e édit., 
v° Contraventions, § 3. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 391. 

Tribunal de simple police de Gjpoing 

(Mord). 

Président: M. MANOUVRIEZ -CÉCILLE, 

juge de paix. 

5 septembre 1W1. 

Coups et blessures. — Cris séditieux. — 
Incompétence du Tribunal de simple 
police. 

Le Tribunal de simple police» compétent 
pour réprimer les simples voies de fait et 
violences légères, doit se déclarer incom- 
pétent lorsque les faits imputés aux préve- 
nus poursuivis devant lui constituent des 
coups ou blessures. 
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Les cria politiques et séditieux, proférés 
là huit de minière à troubler la tranquillité 
des habitants, tombent no» sous le coup de 
l'article 479, n° 8, du Gode pénal, mais de 
l'article 8 de la loi du 25 mars 1822, comme 
détil correctionnel. 

Ainsi décidé, 

Par jugement du 5 septembre 
1871, ainsi conçu : 

« LE TRIBUiNAL : — Après avoir 
entendu là lectufe dû procès-verbal 
dressé par la gendarmerie le 23 août; 
— Ouï les témoins dans leurs dé- 
positions, lus prévenue et leurs avo- 
cats dans leurs défenses, observa- 
tions et conclusions, ensemble le 
ministère public en son réquisitoire; 
•—Jugeant en dernier ressort; — 
Sur l'infraction pour rixe, voies de 
fait et violences légères : — Attendu 
que du procès-verbal de la gendar- 
merie, en date du 25 août dernier, 
defc dépositions des témoins et des 
débats, il résulte, que le 24 août, à 
dix heures et demie du soir, une rixe 
a eu Heu, rue du Marais, à Cysoing, 
tehtre les trois prévenus, rixe dans 
laquelle des violences graves ont été 
exercées et des coups portés, des- 
quels il est résulté des contusions; 
que d'après le certificat du médecin 
joint &u procès-verba! et lu à l'au- 
dience, le nommé Balory a reçu, dans 
la rixe, une blessure à Falné qui a 
déterminé une incapacité de travail 
de trois jours ; ■ t — Attendu que, si 
aux termes de l'article 605, n° 8, du 
Code du 3 brumaire an IV, le Tri- 
bunal de police est compétent pour 
connaître des rixes, voies de fait et 
violenees légères, il cesse de l'être 
lorsque des coups ont été portés, et 
qu'en outre, il y a eu des blessures; 
que dans les circonstances de la 
cause, il faut reconnaître que les 



voies de fait dont il s'agit ne sont 
pas des violences légères, mais ont 
le caractère de coups et blessures, 
ou de violences et voies de fait gra- 
ves, justiciables des Tribunaux cor- 
rectionnels ; que dès lors le fait ren- 
tre dans les prévisions de l'article 
351 du Code pénal ; — Sur l'infrac- 
tion pour tapage nocturne : — At- 
tendu que du susdit procès-verbal, 
dépositions des témoins et débats, 
il résulte que les prévenus Deîvallée 
père et fils ont, aux mêmes lieu, 
jour et heure, proféré publiquement 
les cris séditieux : « Â bas la Répu- 
blique ! Vive Henri V ! » que ces cris, 
qui ont, il est vrai, froissé et troublé 
certains habitants, tombent, non 
sous le coup de l'article 479 du Code 
pénal, mais de l'article 8 de la loi 
du 2o mars 1822 comme délit cor- 
rectionnel; — Prononçant confor- 
mément à l'article 160 du Code 
d'instruction criminelle lu â l'au- 
dience, renvoie les parties devant 
M. lé procureur de la ftépublique 
près le Tribunal de première in- 
stance de l'arrondissement ; ordonne 
que le présent jugement sera exé- 
cuté à la diligence du ministère pu- 
blic. » 

ObfcetvâHôû*. — Sûr la pre- 
mière question, il nô saurait y avoir 
doute. 1! est de jurisprudence fcott- 
Stante que lorsqu'il y a blessure, ef- 
fusion de sang, Incapacité de travail 
du blessé, le Tribunal de simple po- 
lice n'est pas compétent pour statuer, 
et que le fait reproché constitue uti 
délit justiciable des Tribunaux cor- 
rectionnels. 

Sur la èeconde question, nous 
sommes également d'accord, quant 
au fond, avec M. le juge de paix du 
canton de Cysoing. Toutefois il nous 
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paraît inexact de dire qu'il n'y avait 
pas, dans l'espèce, la contravention 
prévue et punie par l'article 479, 
§ 8, du Gode pénal. Il parait certain, 
au contraire, que le tapage a eu 
lieu là huit, dans un lieu habité, et 
qu'il y à eu trouble à la tranquillité 
des habitante. Par suite, la contra- 
vention relevée par le procès^ verbal 
existait bien dans l'espèce. Mais, en 
même tfeihps, comme les cris profé- 
rés étaient d'une nature politique et 
séditieuse, et tombaient par le fait 
sous lé coup de l'article 6 de la loi 
dii 25 mars 1822, il y avait Aussi 
dans les faite relevés un délit con- 
nexe à la contravention. C'est à 
Maison de la contiexité du délit que 
le Tribunal de fcimple police ne pou- 
vait connaître de la contravention, 
et il devait, à Cfe titre, renvoyer sur 
le tout devant les jugtes compétents. 

Ch. Million. 



Jvstt 



ARTICLE 392. 

<Éë paix du eantdè àe 6&vret 
(Sëîè«-tet-Oi»é). 



Prétidmt: Jtf. C&A/SNEY,;vfe de paix. 

t novembre 1171. 

Occupation étrangère. — Louage. — Pri- 
vation de jouissance.— Force majeure. 
«- Action en résiliation ou en réduction 
de iotprs. — Délai. — Loi du 21 avril 
I8T1. — Droit commun. -+- Prorogea 
tion de juridietitn* 

La tbl sur lé* loyers do il avtil 18Tt n'é- 
Hat pas appUisahle en débet* du départe- 
taeai de ta Seine, le» contestations entre 1*6 
propriétaires et locataires dans les lecalitvs 
qui ont été atteintes par la guerre, doivent 
être résolues par le droit commun. 

Le locataire t\n\ a été contraint, par suite 
de novtMen, d*é*%cuer les lieux lonos, est 
fondé a truander un tlégrèvemtnt de lo^rs 
proportionnel «fi i«mpa pendam lequel il a 
été privé de ta jouissance. Code civ., 
art. lftâ. 



Le juge peut, en outre, selon les circon- 
stances, accorder au locataire des délais pour 
te payement de ses loyers en retard. Code 
civ., art. 1344. 

Les parties, quelle que soit l'importance 
des loyers, peuvent, au moyen «l'un procès- 
verbal de prorogation de compétence, se 
présenter volontairement (levant le juge de 
paix, pour y être jugées sans recours ni en 
appel, ni en cassation. 

Ainsi décidé, 

Le 9 novembre 1871, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Sèvres, en ces termes : 

« Nous, juge de *àix : — Attendu 
qu'aux termes d'un procès-verbal de 
prorogation de compétence, en date 
du 22 août 1871, les parties ont de- 
mandé à être jugées par nous sans 
recours, soit en appel, soit en cas- 
sation, sur le litige les divisant, re- 
latif au loyer couru du l* r juillet 1870 
au T r juillet 1871, à raison de lé. 
location consentie par les époux 
Maillard et la demoiselle Lesage aux 
3poux C***, de quatre appartements 
dépendant d'une maison aise â Saint 1 - 
Cloud, rue André, n° 4, lesdils loyers 
s'élévant ensemble à 2530 francs, 
plus É8 francs pour porteB et fenê- 
tres ; — Attendu qu'il est résulté des 
explications des parties : 1° que les 
époux C*** ont donné congé des 
lieux à eux loués pout le 1 èr avril 
1871, ainsi au surplus que cela ré- 
sulte d'un exploit du ministère de 
Picon, huissier à Paris, en date du 
'29 décembre 1870, lequel n'est Tob* 
jet d'aucune contestation ; 2° Qu'à 
partir du I e * avril 1871 ils n'ont con- 
servé dans la maison dont s'agit 
d'autres locations que celle de l'ap- 
partement à eux loué à raison de 
500 francs par an dont ils avaient 
seulement pu reprendre possession 
lors de leur retour à Saint-Cloud, le 
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6 février 1871 ; les autres apparte- j 
ments à eux loués étant occupés à 
ladite époque, et ayant continué à 
l'être par les troupes allemandes 
jusqu'à leur départ de Saint-Clond, 
le 12 mars 1871, ainsi que cela est 
formellement reconnu par Maillard ; 
3° qu'enfin les époux C*** ne con- 
testent pas s'être maintenus dans la 
jouissance de leur location pendant 
les événements du mois de mai 187! ; 
— Attendu, en ce qui touche les 
loyers courus de 1 er juillet 1870 au 
1 er avril 1871, que dès le 16 septem- 
bre 1870, le maire de Saint-Cloud a 
invité les habitants de cette com- 
mune à se replier sur Paris ; qu'en 
outre un avis publié par lui le 5 oc- 
tobre suivant portait qu'il croyait de 
son devoir de prévenir les habitants 
qu'ils n'étaient pi us en sûreté à Saint- 
Gloud, les avisant en conséquence 
qu'ils partiraient pour Paris le len- 
demain matin ; — Attendu que s'il 
est vrai que les époux C*** ont pu 
revenir à Saint-Cloud dans les pre- 
miers jours de février, ils n'ont pu 
rentrer en possession de la totalité 
des locations à eux faites par suite 
de l'occupation de la majeure partie 
par les troupes allemandes, laquelle 
s'est prolongée jusqu'au 12 mars 
1871 ; — Attendu, en droit, que les 
faits dont s'agit constituent des évé- 
nements de force majeure en dehors 
de ceux que pouvaient prévoir les 
parties contractantes et qui ont été 
pour le locataire un obstacle à la 
conservation de la jouissance, soit 
de la totalité, soit de la partie des 
lieux à lui loués; — Attendu que 
s'il est vrai que ces faits ne tombent 
pas sous l'application littérale de 
l'article 1722 du Code civil, puisque 
la chose est demeurée entière et n'a 
été détruite ni en totalité ni en par- 



lie, il n'est pas moins évident que 
l'esprit et les motifs de cet article 
s'appliquent à ces hypothèses avec 
tout autant de force qu'en cas de 
destruction totale ou partielle ; — 
Que par suite il y a même raison de 
décider ; qu'en effet, l'article 1722 
du Code civil ne contient pas une 
disposition exorbitante du droit 
commun qui doive être rigoureuse- 
ment renfermée dans ses termes ; — 
Que loin de là il est un de ceux qui 
doivent être largement interprétés 
suivant l'esprit plutôt que suivant la 
lettre ; — Attendu qu'il y a dès lors 
lieu de décider que toutes les fois 
que la chose restant entière, le pre- 
neur a été par cas fortuit ou de force 
majeure privé de la jouissance, il a 
le droit de demander, suivant les cir- 
constances, soit la résiliation du bail, 
soit du moins une dispense de paye- 
ment du prix du bail pendant tout 
le temps que* dure la privation de 
jouissance et ce avec d'autant plus 
de raison que les loyers sont la re- 
présentation de la jouissance par le 
locataire de la chose louée ; — "At- 
tendu en fait que les époux C*** ont 
dû quitter leur habitation sous peine 
d'être exposés à un danger à la suite 
des avis réitérés de la mairie de 
Saint-Cloud, et n'ont été dans la pos- 
sibilité de réintégrer l'intégralité de 
leur location que le 12 mars 1871; 
que toutefois, à dater du 6 février 
1871, ils ont repris la jouissance de 
l'appartement qu'ils habitent encore 
actuellement ; — * D'où suit que la 
jouissance de la totalité des lieux 
loués n'a pu exister à leur profil du 
5 octobre 1870 au 6 février 1871, et 
qu'elle n'a été que partielle de cette 
dernière date au 12 mars 1871, par 
des faits de force majeure qu'il ne 
dépendait ni du bailleur, ni du pre- 
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rieur, soit d'empêcher, soit de faire 
cesser ; — Attendu qu'il résulte de 
ce qui précède qu'il doit être défal- 
qué sur les loyers dont s'agit : 1° la 
somme de 847 fr. 33, pour sup- 
pression totale de la jouissance des 
lieux loués, du 6 octobre 1870 au 
6 février 1871, soit un terme et 
trente et un jours ; 2° celle de 
96 fr. 22, pour privation partielle du 
6 février 1871 au 12 mars même an- 
née, soit trente-quatre jours; qu'ainsi 
les loyers dus au 1 er avril par les 
époux C*** doivent être fixés à la 
somme de 963 fr. 95 ; — Attendu 
qu'il n'existe aucune difficulté en ce 
qui touche le terme éphu le 1 er juil- 
let 1871, dont le chiffre, soit 125 fr., 
doit être ajouté à la somme ci- 
dessus ; — Attendu qu'eu égard aux 
circonstances, il convient de faire 
application des dispositions de l'ar- 
ticle 1244 du Gode civil, en accordant 
aux époux G***, des délais pour se 
libérer des sommes dues aux époux 
Maillard et demoiselle Lesage, s'éle- 
vant ensemble à i 088 fr. 95, repré- 
sentant la somme à laquelle sont 
fixés par nous les loyers dus au 
1 er juillet 1871 ; — Par ces motifs, 
statuant contradictoirement et en 
dernier ressort en vertu de la proro- 
gation de compétence ; — Fixons à 
1 088 fr. 95 la somme due pour solde 
des loyers échus le l vr juillet 1871 ; 
— En conséquence, condamnons les 
époux C*** à payer ladite somme de 
1 088 fr. 95 aux épouxiMaillard et à 
la demoiselle Lesage, avec intérêts 
tels que de droit ; — Disons toute- 
fois que les époux G*** sont autorisés 
à se libérer en payant, savoir : 
200 francs dans la huitaine du pro- 
noncé, pareille somme les 5 octobre, 
5 novembre et 5 décembre 1871, et 
le solde le 5 janvier 1872 ; — Disons 



que, faute de payement desdites 
sommes aux époques ci - dessus 
fixées, constaté par un commande- 
ment de payer demeuré infructueux 
dans la quinzaine de sa date, la to- 
talité deviendra exigible ; — Disons 
qu'il y a lieu de faire masse des dé- 
penses; — Condamnons chacune 
des desdites parties à moitié des dé- 
pens, ainsi qu'à moitié de l'enregis- 
trement de notre jugement; — Con- 
damnons les époux C*** aux frais 
de la levée et de signification du 
présent jugement, s'ils deviennent 
nécessaires. » 

Observations. — Nous avons été 
déjà plusieurs fois consultés sur la 
question de savoir si le bénéfice de 
l'article 1722 doit être accordé aux 
locataires expulsés des lieux loués 
par l'invasion étrangère, et nous 
n'avons pas hésité à répondre que, 
selon nous, cet article peut être in- 
voqué en pareil cas. La décision im- 
portante et bien motivée qui précède 
est une confirmation éclatante de 
l'opinion que nous avons exprimée, 
et elle nous parait devoir faire juris- 
prudence. En effet, la raison domi- 
nante qui a déterminé le législateur 
à accorder au locataire, en cas de 
destruction partielle de la chose 
louée, le droit de demander soit la 
résiliation du bail, soit une diminu- 
tion de prix, c'est la privation de 
jouissance qui "en résulte pour le 
preneur, privation qui, en équité, 
doit motiver une réduction propor- 
tionnée du prix. Or, si l'invasion 
étrangère n'entraîne pas nécessaire- 
ment la destruction même partielle 
des lieux loués, il est certain qu'elle 
comporte pour le locataire des dan- 
gers peut-être plus graves encore 
que la destruction matérielle de Tim- 
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meuble, et qu'elle peut, dans cer- 
tains cas, le forcer à évacuer coin- 
plétement les lieux, et à se loger 
ailleurs. C'est par la force majeure 
que le locataire est privé de sa jouis- 
sance, car cette force majeure peut 
être très-certainement assimilée , 
dans ses conséquences légales , à 
celle qui consiste dans la destruction 
même de Timmeuble. Déjà deux ju- 
gements de justice de paix, dn sep- 
tième et du seizième arrondissement 
de Paris, avaient résolu dans le même 
sens une question analogue. En 
effet, il a été jugé que celui qui a 
été, par suite du bombardement, 
contraint d'abandonner son appar- 
tement pour aller se loger ailleurs, 
peut obtenir, en vertu de l'article 
1722, une diminution de ses loyers 
proportionnelle au temps pendant 
lequel il a dû prendre un autre do- 
micile, et cela, alors même qu'en 
fait aucune bombe n'aurait atteint 
la maison qu'il habitait. V. ces ju- 
gements ci-dessus, p. 17 et 49, et 
nos observations à l'appui. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 393. 

^Qttjpe $e paix du 1 er oanton du Mans 

(Sartbe). 

Président : M. ***, juge de paix. 
8 mai 1871. 

Occupation étrangère. — Dépenses impo- 
sées au locataire principal d'une wai- 
son, — Sous-locataire absent, — De- 
mande en payement tfune part des dé- 
penses. 

Le locataire d'un appartement, qui l'a 
abandonné pendant l'occupation étrangère, 
est tenu de supporter sa pari oVs dépensas 
imposées pat l'ennemi à lou9 le» habitants 
de la maison» et notamment d'indemniser 
la locataire principal qui aurait supporté à 
lui seul la totalité de la charge commune. 



Ainsi décidé, 

Le 8 mai 1871, par jugement de 
M. le juge de paix du premier can- 
ton du Mans, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Considé- 
rant en fait que la dame Jougounoux, 
locataire verbale d'un appartement 
dans la maison occupée par les de- 
moiselles Guichard, l'avait quitté 
longtemps avant l'invasion et qu'elle 
avait laissé pour l'y représenter un 
de ses neveux qui l'a lui-même aban- 
donné au moment où les Prussiens 
sont entrés au Mans ; — Qu'un cer- 
tain nombre 'd'officiers avec leurs 
ordonnances se sont installés dans 
l'appartement pendant qu'un groupe 
de sous-officiers et soldats faisaient 
irruption chez les demoiselles Gui- 
chard ; — Qu'il ne dépendait pas 
d'elles d'affranchir le logement de 
la dame Jougounoux de la charge 
commune; — Que cet appartement, 
au contraire, par sa situation et son 
ameublement, devait nécessairement 
attirer l'attention des officiers; — 
Que personne, ni domestique, ni con- 
cierge, n'indiquant que cet apparte- 
ment constitue une habitation dis- 
tincte de celle des locataires princi- 

4 

pales, ils se sont adressés à celles 
qui pour eux représentaient l'en- 
semble de la maison et leur ont im- 
posé l'obligation de les nourrir, 
comme ils l'imposaient alors aux 
autres habitants, sans qu'il y eût 
pour personne moyen de s'y sous- 
traire -, — Que les demoiselles Gui- 
chard ne sont pas allées au-devant, 
qu'elles ont subi la loi commune ; — 
Qu'elles Font subie pour elles et pour 
la demoiselle Jougounoux ; que cette 
dernière doit donc les indemniser 
des dépenses que son absence leur a 
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forcément occasionnées, et qu'elle 
eût été dans la nécessité de suppor- 
ter elle-même, avec les désagré- 
ments accessoires, si elle ne s'y était 
soustraite par la fuite ; — Qu'en fait 
et en droit l'action des demoiselles 
Guichard est donc justifiée \ — Que 
le chiffre de leur réclamation n'a 
d'ailleurs riqn d'exagéré \ qu'il est 
même évidemment inférieur à celui 
de la dépense qu'eût eu à supporter 
la dame Jougounoux si elle eût été 
présente ; 

« Par ces motifs, condamnons la 
dame Jougounoux à rembourser aux 
demoiselles Guichard la somme de 
200 francs, montant des causes ci- 
dessus avec intérêts tels que de 
droit; — La condamnons en outre 
aux dépens. » 

Observations. — La question sur 
laquelle a eu à statuer M. le juge 
de paix du premier canton du Mans 
a donné lieu à de très-nombreuses 
contestations, qui, en principe, doi- 
vent être résolues dans le même 
sens. Là décision que nous rap- 
portons ici nous paraît avoir fait 
bonne justice à tous les points de 
vue; aussi a-t-elle été, sur appel, 
confirmée purement et simplement 
par le Tribunal civil du Mans. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 394> 

Justio* de paix du Canton dé £oix 

(Somme) . 

Président: M. MAWCOURt, juge de paix. 
18 juillet 1871» 

Reçu à valoir. — Défaut de signature, — 
Billet de banque, — Libération. — Com- 
mencement de preuve * — Serment sup- 
plétif, — Demande reconventionnelle. 

La mention non signée, mise au bas d'un 



mémoire de fournitures (je marchandises, et 
conçue on ces ternies : « Reçu la somme de 
100/Vanc$& valoir», n'est pa g suffisante pour 
opérer d'autant la libération du débiteur, 
alors que le créancier prétend n'avoir reçu 
que 50 francs. 

Mais si le créancier reconnaît que cette 
mention émane de lui ou de son préposé, 
une telle mention coriilUuë uri commence- 
ment de preuve», et 11 y v lieu dé déférer 
au débiteur le terment supplétif* conformé- 
ment à l'article 1367 du Code civil. 

Àin&i décidé. 

Le \% juillet 1871* par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Poix, en ces termes: 

« Nous, juge de paix : — Attendu 
que le demandeur reconnaît avoir 
fait donner un reçu de 100 francs et 
avoir même cru recevoir î 00 francs ; 

— Que seulement il prétend qu'a- 
près le départ de la défenderesse il 
aurait vérifié, et qu'alors il se serait 
aperçu qu'au lieu d'un billet de ban- 
que de 100 francs, il n'aurait trouvé 
dans sa caisse qu'un billet de 
80 francs ; — Que la question ainsi 
posée se résume k savoir : s'il n 1 y a 
pas preuve de payement dans l'aveu 
et le document produit, sfiuf au de- 
mandeur à prouver qu'il n'aurait pas 
reçu la somme qu'il ciroyait rece- 
voir ; — Attendu que c'était au de- 
mandeur à vérifier au moment où il 
recevait ; — Que s'il ne l'a pas fait, 
il est en faute ; — Qu'aujourd'hui il 
n'apporte aucune preuve à l'appui 
de sa prétention, tandis que la dé- 
fenderesse a, d'une part, la mention 
du reçu à-compte de 100 francs, et 
d'autre part, l'aveu qu'il a bien en- 
tendu recevoir 100 francs;— Que 
dans ces circonstances le débiteur 
est fondé à invoquer sa libération 
jusqu'à concurrence de ÎÛ0 francs ; 

— Que néanmoins il y a lieu, et 
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comme complément de preuve, de 
déférer le serment supplétif confor- 
mément aux dispositions de l'arti- 
cle 1367 du Code civil ; — Attendu 
que la défenderesse offre sur la 
barre la somme de 424 fr. 50 pour 
séide de la somme qu'elle prétend 
devoir; que le demandeur déclare les 
refuser ; — En ce qui touche la de- 
mande reconventionnelle de la dé- 
fenderesse : — Attendu que les in- 
vestigations auxquelles le deman- 
deur s'est livré pour s'assurer des 
moyens de preuve à l'appui de sa 
prétention ne sont pas de nature à 
porter atteinte à la considération et 
à l'honorabilité de la défenderesse ; 
— Statuant en premier ressort sur 
la demande principale; — Donnons 
acte à la défenderesse de l'offre par 
elle faite à la barre de payer au de- 
mandeur la somme de 424 fr. 50 
pour solde de compte ; — Disons 
que cette offre est suffisante -, — Dé- 
clarons le demandeur non receva- 
ble et mal fondé dans le surplus de 
sa demande, l'en déboutons à la 
charge par la défenderesse d'affir- 
mer par serment que la somme par 
elle versée à compte le 20 mai der- 
nier sur le montant du mémoire de 
fournitures par elle dues, est bien de 
100 francs en un billet de banque, et 
non de 50 francs en un billet de ban- 
que, comme j le prétend le deman- 
deur; 

a Et à l'instant, la défenderesse a, 
debout et la main levée, juré et af- 
firmé que la somme par elle ver- 
sée le 20 mai dernier, est bien de 
100 francs en un billet de banque et 
non de 50 francs ; — Donnons acte 
à la défenderesse du serment par 
elle prêté en nos mains ; — Statuant 
sur la demande reconventionnelle : 
— Déclarons la défenderesse non 



recevable dans sa demande, l'en dé- 
boutons , et la condamnons aux dé- 
pens jusque et non compris le coût 
du premier jugement, lequel restera 
à la charge du demandeur. » 

Observations. — Ce jugement fait 
une application exacte de l'arti- 
cle 1367 du Code civil. Il est certain 
que dans l'espèce la libération d'une 
somme de 100 francs à valoir, si 
elle n'était entièrement prouvée, 
n'était au moins pas dénuée de 
preuve, puisque le créancier recon- 
naissait lui-même avoir écrit ou fait 
écrire par sa préposée la mention du 
reçu de cette somme. La présomp- 
tion, malgré l'affirmation du créan- 
cier, contraire au texte, du reçu, 
était donc en faveur de la débitrice, 
qui avait pour elle un commence- 
ment de preuve par écrit , et c'est à 
elle que devait être déféré le ser- 
ment supplétoire. Voir, sur le ser- 
ment judiciaire, notre Dictionnaire 
général, v° Serment, n 08 13 et suiv. 

Alex. Beaumb. 

ARTICLE 395. 

Juttioe de paix du canton da Lourdes 

(Hautet-Pyrénéei) . 

Président : M. SALLES, juge de paix. 

25 août 1871. 

Arbres. — Distance légale. — Talus pour 
prévenir la descente des arbres.— Usage 
local. — Preuve. 



Dans les pays de montagnes, où il est 
nécessaire d'établir des talus pour retenir 
les terres des fonds supérieurs, des arbres 
à haute tige peuvent être plantés ou con- 
servés a une distance moindre que la dis- 
lance légale, s'il existe dans la localité des 
règlements ou usages en ce sens. 

Et au cas où il y a contestation sur Peiis- 
teiice de ces usages, le juge de* paix saisi 
d'une demande en suppression d'arbres 
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peut autoriser le défendeur à fournir la 
preuve de ces usages tant par litres que par 
témoins. 

Ainsi décidé, 

Le 25 août 1871, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Lourdes, en ces termes : 

a Nous, juge de paix : — Attendu 
que l'article 671 du Code civil porte 
« qu'il n'est permis de planter des 
arbres de haute tige qu'à la distance 
prescrite par les règlements parti- 
culiers actuellement existants, ou 
par les usages constants et recon- 
nus ; et, à défaut de règlements et 
usages, qu'à la distance de 2 mè- 
tres de la ligne séparative des 
deux héritages pour les- arbres à 
haute tige, et à la distance d'un 
demi-mètre pour les autres arbres et 
haies vives»; — Que l'article 672 du 
même Code porte « que le voisin peut 
exiger que les arbres et haies plan- 
tés à une moindre distance soient 
arrachés » ; — Attendu que les rè- 
gles posées par ces articles sont clai- 
res, précises, qu'elles ont été édic- 
tées par le législateur évidemment 
en vue de la bonne agriculture, 
d'une protection toute spéciale pour 
les terres cultivées sur des plans 
inclinés; car il est incontestable 
que ces terres seraient entraînées 
du sommet à la base du champ, et, 
ensuite, par éboulement, sur la pro- 
priété voisine inférieure s'il n'y avait 
un point d'appui à la base ; de telle 
sorte que la propriété supérieure 
serait bientôt ruinée, et la propriété 
inférieure très-endommagée;— Que, 
pour prévenir ces désastres, l'intérêt 
de l'agriculture a commandé le point 
d'appui dont nous venons de parler, 
et il a été édifié de tous les temps 



I aux versants des montagnes à la 
base de la pièce de terre qu'il de- 
vait soutenir, ce qui a fait constam- 
ment reconnaître que la rive appar- 
tient à la propriété supérieure, en 
vertu du principe posé dans l'article 
668 du Gode civil ; — Qu'il est in- 
dispensable que le talus ou rive éta- 
blie pour prévenir la descente des 
terres et les éboulements, soit boisé, 
afin que les racines des arbres qui 
s'entrelacent en divers sens, retien- 
nent les terres; — Qu'aussi voit-on 
dans nos montagnes, à tous les ver- 
sants roides, les propriétés culti- 
vées soutenues par un talus ou rive 
boisée sur toute sa surface, sans ob- 
servation de distances; — Attendu, 
dès lors, qu'il demeure démontré 
que l'article 671 a sa raison d'être 
en ce qui concerne le droit d'avoir 
des arbres à moins de 2 mètres 
ou d'un demi-mètre de distance de 
la ligne séparative des héritages 
respectifs, si d'ailleurs il existe, dans 
l'endroit, des usages constants et 
reconnus ; — Attendu que ce droit 
a été professé par divers auteurs, 
notamment par M. Jay dans son 
Dictionnaire des Justices de paix, \° Ar- 
bres, n°10, et consacré par plusieurs 
jugements et arrêts anciens et ré- 
cents, notamment par un jugement 
de la justice de paix du canton de 
Lanion, du 4 février 1864, recueil 
des Décisions des justices de paix, 
t. VI, p. 155 ; par la Cour de 
Rouen, 11 mars 1869; par la Cour 
de cassation, 13 mars 1850, 9 et 28 
novembre 1853; — Qu'ainsi il ne 
s'agit que de savoir si à Séri-Lanço 
spécialement il est d'usage constant 
et reconnu qu'aux talus ou rives qui 
se trouvent à la base des propriétés 
cultivées aux versants des monta- 
gnes, il y a des arbres à haute tige en 
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dehors de la distance -, — Attendu 
qu'à cet égard les mariés Abadie 
ont offert d'en rapporter la preuve ; 
— Attendu que cette preuve est per- 
tinente et admissible, puisque, rap- 
portée, elle établira l'usage reconnu 
dont s'agit, et par suite le droit de 
conserver les arbres existants sur 
le talus ou rive ; — Attendu que les 
dépens doivent être réservés ; — 
Par ces motifs, — statuant en pre- 
mier ressort ; — Vidant notre déli- 
béré et avant faire droit ; — Admet- 
tons les mariés Abadie à prouver 
tant par titres que par témoins, à 
notre audience du 29 septembre 
prochain, qu'il est d'usage constant 
et reconnu, dans la commune de 
Séri-Lanço , que les talus ou rives 
qui se trouvent au bas des pièces de 
terre cultivées, sont boisées en ar- 
bres à haute et basse tige sans ob- 
servation de la distance légale de la 
la propriété voisine $ réservons la 
preuve contraire à Justin Lafont 
pour la même audience, pour au 
rapport ou en défaut être ultérieu- 
rement dit définitivement droit ; — 
Réservons les dépens. » 

QbiervatfoBt. — Nous avons 
enseigné à plusieurs reprises, dans 
ce recueil, que la prescription de 
l'article 671 du Gode civil, relative- 



ment à la distance légale des arbres 
de haute et basse tige, est générale 
et absolue, et que des arbres plan- 
tés à une distance moindre doivent 
être arrachés, alors même que la 
différence serait peu importante. 
Cependant l'article 671 n'ayant sta- 
tué que pour le ca6 où il n'existerait 
pas de règlement, ou d'usages lo- 
caux, il est certain que le juge doit 
suspendre sa décision, si la partie 
contre laquelle est intentée une de- 
mande en suppression d'arbres in- 
voque de tels usages ou des règle- 
ments, et prétend n'avoir planté ses 
arbres que conformément à ces usa- 
ges. En cas de contestation sur leur 
existence, il y a lieu d'en autoriser 
la preuve par tous moyens. Mais 11 
faut que cette preuve soit fournie 
pleinement, car la règle générale 
tracée par la loi ne peut fléchir que 
devant des usages bien établis, et 
que la loi qualifie elle-même con- 
stants et reconnus. Nou6 avons rap- 
porté dans ce Bulletin un cas d'u- 
sage de ce genre, admis comme 
constant dans le canton de Voiron, 
et à raison duquel des arbres à 
haute tige ont été maintenus à une 
distance moindre de 2 mètres. Voi- 
ron, 3 mai 1866, IX, 61. 

Alex. Beàumb. 
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ARTICLE 396. 

Justice de paix du canton de Pontoite 

(Seine-et-Oise). 

Président : M. GIRARDOT, juge de paix (t). 
17 août 1871. 

Occupation étrangère. — Logement et 
nourriture des soldats ennemis. — Ad- 
ministration municipale. — Recours. 

Lorsqu'une ville est envahie par l'ennemi, 
les pouvoirs que les autorités légalement 
constituées tiennent de la souveraineté na- 
tionale demeurent de fait momentanément 
suspendus. Ces autorités deviennent de 
simples mandataires gérant pour les habi- 
tants avec l'agrément des chefs militaires. 

Par suite les dispositions des articles 
1372 et 1375 sont applicables. 

En conséquence, l'administration muni- 
cipale qui aurait contracté, au nom d'un ou 
de plusieurs de ses commettants, des enga- 
gements commandés par les circonstances, 
nées d'uo péril commun, serait fondée à en 
demander le remboursement sans être tenue 
à l'observation des règles tracées par la loi 
du 18 juillet 1836, art. 49. 

Mais la personne avec laquelle l'adminis- 
tration a traité ne peut demander qu'à elle 
seule l'exécution de ses engagements, sauf 
son recours contre qui de droit. 

Pendant l'occupation prussienne, 
divers habitants de Pontoise ayant 
refusé de loger et nourrir les soldats 
ennemis qui se présentaient chez 
eux , la municipalité fit mettre ces 
soldats à l'auberge pour leur compte, 
de concert avec les chefs de troupe. 

Une somme de 115 francs lui étant 
due pour nourriture fournie aux sol- 
dats prussiens refusés par le sieur 
Delehayt, le sieur Parent, aubergiste 
à Pontoise, a fait citer celui-ci de- 
vant le juge de paix en payement 
de cette somme. 

Delehaye a soutenu que, n'ayant 
jamais traité avec Parent , et ne lui 
ayant envoyé personne à nourrir, 
il ne lui devait rien. 

(1) Actuellement juge de paix à Melun. 
Décembre 1871. 



La ville avertie officieusement, 
ayant refusé d'intervenir, la ques- 
tion a reçu entre les parties en cause 
la solution suivante : 

« Nous, juge de paix : — Jugeant 
contradictoirement et en premier 
ressort ; — Ouï les parties en leurs 
conclusions et observations ; — At- 
tendu que, suivant exploit de Bay- 
vel, en date du 2 août, Parent a 
formé contre Delehaye une demande 
en payement de 115 francs qui lui 
seraient dus pour logement et 
nourriture fournis pour son compte 
à deux soldats prussiens, du 9 janvier 
1871 au 31 du même mois; — Que 
sur cette demande, le défendeur a 
soutenu n*avoir ni autorisé ni ac- 
cepté ces fournitures et, attendu que 
les conditions essentielles pour for- 
mer la convention, aux termes de 
l'article 1108 du Code civil, font dé- 
faut dans l'espèce, a conclu à la 
non-recevabilité, de l'action et re- 
conventionnellemen t en 200 francs de 
dommages-intérêts; — Attendu que 
Parent ne méconnaît pas que Dele- 
haye soit resté absolument étranger 
aiixjfournitures faitespour son compte 
aux soldats prussiens ; qu'il se borne 
à représenter comme titre un billet 
de logement militaire indiquant, le 
nom du défendeur avec une injonc- 
tion écrite au dos du billet (signée 
Séré , maire de Pontoise) de rece- 
voir, loger et nourrir, pour le compte 
de Delehaye, deux des soldats de 
l'armée ennemie alors à Pontoise, 
injonction à laquelle il a déféré ; — 
Qu'il ressort des faits ainsi consta- 
tés que Parent n'a pas contracté 
avec Delehaye, qu'il n'y a entre eux 
ni convention, ni engagement tacite, 
ni aucun liçn de droit; — Que l'ob- 
servation dès règles qui régissent la 

17 
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matière voulait que la demande de 
Parent fût dirigée non contre le 
maire de la ville, mais nominative- 
ment contre la personne de M. Séré, 
qui représentait alors les intérêts 
locaux avec l'agrément des chefs 
militaires de l'armée d'occupation; 
— Que pour rendre plus saisissante 
l'opportunité de cette forme de pro- 
cédure il n'est pas inutile de se repor- 
ter aux principes généraux du droit 
des gens et aux conséquences qui déri- 
vent de l'état de guerre. Emprun- 
tons ici, et donnons sous cette forme 
insolite la doctrine résumée et gé- 
néralement enseignée par les au- 
teurs : « L'état de guerre étant re- 
« connu par le droit des gens, il en 
« découle pour les belligérants cer- 
tains droits et certaines obliga- 
« tions. L'un de ces droits, pour ne 
« parler que de celui-ci, est mar- 
« nifestement de pourvoir au loge- 
« gement et à la subsistance des 
« troupes en campagne sur le sol du 
«pays ennemi; — Dès que com* 
« mence l'occupation par Tannée 
« ennemie, les autorités légales qui 
« existaient avant l'occupation per« 
« dent immédiatement leur pouvoir 
« et leur caractère ; et si pendant 
« l'invasion elles conservent encore 
«l'administration, leur mandat ne 
« dérive plus alors de la souverai- 
« neté nationale : elles fonctionnent 
« seulement de fait et avec Tagré- 
« ment de chefs militaires qui, par 
«droit de conquête, s'arrogent la 
a toute-puissance sur les pays enva- 
« his. Ces autorités ne sont plus, 
« à proprement parler, que de sim- 
« pies citoyens qui, s'étant trouvés 
« placés par la notoriété à la tête de 
« la cité au moment de l'envahisse- 
«ment, ont cru devoir, dans l'in- 
« térêt du pays, s'interposer comme 



l « des negotiorum gesiores improvisés 
« par la force des choses, entre les 
« habitants soumis à des réquisitions 
« et les chefs de Tannée ennemie qui 
« avaient manifesté leurs exigences. 
« Ces notables habitants (le maire et 
« le conseil par exemple), devenus 
« mandataires, agissent au mieux des 
«intérêts généraux (art. 1372,4375), 
« afin de sauver les habitants d'un 
« péril commun et d'épargner à la 
«ville les dangers et les désastres 
« qui la menacent ; — Dans de telles 
« circonstances où le salut public 
« est encore en cause et où le man- 
« dat volontaire est un acte de dé- 
« vouement plutôt que l'exercice 
« d'un pouvoir arbitraire , on ne 
« pourrait arguer de Tillégalité des 
« mesures prises dans des conditions 
«transitoires et spéciales, ppisque 
« les formes de la légalité sont de 
« fait suspendues ; ~ Les questions 
« que pourrait soulever cette admi- 
« nistration provisoire doivent donc 
« généralement porter, non sur To- 
« rigine et la légalité des pouvoirs 
« du mandataire volontaire, puis- 
« qu'ils sont nés d'événements de 
« force majeure et de Timminence 
« d'un péril commun , mais se ré- 
« duire au point de savoir si le ne- 
« gotiorum gestor a bien ou mal géré 
« les affaires de la cité en général, 
« et en particulier celles de chaque 
« habitant; » — Attendu que des prin- 
cipes et des considérations qui pré- 
cèdent il faut conclure que le sieur 
Parent devait juridiquement inten- 
ter son action contre M. Séré, man- 
dataire de la ville pendant l'occu- 
pation, sans que cette action soit 
soumise aux règles tracées par la 
loi du 16 juillet 1837 (art. 51), sauf 
recours en garantie de ce manda- 
taire contre qui de droit; — Par ces 
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motifs, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort ; —Déclarons 
Parent non recevable en sa de* 
mande comme ayant mal procédé, 
l'en déboutons et le condamnons aux 
dépens ; — En ce qui touche la de<- 
raande reconventionnelle : — At- 
tendu que DeJehaye n'établit pas 
qu'il ait souffert aucun préjudice; 
— Rejetons sa demande reconven- 
tionnelle et le condamnons aux dé- 
pens d'icelle. » 

Observations, __ Voir dans le 
sens de la présente décision nos 
observations à la suite du jugement 
de la justice de paix de Rouen, 
2* canton, Bulletin, 1871, p. 71. 

A. Beau me, 

ARTICLE 397. 

Justice de paix du canton de Cywoing 

(«Tord). 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉCILLE, 
juge de paix. 

%1 juin 1871. 

Action possessoire. — Chemin privé. — 
Possession précaire. — Usage des ha- 
bitants. — Tolérance. 

La servitude de passage, comme toutes 
les servitudes discontinues, ne peut, hors le 
cas d'enclave, s'acquérir par la prescription ; 
le passage exercé sur une propriété parti- 
culière, même pendant un temps immémo- 
rial, doit être considéré comme de pure 
tolérance de la part du propriétaire ; l'ar- 
ticle 691 du Code civil est absolu sur ce 
point et ne fait pas d'exception pour le cas 
où le passage aurait été exercé par les ha- 
bitants d'une commune. 

Pour intenter ou défendre à une action 
possessoire au nom de la commune, le 
maire n'est pas tenu d'obtenir préalable- 
ment l'autorisation du conseil de préfec- 
ture, mais il est indispensable qu'il ait celle 
du conseil municipal. 

Ainsi décidé, 



Par M. le juge de paix de Cysoing, 
dans les circonstances suivantes : 

Par citation en date du 19 juin 
1871, les sieurs Jean-Baptiste Wil- 
lems, César Delebassée et la veuve 
Jean-Baptiste Vancran, cultivateurs 
à Templenve, ont intenté une action 
en complainte au sieur Duflot, pour 
— attendu que les requérants sont 
en possession plus qu'annale de trois 
pièces de terre contiguës situées à 
Templeuve, hameau du Riez, tenant 
du nord à divers, du couchant au 
pavé de Qenech à Mouchin, du le- 
vant au sentier de la Large-Voie, et 
du midi au sentier de la Caillère ; 
attendu que le cité, sans titre ni' 
droit, a usurpé sur lesdites pièoes 
de terre un passage partant du sen- 
tier de la Caillère et aboutissant au 
chemin de la Large-Voie, et élevé 
par là une prétention qu'il importe 
aux requérants de faire cesser — voir 
dire que l'usurpation dont il s'agit 
sera prise pour trouble à la posses- 
sion des requérants, que ceux-ci 
seront reconnus seuls possesseurs 
des héritages traversés par Ja sente 
litigieuse ; s'ouïr faire défense ne de 
plus à l'avenir troubler lesdits requé- 
rants dans leur possession, et, pour 
l'avoir fait, s'entendre le cité con- 
damner en 100 francs de dommages 
et intérêts. 

A l'audience, le sieur Delebassée 
et la dame veuve Vancran ont déclaré 
d'abord qu'ils avaient manifesté Tin-* 
tention de soutenir avec le sieur 
Willems la demande de suppression 
du sentier, mais que depuis la déli- 
vrance de la citation ils s'étaient ra- 
visés; qu'en conséquence ledit sieur 
Willems restait seul demandeur au 
procès. 

M e Salomé, avocat du barreau de 
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Lille, a ensuite développé les con- 
clusions de -l'exploit introductif d'in- 
stance ci-devant transcrites. 

Le sieur Duflot, tout en reconnais- 
sant qu'il n'avait aucun titre lui 
concédant le droit d'user du pas- 
sage, et que la sente ne figurait sur 
aucun document ni au cadastre, a 
prétendu avoir le droit d'en deman- 
der la conservation parce que de tout 
temps ce sentier lui avait servi pour 
accéder de son habitation à une de 
ses pièces de terre, et qu'il rappro- 
chait la distance. 

M. le maire de Templeuve, es 
qualité, et au nom de la section du 
Riez, est intervenu dans la cause, et 
s'est joint au cité pour demander le 
maintien du passage contesté comme 
étant utile pour la culture des terres, 
notamment au sieur Duflot ainsi 
qu'aux autres habitants du hameau, 
et en appuyant cette prétention sur 
les mêmes motifs. 

À l'égard de M. le maire, le con- 
seil du sieur Willems a pris les con- 
clusions suivantes : Attendu que les 
contestations intéressant les com- 
munes sont préalablement soumises 
à certaines formalités protectrices 
édictées par les articles 51 et sui- 
vants de la loi du 18 juillet 1837; 
attendu qu'il n'est pas justifié que 
ces formalités aient été remplies, no- 
tamment que la preuve n'est pas 
rapportée que la commune de Tem- 
pleuve ait été autorisée à ester en 
justice sur l'action pendante entre le 
sieur Willems et le sieur Duflot; 
dire qu'il n'y a lieu de faire droit à 
la demande en intervention de la 
commune de Templeuve ; 

Et le 27 juin 1871, jugement en 
ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Vu les 



conclusions prises à l'audience au 
nom du sieur Delebassée et de la 
veuve Vancran, tendant à demander 
leur mise hors de cause ; — Attendu 
la non-opposition du demandeur 
Willems, et faisant droit aux réqui- 
sitions ci-dessus, ordonnons la ra- 
diation de la cause en ce qui con- 
cerne les sieurs Delebassée et veuve 
Vancran, la citation produisant son 
plein et entier effet au résidu ; — Vu 
la demande de M, le maire de Tem- 
pleuve tendant à ce qu'il nous plaise 
recevoir la commune de Templeuve 
partie intervenante dans la cause, 
comme défenderesse à l'action inten- 
tée par Willems et Duflot; — Attendu 
qu'aux termes de l'article 55 de la 
loi du 18 juillet 1837, invoquée par 
le demandeur, le maire peut, sans 
autorisation préalable du conseil de 
préfecture, intenter toute action 
possessoire, ou y défendre, et faire 
tous autres actes conservatoires ou 
interruptifs des déchéances ; que le 
sieur Baratte, es qualité de maire, 
produit l'autorisation du conseil mu- 
nicipal de Templeuve, seule indis- 
pensable ; — Admettons la commune 
de Templeuve partie intéressante 
dans la cause; — Au fond; — At- 
tendu que Willems se plaint de ce 
que Duflot, en usurpant sans titre 
ni droit un passage sur une pièce de 
terre dont il a la possession plus 
qu'annale, lui a causé un trouble 
qu'il lui importe de faire cesser, et 
un préjudice pour lequel une répa- 
ration lui est due ; — Attendu que 
la possession de Willems n'est pas 
contestée, et que Duflot et la com- 
mune de Templeuve bornent leur 
défense à prétendre que ce sentier, 
existant de temps immémorial, ne 
peut être supprimé sans porter pré- 
judice à ceux qui en ont prescrit l'a- 
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sage ; — Attendu que la pièce de 
terre pour laquelle Duflot réclame 
un droit de passage n'est pas encla- 
vée, mais qu'elle aboutit vers le cou- 
chant au chemin pavé de Genech à 
Mouchin ; — Attendu que les défen- 
deurs ne rapportent aucun titre, plan 
ou document administratif à l'appui 
de leur prétention, et que la servi- 
tude de passage , comme toutes les 
servitudes discontinues, ne peut, hors 
le cas d'enclave, s'acquérir par la 
prescription ; que le passage exercé 
sur une propriété particulière, même 
pendant un temps immémorial, doit 
être considéré comme de pure tolé- 
rance de la part du propriétaire ; — 
Attendu que l'article 691 du Gode ci- 
vil est absolu sur ce point, et ne fait 
pas d'exception pour le cas où le pas- 
sage aurait été exercé par les habi- 
tants d'une commune ; — Sur le pré- 
judice causé par Duflot à Willems en 
enfreignant sa défense et en l'empê- 
chant de labourer l'assiette du sen- 
tier litigieux dans la traversée de son 
champ : — Attendu que le deman- 
deur ne justifie pas d'un dommage 
sérieux ; — Statuant contradictoire- 
ment et à charge d'appel, déclarons 
le sieur Willems recevable et bien 
fondé en sa demande; faisons dé- 
fense à Duflot et aux habitants de la 
commune de Templeuve représentés 
par M. Je maire de cette localité de 
ne plus à l'avenir troubler le com-* 
plaignant dans sa possession en pas- 
sant sur sa propriété ; — Condamnons 
ledit Duflot et M. Baratte, maire, 
es qualité, aux dépens liquidés à 
lOfr. 15.» 

Observations. — Solutions 
exactes. Voir sur la première nos 
observations à la suite d'une sen- 
ence de M. le juge de paix de Voi- 



ron, rapportée dans notre Bulletin 
des décisions de 1870, p. 13, et les 
autorités et arrêts cités p. 423 dudit 
Bulletin, 1871, au sujet d'un juge- 
ment dans ce sens rendu par le même 
juge de paix de Cysoing. 

Et sur la seconde, Tribunal de 
Vienne, 2 août 1866 , Annales, 1867, 
p. 50 ; Cass,28 déc. 1863 , Annales, 
1864, p. 282 ; Carou, n 08 774 et 775, 
et notre Dict. général, 3« édit., p. 97 
et 98, n* 156. G. M. 

ARTICLE 398. 

Justice de paix du canton de Pontoiie 
(Seine-et~Oise). 

Président : M. GIRARDOT, juge de paix. 

12 novembre 1871. 

Arbres. — Distance légale. — Bots 
particuliers.— Usages locaux. 

La distance fixée par les articles 671 et 
672 du Code civil ne s'applique pas seule- 
ment aux plantations isolées d'arbres à 
haute tige; elle doit aussi être observée 
pour les bois des particuliers, à moi us d'u- 
sage contraire reconnu et préexistant. 

Ainsi décidé, 

Le 12 novembre 1871, par juge 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Pontoise, en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Attendu 
que par son exploit introductif d'in- 
stance le demandeur se plaint de ce 
que Vincent a planté depuis plusieurs 
années un bois contigu à son héri- 
tage en nature de vigne, terroir Me 
Sacy, lieu dit les Grèves, à une dis- 
tance moindre que celle fixée par 
la loi ; — Attendu que Vincent n'in- 
voque pas l'existence d'un usage 
qui, dans la commune de Sacy, au- 
toriserait les plantations à une moin- 
dre distance que celle déterminée 
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par l'article 671 du Code civil ;— At- 
tendu que la distance de 2 mètres 
fixée par cet article pour les planta- 
tions d'arbres à haute tige est appli- 
cable aussi bien à la lisière d'un bois 
qu'aux plantations isolées existant 
sur des terres arables ; — Que les 
articles 671 et 672 du Code Napoléon 
disposent d'une manière générale, 
et ne contiennent aucune exception 
en faveur du sol forestier, soit qu'il 
appartienne à l'Etat, soit qu'il appar- 
tienne aux communes ou aux parti* 
culiers; — Que cette doctrine est 
conforme à la jurisprudence de la 
Cour de cassation, notamment aux 
arrêts des 13 mars 1850 et 28 no- 
vembre 1853 ; — Que l'ordonnance 
royale du 1 er août 1827, relative au 
régime forestier, rappelle expressé- 
ment dans son article 176 à l'obser- 
vation des articles précités, lorsqu'il 
s'agit de la servitude légale de dis- 
tance ; — Qu'ainsi Vincent doit être 
tenu à l'arrachage dé la lisière dé 
bois se trouvant à une distance moin- 
dre que la distance légale ; —» En o« 
qui touche les dommages-intérêts : 
— Attendu que la somme deihandée 
par Jolibois pour l'indemniser du 
préjudice qu'il a éprouvé est exagé- 
rée, et que c'est le cas de réduire le 
chiffre du dédommagement à un taux 
plus équitable que le Tribunal est 
en mesure d'apprécier: —Par ces 
motifs ; — Jugeant en premier res- 
sort ; — Ordonnons que dans la hui- 
taine de la signification du présent 
jugement, Vincent sera tenu d'ar- 
racher et faire disparaître la lisière 
de son bois contigu à la pièce de vi- 
gne de Jolibois, territoire de Sacy, 
lieu dit les Grèves, et ce» de façon à 
observer entre cet héritage et la pro- 
priété riveraine la distance de 2 mè- 
tres fixée par l'article 671 du Code 



civil ;-— Et à défaut de ce faire dans 
Jedit délai et icelui passé , autori- 
sons Jolibois à faire procéder à cette 
opération par des ouvriers pour ce 
requis, aux frais de Vincent, dont 
exécutoire de remboursement lui 
sera délivré au vu des quittances des 
personnes employées à ce travail ; 
— Condamnons Vincent à payer au 
demandeur la somme de 10 francs à 
titre de dommages - intérêts pour 
l'indemniser du préjudice qu'il a 
éprouvé par son fait ; —Le condam- 
nons en outre aux dépend ». 

Observations. — Jugé même que 
l'article 671 du Code civil s'applique 
aux bois de l'Etat ou qui proviennent 
de lui comme à ceux des particu- 
liers. Cass.j 13 mars 1870, Annales, 
1850; p. 210. A. B. 

ARTICLE 3^9. 

Jûétice dé paix du cAfeton dto fcélléttle 

(Ortte)t 

Président : II. PARLAIT, juge de paix. 

9 juin 1871. 

E&cUlion d y acte âûthèHtîqûè. — Dêcii- 
nattât*. — Rejet . — Force, majeure. 
— Débouté. 

La connaissance des questions d'exécution 
que la loi enlève aux Tribunaux d'exception 
esl celle des difficultés constituant l'exécu- 
tion forcée de leurs jugements. 

Par conséquent, l'action formée devant le 
juge de paix pour obtenir, sous peine de 
dommages-intérêts, l'exécution d'une trans- 
action passée devant tut à litre de concilia- 
tion, est eompétemment introduite, si le 
chiffre de la demande ne dépare pas 
200 francs. 

Le sieur Leprince avail assigné le 
sieur Jouaux en payement de 50 fr. 
à titre de dommages-intérêts, à dé- 
faut d'exécution d'une transaction 
passée au bureau de conciliation entre 
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les parties, en vertu de laquelle des 
palissades divisant leurs jardins, tom- 
bées par la faute du défendeur, de- 
vaient être rétablies par ce dernier 
dans un délai de. quinzaine expiré. 

Le sieur Jouaux conclut à l'in- 
compétence en se fondant sur l'ar- 
ticle 442 du Code de procédure ci- 
vile, en vertu duquel les Tribunaux 
d'exception ne peuvent connaître de 
l'exécution d'un acte authentique pas 
plus que de leurs propres juge- 
ments. 

Alors intervint le jugement sui- 
vant sur ce déclinatoire : 

it Nous, Jb&e de paix : — Attendu 
qu'il est vrai que les Tribunaux d'ex- 
ception ne peuvent connaître de 
l'exécution d'un acte authentique pas 
plus que de leurs propres jugements 
(art. 44fi, C. proc. civ.), mais qu'il 
s'agit de savoir ce qu'on entend par 
exécution ; — Attendu que par exé- 
cution on entend les actes de pro- 
cédure tels que saisies, commande- 
ments, offres, demandes en péremp- 
tions, acquiescements, etc., sur la 
validité desquels en effet les Tribu- 
naux de paix ou de commerce qui 
n'ont pas la plénitude de juridiction 
comme les Tribunaux civils n'ont 
pas le droit de statuer ; — Attendu 
qued'aprèsM. Derthault (Revue ctit. y 
t, X, p. 354 et Suiv.) la connaissance 
des questions d'exécution que la loi 
enlève aux Tribunaux d'exception 
est celle des difficultés constituant 
l'exécution forcée de leurs juge- 
ments ; — Attendu que dans l'es- 
pèce il ne s'agit nullement d'exécu- 
tion de ce genre, que "la demande 
purement personnelle et mobilière a 
pour but l'exécution d'une obligation 
de faire tombant sous notre compé- 



tence, résultant d'un acte authen- 
tique, il est vrai, mais qu'il nous est 
d'autant plus permis d'interpréter 
qu'il est une œuvre de conciliation 
émanée de ce Tribunal, à la suite 
d'une action poSsessoire dont nous 
pouvions connaître ; — Attendu 
qu'on ne soumet pas à notre appré- 
ciation un acte de procédure résul- 
tant du titre en question, et tendant 
à son exécution, mais le titre lui- 
même que le Tribunal, juge de l'ex- 
ception parce qu'il est juge de l'ac- 
tion, a le droit d'examiner, en vertu 
de ce principe de notre ancien droit: . 
Hujus est interpretari, cujus est con- 
dere ; — Par ces motifs ; — Rejetant 
le déclinatoire, nous déclarons com- 
pétent et condamnons Jouaux aux 
dépens de l'incident. » 

observations. — U est certain 
qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, 
de difficultés relatives à l'exécution 
forcée d'un jugement. 11 ne s'agis- 
sait pas non plus de l'exécution d'un 
acte authentique proprement dit, 
car on remarquera que la conven- 
tion passée devant le juge de paix 
en conciliation, si elle a le caractère 
authentique, en ce sens qu'elle est 
reçue par un officier public, n'a ce- 
pendant pas tous les effets propres 
aux actes authentiques en général, 
puisqu'elle n'est pas exécutoire 
comme les actes notariés, qu'elle 
n'emporte pas hypothèque, etc. L'ar- 
ticle 54 du Code de procédure civile 
ne laisse aucun doute sur ce point, 
car il n'accorde à ces conventions 
que la force d'obligations privées. 

A. B. 
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ARTICLE 400. 



Jnst. de paix de Boologne-»ur-Mer(C. N.) 

(Pat-de- Calai»), 

Président : M. HOUCKE, juge de paix. 

23 juin 1871. 

Femme mariée. — Dépenses de nourri- 
ture. — Séparation de corps. — Com- 
munauté. 

Lorsqu'une femme, en instance en sépa- 
ration de corps, et mariée sous le régime 
de la communauté de biens, est assignée en 
j&yementdu pris de nourriture, sans qu'elle 
ait pris aucun engagement personnel et 
spécial, si le mari n'est cité que pour la va- 
lidité de la procédure, il y a lieu de dis- 
tinguer entre lesdépenses faites antérieure- 
ment a l'ordonnance du président du Tri- 
bunal assignant à la femme un domicile 
séparé, suivie du jugement fixant une pro- 
vision alimentaire, et les dépenses faites 
postérieurement à cette époque : les pre- 
mières restent à la charge de la commu- 
nauté, dont le mari demeure le chef jusqu'à 
la séparation prononcée; la femme est per- 
sonnellement tenue des dernières, et c'est 
à ces dépenses que doit s'appliquer l'offre 
de payement faite par la femme. 

Ainsi jugé, 

Le 23 juin 1871, par jugement de 
M. le juge de paix du canton nord 
de Boulogne-sur-Mer, en ces termes: 

« Nous, juge de paix : — Attendu 
que la demanderesse réclame à la 
femme Laurent une somme de 
139 francs pour prix de la nourri- 
ture qu'elle lui a fournie depuis le 
8 octobre 1870 jusqu'au 6 février 
dernier ; — Attendu que la femme 
Laurent offre de payer la somme de 
50 francs, représentant, selon elle, 
ce qu'elle doit ; qu'au surplus, elle 
oppose que les dépenses par elle 
faites chez la demanderesse sont à 
la charge de son mari, puisqu'elles 
portent sur sa nourriture et son en- 



tretien, et qu'elle ne peut être pour* 
suivie personnellement pour cet ob- 
jet ; — Attendu qu'il est constant que 
les époux Laurent sont mariés sous le 
régime de la communauté de biens ; 
que, depuis le 8 janvier 1871, la 
femme Laurent, demanderesse en sé- 
paration de corps contre son mari» a 
été autorisée à avoir un domicile sé- 
paré, qu'elle a également obtenu 
une provision alimentaire de 50 francs 
par mois, qni a dû courir à partir de 
l'ordonnance du 8 janvier; — At- 
tendu, dans ces circonstances, qu'il 
importe de distinguer entre les dé- 
penses faites antérieurement au 
8 janvier et celles faites depuis cette 
époque ; que les premières restent à 
la charge de la communauté, et ne 
peuvent être réclamées à la femme 
Laurent personnellement; que la 
défenderesse est seulement tenue 
des dépenses faites depuis qu'elle a 
un domicile séparé, et que la provi- 
sion à elle allouée lui permet de 
pourvoir à ses besoins ; — Attendu, 
en effet, si la femme ne peut, sans 
l'autorisation de son mari ou de jus- 
tice, contracter aucune dette qui 
oblige celui-ci ou la communauté, 
qu'il est du principe que, sous le 
régime de communauté, la femme 
qui traite avec des tiers pour des dé- 
penses à la charge de cette commu- 
nauté est censée agir en vertu d'un 
mandat tacite de son mari; que ce 
dernier peut seul être poursuvi, mais 
que les créanciers n'ont pas d'action 
ni contre la femme ni sur ses biens 
personnels (art. 1409, 5°, et 1420 du 
Code civil) ; — Attendu que les cir- 
constances de la cause, loin de dé- 
truire la présomption d'un mandat 
tacite de la part du mari, sont de 
nature à la confirmer; qu'en effet, la 
défenderesse n'a cessé, jusqu'à l'or* 
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donnance du 8 janvier, de demeurer 
au domicile conjugal, prenant ses 
repas chez la demanderesse, selon 
qu'elle s'y trouvait amenée parles cir- 
constances ou les nécessités issuesde 
la situation existant en fait entre elle 
et son mari ; qu'elle articule même, 
sans preuve à l'appui, il est vrai, que 
ce dernier aurait pris l'engagement 
d'acquitter les obligations créées 
pour cet objet ;— Attendu qu'il n'est 
pas justifié dans la cause que la 
femme Laurent ait pris un engage- 
ment personnel et spécial envers la 
demanderesse; qu'il serait d'ailleurs 
peu équitable de faire supporter par 
la défenderesse des dépenses qui sont 
à la charge de son mari, alors que ce 
dernier a profité du revenu des biens 
appartenant à sa femme ; — Attendu 
qu'en l'absence de toutes conclu- 
sions contre le sieur Laurent il ne 
nous appartient pas de statuer contre 
lui; — Attendu que les dépenses 
faites par la femme Laurent depuis 
le 8 janvier ne dépassent pas la 
somme de 50 francs ; que cette 
offre de payement doit naturelle- 
ment s'appliquer à ces dépenses 
(art. 4256 du Code civil) ; — Attendu 
que cette offre de 50 francs n'a été 
faite qu'à l'audience, que les frais 
de citation doivent rester à la charge 
de la défenderesse; — Jugeant en 
premier ressort, donnons acte à la 
demanderesse des offres faites par 
la femme Laurent, et, moyennant la 
réalisation de ces offres, déclarons 
la demanderesse mal fondée dans le 
surplus de sa demande, l'en débou- 
tons ; condamnons la défenderesse 
aux frais de citation » . 

Observations. — Jugé déjà dans 
le sens de la présente décision que les 
dettes contractées pour l'entretien 



soit des époux, soit de leurs enfants, 
pendant le mariage, sont des dettes 
de communauté à raison desquelles 
laïemme ne peut être poursuivie, lors 
même que les marchandises auraient 
été achetées par elle (Justice de paix 
de Vouziers, 23 novembre 4854, An- 
nales, 1855, p. 336. V. aussi Justice 
de paix du Havre (Nord), 17 juillet 
1867, Bulletin, IX, 324). Il doit en 
être ainsi, sous le régime de com- 
munauté, alors qu'il s'agit de dé- 
penses de nourriture contractées au 
profit de la femme seule. En effet le 
mari, jouissant de tous les revenus, 
doit être tenu de toutes les dettes. 
Mais lorsque la femme, à la suite 
d'une instance judiciaire en sépara- 
tion de corps, a été autorisée à rési- 
der seule, et lorsqu'il lui a été alr- 
loué une provision, essentiellement 
destinée à subvenir à ses besoins 
personnels, il est certain qu'elle est 
tenue seule des dépenses faites pour 
sa nourriture. Le mari ne pourrait 
être (obligé personnellement qu'au 
cas où la femme ayant avec elle un 
ou plusieurs enfants, le revenu qui 
lui aurait été provisoirement alloué 
se serait trouvé insuffisant pour les 
faire vivre, et où les dépenses faites 
pour cet objet ne seraient pas dis- 
proportionnées avec la fortune du 
mari (Seltz, 16 avril 1860, Bulletin, 
VII, 25). On remarquera que, dans 
l'espèce, la femme avait fait offre 
de la somme en payement de la- 
quelle elle a été condamnée, c'est-à- 
dire de sa dépense depuis le jour où 
un jugement lui avait fixé une pro- 
vision alimentaire. Mais cette offre 
était tardive, puisqu'elle ne s'était 
produite qu'à l'audience ; c'est donc 
avec raison que le juge saisi Ta con- 
damnée aux dépens de l'instance. 

G. M. 
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Justice de paix du canton de la Jarrîe 
(Charente-Inférieure) . 

Présidant : M. DEMAILLASSON, 
juge de paix. 

3 juin 1870. 

Vente de récoltes sur pied. — Sommes 
restant à payer. — Compétence du juge 
de paix. — Contestation sur la conte- 
nance. 

Lorsque, sur une demande d'une somme 
restant à payer et rentrant par son chiffre 
dans là compétence du ju^e de paix, il Re- 
lève une contestation sur la base du marché 
verbal intervenu, le juge de paix doit se 
dessaisir, quelque modique que suit la 
somme réclamée, parce que l'incident sou- 
levé devient l'objet priucipal de la contes- 
tation. 

Ainsi décidé, 

Par M. Demaillasson, ancien juge 
de paix du canton de la Jarrie, ac- 
tuellement juge de paix du canton de 
Saint-Georges-sur-Loire (Maine-et- 
Loire), et ce dans les termes sui- 
vants : 

« Noos, juge de paix : »— Attendu 
qu'il résulte des explications des 
parties qu'elles sont en désaccord sur 
le principe de la convention verbale 
intervenue entre elles ; — Que, d'a- 
près le demandeur, le défendeur de- 
vait lui payer la récolte en avoine, à 
raison de 50 francs par chaque 
33a,33, soit pour la totalité 445 fr. 71 ; 
et qu'au contraire le défendeur sou- 
tient qu'il ne devait payer ladite ré- 
colte, à raison de 50 francs, que par 
chaque 34a, 18, soit pour la totalité 
434 francs; — Attendu qu'aux termes 
de Tarlicle 1 er de la loi des 25 mai, 
6 juin 1838, les juges de paix con- 
naissent de toutes actions purement 
personnelles et mobilières, en der- 



nier ressort^ jusqu'à la valeur de 100; 
et, à charge d'appel, jusqu'à la va- 
leur de 200 ; — Attendu qu'il [était 
précédemment admis par une cer- 
taine jurisprudence que , quelque 
modique que fût la somme réclamée, 
si elle résultait d'une somme excé- 
dant 200 francs, les juges de paix ne 
devaient en connaître ; — Attendu 
qu'il a été consacré depuis que les 
juges de paix 6ont compétents en ce 
cas, mais pourvu qu'il n'y ait pas 
contestation sérieuse sur l'objet du 
litige ; — Attendu que, dans l'es- 
pèce, il y a désaccord sur la base du 
marché verbal intervenu entre les 
parties ; qu'aucune d'elles ne produit 
la justification de ses assertions; 
qu'ainsi l'incident soulevé par les 
débats devient l'objet principal de 
la contestation, laquelle demeure 
entière, nonobstant les à-compte 
donnés; — Par ces motifs, jugeant 
en premier ressort, renvoyons de- 
vant les juges qui doivent en con- 
naître, etc. » 

Observations. — Cette question 
est fort controversée. On est d'ac- 
cord pour décider que lorsqu'il s'a- 
git d'un reste de somme à payer, le 
juge de paix sera compétent en pre- 
mier ou en dernier ressort, pourvu 
que ce reste de somme ne dépasse 
pas 200 francs ou 100 francs; et 
quelle que fût d'ailleurs l'importance 
de la question originaire (Cass., 
23 août 1858, et 28 novembre 1859, 
Annales, 1859, p. 23, et 1 860, p. 355). 
Mais s'il y a contestation sur l'ori- 
gine même de la dette, et comme 
dans l'espèce sur le marché, le 
juge de paix devra-t-il retenir l'af- 
faire ou renvoyer devant les ju- 
ges civils ? L'arrêt de 1858 parait 
avoir adopté la première solution; 
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la seconde au contraire résulte de 
l'arrêt postérieur. C'est à cette der- 
nière doctrine que s'est rangée la 
décision qui précède. V. toutefois 
notre Dict. général, v° Compétence. 

A. B. 

ARTICLE 402. 

Tribunal de tiitople police de Dam vil le 

(Sure). 

Président ; M. GOUYEE Juge de paix. 
3 novembre 1871. 

Volaille. — Abandon. — Procès-verbal. 
Absence de dommage, — Renvoi, 

Le fait d'Abandon de volailles sur le ter- 
rain d'aùtrui ne tombe sous l'application 
de l'article 12, lit. II, de la loi des 28 sep- 
lembre-6 octobre 1791 , qu'autanl qu'il est 
constaté que ces volailles ont causé un (lé- 
gat ou dommage effectif. 

Ainsi décidé, 

Le 3 novembre 1871, par juge- 
ment du Tribunal de simple policfe 
du canton de Damville, rendu en 
ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que 
le prévenu soutient que la ponte lui 
appartenant et les cinq, ou six très- 
jeunes poussins qui la suivaient 
n'ont causé aucun dommage dans 
la troisième coupe de luzerne du 
sieur Guillemarre où ils ont été 
trouvés par le garde champêtre au 
jour indiqué en son procès-verbal ; 
que la déclaration officieuse de 
M. l'adjoint au maire de Boissy, 
appelé immédiatement pour visiter 
les lieux, confirme pleinement les 
affirmations du prévenu ; — Attendu 
que le procès-verbal susénoncé ne 
constate en effet l'existence d'aucun 
dégât ; que ce fonctionnaire, appelé 
à fournir des renseignements à ce 



UGK5 DE PAIX. 



239 



sujet, a déclaré à l'audience n'avoir 
verbalisé que sur la réquisition for/ 
nielle de Guillemarre, et qu'effectif 
vement il n'avait trouvé à constater 
aucun dommage causé par lesdites 
volailles ; que c'est la raison pour 
laquelle son procès-verbal est resté 
muet à cet égard ; — Attendu qu'en 
l'absence de tout dégât ou dommage, 
il ne reste à reprocher au pré- 
Venu que le seul fait d'avoir laissé 
à l'abandon une poule et quel- 
ques jeunes poulets sans qu'il en 
soit résulté aucune autre circon- 
stance délictueuse ; — Attendu que 
l'article 12, tit. III, de la loi des 
28. se^tembre-6 octobre 1791, qui 
seul prévoit le cas dont il s'agit dans 
l'espèce, ne sépare pas dans sa ré- 
daction, et notamment dans sa dis- 
position finale spécialement applica- 
ble aux volailles, l'abandon du 
dommage ; que cet article a donc eu 
en vue la réunion, des deux circon- 
stances : abandon des volailles et 
dégât pat» elles causé ; que c'est là 
par conséquent ce qu'il a Voulu pu- 
nir, et riôn l'un des deux faits, se 
produisant seul sans l'existence de 
l'autre; — « Attendu qu'une autre 
interprétation de la loi siisvisée au- 
rait pour résultat exorbitant, mais 
logique et inévitable, de constituer 
en contravention celui dont Une ou 
plusieurs poules seraient trouvées 
en dehors de sa demeure, soit dans 
un champ en jachères, soit dans des 
chaumes ou même dans un chemin, 
ce qui jetterait la plus profonde per- 
turbation dans les campagnes ; — 
Attendu qu'en matière pénale la loi 
doit être interprétée à la lettre, et 
qu'ainsi l'article 12 de la loi préci- 
tée ne saurait recevoir son applica- 
tion dans le cas spécial dont il s'agit 
en la cause ; — Attendu au surplus 
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que les lois répressives ne prévoient 
et punissent le fait seul d'abandon 
ou divagation des animaux (sans 
. autre circonstance constituant délit 
ou contravention) que lorsqu'il s'a- 
git d'animaux malfaisants ou fé- 
roces (art. 475, n° 7, du Code pénal); 
— Attendu dès lors que le fait de 
laisser à l'abandon une poule et 
quelques petits poulets, quand il 
n'en est résulté aucun dommage ap- 
préciable, ne saurait constituer une 
infraction que s'il existait un arrêté 
administratif défendant de les lais* 
ser sortir, ce qui n'a pas lieu dans 
la commune de Boissy, ni du reste 
les communes rurales, où partout au 
contraire, à cette époque de Tannée, 
elles sortent librement dans la plaine, 
ainsi que l'exige d'ailleurs l'intérêt 
bien entendu des cultivateurs ; — 
Par ces motifs ; — Vu l'article 159 
du Code d'instruction criminelle; — 
Et attendu que le fait reproché au 
prévenu ne tombe sous l'application 
d'aucune loi pénale ; qu'il ne consti- 
tue par conséquent ni délit ni con- 
travention de police ; — Annule la 
poursuite et renvoie Châles de l'ac- 
tion du ministère public sans amende 
ni dépens. » 

Observations. — La solution 
qui résulte du présent jugement 
semble tout d'abord contraire à 
la jurisprudence de la Couç de 
cassation. En effet, il a été jugé que 
la faculté accordée au propriétaire 
de terres endommagées par des vo- 



lailles laissées à l'abandon, de les 
tuer sur les lieux au moment du 
dégât, ne fait pas disparaître le ca- 
ractère délictueux du fait même 
de l'abandon de ces volailles et 
laisse subsister la sanction qui ré- 
prime la négligence du propriétaire 
des volailles (Cass., *6 août 1866, 
Annales, 1867 p. 159). Toutefois, 
et par un arrêt plus récent, la même 
Cour a jugé que le droit du proprié- 
taire de tuer les volailles d'autrui 
sur son terrain ne peut être exercé 
que pour protéger ce terrain contre 
un dégât actuel et effectif, et non 
contre un dommage possible ou im- 
minent (Cass., 26 décembre 1868). 
Nous croyons qu'il y a parité dérai- 
son pour décider que l'abandon de 
volailles ne peut constituer le délit 
rural prévu par la loi de 1791, 
qu'autant que ces volailles ont causé 
un dommage sérieux ; en effet, soit 
le droit spécial du propriétaire, soit 
la répression du délit reposent sur 
l'interprétation du même article 12 de 
la loi de 1791 qui très-positivement 
ne sépare pas le fait du dégât de celai 
de l'abandon. Voir au surplus, sur 
ces questions, nos observations à la 
suite de l'arrêt de 1868, Annales, 
1869, 378. Nous avons déjà, d'ail- 
leurs, inséré dans notre Bulletin des 
déc. de 1870, p. 260, un jugement du 
Tribunal de police de Montmorency, 
du \' r juin 1870, qui statue dans le 
même sens. Voir donc nos observa- 
tions à la suite de ce jugement. 

Ch. Million. 
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ABANDON D'ANIMAUX. Celui qui le 
premier s'est emparé d'un animal domes- 
tique abandonné a acquis sur cet animal, 
par le seul fait de prise de possession, un 
droit de propriété qui ne peut être com- 
battu que par la revendication du véri- 
table propriétaire ; et tant que cette re- 
vendication n'est pas exercée, il conserve 
sur l'animal trouvé son droit de propriété, 
animo et corpore, d'où il résulte que, si 
cet animal parvenait â lui échapper, il 
aurait vis-à-vis du nouveau délenteur le 
même droit que l'ancien propriétaire, et 
qu'il pourrait intenter l'action en reven- 
dication, pour rentrer en possession de 
l'animal échappé, 69. 

ACTION directe. — V. Ouvriers. 

— personnelle. L'action en payement 
d'une indemnité pour récoltes indûment 
faites formée contre le fermier du pro- 
priétaire du sol n'a pas, à l'égard de ce 
dernier, le caractère d'une action posses- 
soire. La possession du propriétaire ne 
peut être utilement interrompue qu'au- 
tant que l'individu qui y prétend lui- 
même a formé directement contre lui son 
action en complainte, 26. 

— possessoire. Pour qu'il y ait lieu à 
l'action possessoire, il suffît d'un fait de 
nature à troubler la jouissance du posses- 
seur, alors même que l'auteur du trouble 
ne prétendrait acquérir aucun droit, 
25. — L'action possessoire par un pro- 
priétaire d'un droit de passage sur un 
fonds voisin peut être valablement inten- 
tée contre l'usufruitier de ce fonds, si ce- 
lui-ci est l'auteur du trouble reproché, 
ibid. — On doit considérer comme à l'é- 
tat d'enclave un terrain qui n'a d'accès â 
la voie publique que par un sentier im- 
praticable, et notamment trop étroit pour 
qu'une charrette puisse y passer, surtout 
si le fonds enclavé est d'une importance 
suffisante pour qu'il ne puisse être des- 
servi à dos d'homme, ibid. — Le juge in 
possessoire est en droit de consulter les 
titres produits devant lui afin de caracté- 



riser la possession , ibid. — Le proprié- 
taire d'un héritage bordant la voie 
publique, est en droit d'en user pour la 
desserte de son . fonds , non comme 
créancier, d'une servitude continue ou 
discontinue mais comme communiste et 
copropriétaire, en sa qualité d'habitant 
de la commune : peu importe qu'entre 
son héritage et le chemin proprement 
dit, il existe une bande de terrain inter- 
médiaire , s'il ne résulte pas des titres ou 
autres documents de la cause que ce ter- 
rain soit une propriété particulière sur 
laquelle un voisin justifie d'une posses- 
sion utile et conduisant à la prescrip- 
tion, 35. — Spécialement, le fait par un 
voisin d'avoir opéré sur cette bande in- 
termédiaire de terrain des dépôts de fu- 
miers, matériaux ou instruments aratoi- 
res ne saurait contredire le droit de pas- 
sage et d'accès à la voie publique du 
propriétaire de l'héritage qui la borde, si 
ce voisin ne justifie d'aucun acte sérieux 
de possession annale, exercée animo do- 
mini et pouvant conduire à la prescrip- 
tion, ibid. — Un tel dépôt ne peut être 
considéré que comme dû â la tolérance 
de l'administration municipale, ibid. — 
En conséquence, le propriétaire de l'hé- 
ritage qui a accès à la voie publique par 
une ou plusieurs portes, est recevable et 
fondé à considérer comme, trouble à sa 
possession du passage les dépôts effectués 
devant son héritage, et à en demander la 
suppression devant le juge du posses- 
soire, ibid. — S'il n'apparaît pas d'ailleiïrs 
que ces dépôts lui aient causé un préju- 
dice appréciable en argent, et s'il est con- 
stant qu'ils ne lui ont occasionné qu'une 
gêne momentanée, la condamnation du 
défendeur â tous les dépens de l'instance 
peut être considérée comme une répara- 
tion suffisante, ibid. — Lorsqu'en vertu 
de concessions anciennes et régulières, 
antérieures au Code civil, les habitants 
d'une commune sont en jouissance du 
droit de pâturage des secondes herbes, 
cette possession, bien qu'elle porte sur 
une servitude discontinue , réunit toutes 
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les conditions nécessaires pour prescrire 
ou conserver ce droit, 39. *— En l'absence 
même de titres, cette longue possession 
serait, an moins dans son origine, utile 
à prescrire, s'il est constant qu'avant le 
Code, et d'après les usages et coutumes 
du pays, le droit aux secondes herbes 
pouvait être acquis par la possession, ibid. 
— En conséquence, les habitants troublés 
dans leur possession par une poursuite 
en simple police sont recevables à ac- 
tionner le maire de la commune pour 
se faire maintenir en possession et jouis- 
sance de leur droit de pâturage, ibid. 
•— Peu importe d'ailleurs que dès trans- 
actions soient intervenues entre les 
communes voisines pour régler le droit 
de propriété des secondes herbes , s'il est 
certain que les habitants, demandeurs au 
possessoire, n'ont pas cessé, en fait, d'u- 
ser de leur droit de pâturage des secondes 
herbes ; ces transactions doivent être con- 
sidérées comme res inter qUqs acta, et ne 
peuvent être, au point de vue de la pos- 
session du moins, opposées aux habitants 
agissante 9inguli % ibid. —Lorsque dans 
une action en complainte le demandeur 
ne justifie pas d'une possession utile, qu'il 
s'élève une contestation sur les titres de 
propriété, et que tout au moins la pos- 
session est incertaine entre les deux par- 
ties, il y a lieu pour le juge de paix de 
se dessaisir et de renvoyer les parties à 
se pourvoir devant le Tribunal civil, 73, 

— L'action possessoire doit être intentée 
dans l'année, lors même que le trouble a 
été exercé envers un fermier qui n'a point 
averti le propriétaire en temps utile, 98. 

— Le délai d'un an court non du mo- 
ment où le trouble a été commis, mais 
du moment même où il a pris naissance, 
ibid. ~~ Le propriétaire inférieur ne peut 
acquérir par prescription le droit aux 
eaux d'une source jaillissant dans je 
fonds supérieur que par une j puissance 
non interrompue pendant treute ans, «1 
compter du jour où il a fait et terminé 
des ouvrages apparents non pas seulement 
sur son héritage, mais sur l'héritage su* 
périeur, destiijps à faciliter la chute et le 
cours de l'eau sur sa propriété, 113. — Il 
en est ainsi lors même que, depuis un 
temps immémorial, la source alimente- 
rait une rivière mettant en mouvement 
l'usine du propriétaire inférieur, ibid. — 
Par conséquent, l'action possessoire in- 
tentée contre le propriétaire de la source 
qui, par des travaux sur son propre fonds, 
remontant à plus d'un an, a déjour né de 
la rivière les eaux de cette source pour 
les absorber en entier, est irrecevable et 
manque de base, ibid. — Quand le do- 



maine où naît la, source est divisé et 
qu'il existe sur ce domaine, du fait du 
propriétaire primitif, un ensemble de 
travaux attestant qu'il s'attribuait la libre 
disposition des eaux de cette source en 
les déversant alternativement sur toutes 
les parlies de sa propriété, le nouveau 
propriétaire de la parcelle on. la source 
prend naissance ne peut changer ni mo- 
difier cet ensemble de travaux au préju- 
dice d'un autre acquéreur d'une portion 
de ce domaine, et ce dernier, comme re- 
présentant le même auteur, peut user et 
abuser d'eaux de ladite source dérivéessur 
sa parcelle, même au détriment des usi- 
niers inférieurs qui n'ont pas exécuté 
de travaux apparents sqr son fonds, ibid. 
■— Lorsqu'une action possessoire est Jrç- 
sée sur ce qu'un terrain servant i 
l'exercice d'un droit de passage pour 
cause d'enclave a été intercepté, le juge 
de paix ne peut, sans empiéter sur le 
pétitoire, changer l'assiette du passage 
et repousser |a demande, sous prétexte 
que le passage serait plus court et aussi 
utilement exercé par un autre endroit, 
118. — L'action en maintenu^ posses- 
soire d'une servitude de passage est rece- 
vable lorsque le fonds du demandeur est 
en état d'enclave, 110. — H suffît que h 
possesseur du droit de passage en ait 
usé plusieurs fois sans, opposition de la 

fiart du propriétaire du fonds voisin, dam 
espace de quelques années, pour qu'il 
soit fondé â intenter la complainte en 
cas de trouble., ibid. — Une servitude 
de passage est de sa nature discontinue et 
ne peut être établie que par titre ; par 
suite, elle ne peut être acquise, même 
par la possession immémoriale, sauf dans 
le cas d'enclave, 122. — Le passage même 
immémorial dans une sente non publique 
traversant une propriété particulière, et 
n'ayant d'autre objet que. d'abréger de 
quelques mitres le parcours pour arriver 
à un chemin vicinal, ne peut être consi- 
déré que comme le résultat de la tolérance 
du propriétaire, et ne fait aucun, obstacle 
à ce que ce propriétaire en interdise l'u- 
sage, ibid. — Une servitude de passage 
ne peut faire l'objet d'une action posses- 
soire qu'autant qu'elle est fondée sur uo 
titre ou sur l'état d'enclave, 123. — Si, 
aux ternies de l'article 26 du Gode de 
procédure civile, l'introduction d'upe in- 
stance au pétitoire a pour conséquent 
d'empêcher son auteur d'agir ultérieure- 
ment au possessoire, cet article ne peut 
être entendu en ce sens que la demande 
au pétitoire implique nécessairement, de 
la part de celui qui Ta formée, un aveu 
tacite que la possession appartient im 
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adversaire, ibid. — Lorsque l'action pos- 
sessoire ne tend qu'à obtenir la création 
on la modification d'une servitude discon- 
tinue, eu l'absence de titre ou d'enclave 
constatée, le juge de paix saisi doit se dé- 
clarer, même d'office, incompétent, ibid, 
-*L* juge de paix saisi d'une demande 
eo complainte ne peut, lorsque la partie 
qui Ta formée s'y oppose, convertir, d'a- 
près les conclusions du défendeur, l'ac- 
tion possessoire en une demande en bor- 
nage, malgré l'offre du détendeur de faire 
statuer, s'il y a trouble, sur |a valeur de 
l'indemnité, et d'après l'opération d'ar- 
pentage, 125.— Si des faits éclatant» sont 
nécessaires pour acquérir une possession, 
des faits moins apparents et moins gémi- 
nés peuvent la conserver et la continuer 
utilement, 157. — Spécialement, celui qui 
prouve avoir plusieurs fois dans le cou- 
rant de quelques années usé d'un droit 
de passage fondé en titre est recevable à 
en réclamer la maintenue deyant le juge 
du possessoire, ibid. — Et si le défendeur 
prétend que ce droit serait éteint par pres- 
cription, en alléguant le non-usage pendant 
plus de trente ans, le juge du possessoire 
doit le renvoyer à se pourvoir sur ce 
point devant les juges du pétitoire, et 
peut retenir la cause au point de vue de 
la possession seulement et autoriser le 
demandeur à fournir la preuve de faits 
de possession annale qu'il allègue pour 
justifier la complainte, wWtf.~-Pnur exer- 
cer la complainte, la possession doit être 
annale en même temps que paisible et à 
titre non précaire, 15y. — Lelui qui in^ 
lente une action injuste, mal fondée et 
sans intérêt pour lui, peut être condqmné, 
outre les dépens , à des dommages- inté- 
rêts, si son action a été préjudiciable au 
défendeur, ibid. — Le juge du possessoire 
est compétent pour statuer sur l'action en 
dénonciation de nouvel œuvre ou com- 
plainte possessoire intentée parle posses- 
seur d'un terrain sur lequel un voisin a 
construit un four à pain, bien que ce 
dernier prétende avoir été autorisé A bâ- 
tir sur ce terrain et avoir payé une in- 
demnité, ïilors que d'ailleurs il n'en rap- 
porte aucune preuve écrite, 163. — Une 
telle convention, dont la valeur serait in- 
déterminée, puisqu'elle aurait pour effet 
d'établir une servitude perpétuelle, ne 
peut être prouvée par témoins; l'aveu 
même du demandeur, qui reconnaîtrait 
l'existence de la convention, mais en pré- 
tendant n'avoir pas été indemnisé, ne lui 
serait pas opposable, un tel aveu ne pou- 
vant être divisé, ibid. — En conséquence, 
alors que le trouble ne remonte pas h 
plus (Tune année, et que le demandeur 



justifie de sa possession annale du terrain 
litigieux , il y a. lieu pour le juge saisi 
d'ordonner la démolition du four, ibid. 
-— Le propriétaire d'un canal doit être 
réputé propriétaire et par suite en pos- 
session des francs- bords. Cette présomp- 
tion ne cesse de produire ses effets qu'au- 
tant que le riverain peut fournir la preuve 
d'une possession certaine, utile et spécia* 
lement établie à son profit, 197. — L'exis- 
tence d'arbres sur les bords mêmes du 
canal ne peut être considérée comme une 
contradiction suffisante au droit de pror 
priété, et par suite à la possession des 
francs-bords par le propriétaire du canal, 
ces arbres ne mettant pas obstacle au rejet 
des terres sur Tune et l'autre rive lors du 
curage, ibid. — Lorsque des communistes 
ont laissé l'un d'eux établir une bande de 
terre faisant obstacle, pendant plusieurs 
années consécutives, qu. passage des au- 
tres communistes sur le terrain ainsi 
barré, et qu'ils ont passé sur un autre 
point sans se plaindre, ils sont non re- 
cevantes dans une action possessoire, in- 
tentée contre celui qui avait installé la 
bande de terre, lorsqu'il Ta remplacée 
par un mur en pierres sèches sur lequel 
il a placé des fagots, 208. — La servitude 
de passage ne peut, hors le cas d'enclave, 
s'acquérir par prescription ; fut-elle pra- 
tiquée même immémorialement, cette 
servitude doit être considérée comme de 
pure tolérance, 231. — Pour intenter ou 
défendre à une action possessoire au nom 
d'une commune, le maire n'a pas besoin 
d'être autorisé par le conseil de préfec- 
ture, mais il est indispensable qu'il le soit 
par le conseil municipal, ibid. 
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ADJOINT. ,- V. Procè$~verbal. 

ALIGNEMENT. - V, Voirie, 

AMENDE. — V. Douanes. 

ANIMAUX DOMESTIQUES. Celui qui a 
volontairement blessé un animal domes- 
tique, et notamment un chien truffier 
appartenant à autrui, est tenu à des dom- 
mages-intérêts, proportionnés au préju- 
dice causé, 1^9. 

ARBRES. Le voisin a le droit d'exijjer 
que les arbres plantés depuis moins de 
trente ans à une distance moindre que la 
distance légale soient arrachés, sans être 
tenu de justifier que ces plantations lui 
causent préjudice; mais il ne peut exiger 
l'arrachage de ceux qui existent depuis 
plus de trente ans f lorsque la prescription 
est opposée, 133. — Dans les pays de 
montagnes, où il est nécessaire d'établir 
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des talus pour retenir les terres des fonds 
supérieurs, des arbres â haute tige peu- 
vent être plantés ou conservés à une dis- 
tance moindre que la distance légale, s'il 
existe dans la localité des règlements ou 
usages en ce sens, 226. — Et au cas ou il 
y a contestation sur l'existence de ces 
usages, le juge de paix saisi dVune demande 
en suppression d'arbres peut autoriser le 
défendeur â fournir la preuve de ces usages, 
tant par titres que par témoins, ibid. — 
La distance fixée par les articles 671 et 
672 du Gode civil ne s'applique pas seule- 
ment aux plantations d'arbres isolés â 
hautes tiges ; elle doit être observée pour 
les bois des particuliers, à moins d'usage 
contraire reconnu et préexistant,\233. 

AUTORISATION. — V. Établissement 
incommode. 

AVEU JUDICIAIRE. S'il est de principe 
que l'aveu judiciaire ne peut pas être di- 
visé contre son auteur, cette régie cesse 
d'être applicable lorsque l'aveu est en con- 
tradiction avec les faits émanés de la par- 
tie qui Ta fait et prouvés en dehors de 
l'aveu, 203. — L'aveu. fait au bureau de 
conciliation constitue un contrat judi- 
ciaire, 205. 

BAIL A FERME. — Y. Louage. 

BERGER. Le berger qui, par suite de 
négligence ou d'imprudence dans l'accom- 
plissement de son service, a laissé périr 
des bestiaux confiés à sa garde, est tenu 
envers son maître à la réparation du pré- 
judice causé, 487. — V. Congé. 

BILLET DE BANQUE. Celui oui a, par 
obligeance, fourni la monnaie d'un billet 
de banque, ultérieurement reconnu faux, 
est recevable à faire preuve par témoins 
qu'il lui a été remis par la personne à la- 
quelle il demande la restitution de sa 
valeur, 74. — Et en cas où la preuve est 
faite, il y a lieu de condamner le défen- 
deur à la restitution de la somme repré- 
sentative du billet faux, sauf son recours 
contre qui de droit, ibid. 

BOMBARDEMENT. — V. Louage. 

BORNAGE. C est au juge de paix ju'il 
appartient d'examiner 1 opportunité de 
procéder à un bornage nouveau, si celui 
allégué n'a laissé que des traces incer- 
taines et contestables, 32. — Il n'appar- 
tient pas aux experts et aux juges de paix 
saisis d'un bornage de modifier, sous pré- 
texte qu'elle est insuffisante, la largeur 
d'un passage . n'ayant pas varié depuis un 
temps immémorial et fixée par un titre, 



ibid. — Lorsque le bornage est fait à frais 
communs, chaque propriétaire ne doit 
supporter ces frais que eu égard à l'éten- 
due de sa propriété et de sa part d'inté- 
rêt, ibid. — Lorsqu'il s'élève, au cours 
d'une action de bornage, une contestation 
sérieuse sur la propriété, le juge doit se 
déclarer incompétent et renvoyer les par- 
ties à se pourvoir devant le Tribunal ci- 
vil, 146. — V. Action possessoire. 

BRUIT ET TAPAGE. — V. Tapage. 

BUREAU DE CONCILIATION. -V. Aveu. 

CAHIER DE CHARGES. - V. Halles et 
marchés. 

CANAL. — V. Action possessoire. 

CARROSSIER. La prescription d'un an 
est seule opposable à la réclamation que 
fait de ses fournitures et travaux le car- 
rossier ou fabricant de voitures, 192. — 
Elle ne peut être invoquée avec succès 
par le débiteur, lorsque dans une corres- 
pondance il a été demandé du temps, an- 
noncé l'envoi d'à-compte, et ne peut prou- 
ver sa libération, ibid. 

CAS DE GUERRE. — V. Vente. 

CHEMIN. En matière d'établissement de 
chemins vicinaux, en cas de refus parla 
commune de désigner son expert pour 
évaluer contradictoirement avec les pro- 
priétaires des terrains occupés parles 
chemins l'indemnité qui leur est due, le 
juge de paix est compétent pour désigner 
cet expert et ordonner qu il sera passé 
outre, s'il existe un règlement préfecto- 
ral qui l'y autorise, 179. — V. Action 
possessoire, Voiturier. 

CIMETIÈRES. Le décret de 1808, qui 
exige l'autorisation administrative pour 
toute construction à moins de 100 métrés 
des cimetières transférés, doit recevoir 
son application non-seulement quand la 
construction â élever est destinée à l'ha- 
bitation de jour et de nuit, mais aussi 
lorsque l'occupation doit en être habi- 
tuelle, quoique non permanente, et spé- 
cialement lorsqu'elle est à destination de 
grange et d'écurie pour les chevaux, 150. 
— En conséquence, il y a lieu da con- 
damner â l'amende et à la démolition ce- 
lui qui aurait construit sans autorisation, 
à moins de 100 mètres d'un cimetière, 
une grange ou écurie. Le prévenu exci- 
perait en vain d'une prétendue autorisa- 
tion qui lui aurait été verbalement don- 
née par Pautorité municipale, ibid. 

CLOTURE. — V. Action possessoire. 
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COMMENCEMENT DE PREUVE. — V 
Reçu à valoir, Occupation étrangère. 

COMPÉTENCE. La partie qui est née 
dans un canton, qui y a fait bâtir une 
maison, y a des propriétés, et y a de- 
mandé des permis de chasse, en s'y di- 
sant domiciliée, n'est pas fondée à décli- 
ner la compétence du juge de paix de ce 
canton, en prétendant, pour la première 
fois devant le juge, avoir établi son domi- 
cile ailleurs, 5. — L'iucompétence à raison 
du domicile doit êlre proposée préalable- 
ment à toutes autres exceptions et défen- 
ses, 15. — Notamment le défendeur qui a 
comparu, soit en personne, soit par manda- 
taire, à l'audience du juge de paix, et qui a 
demandé et obtenu plusieurs remises de la 
cause, à l'effet d'exécuter une partie des 
demandes formulées contre lui, sans op- 
poser le moyen de l'incompétence à rai- 
son du domicile , n'est plus recevable à 
demander son renvoi devant le juge de la 
circonscription dans laquelle il se pré- 
tend domicile, ibid. — Bien qu'en prin- 
cipe le juge de Faction soit juge de l'ex- 
ception, le juge de paix doit se déclarer 
incompétent et renvoyer les parties de- 
vant qui de droit, lorsque le jugement de 
l'exception impliquerait la solution d'un 
litige qui excède le taux de sa compé- 
tence, 29. — Le juge de paix doit se dé- 
clarer incompétent, lorsque sur une de- 
mande d'une somme restant à payer il 
s'élève une contestation sur la base du 
marché verbal intervenu, 238. — V. Ac- 
tion possessoire, Congé, Contrat d'enga- 
gement, Coups et blessures, Demande en 
payement , Demande reconventionnelle, 
Diffamation, Domicile, Douanes, Louage, 
Notaires, Pension alimentaire, Société de 
secours mutuels. 

COMPLAINTE. —V. Action possessoire. 

CONCIERGE. — V. Cmgé, Garde par- 
ticulier. 

CONGÉ* L'individu qui, employé 
comme berger dans une exploitation ru- 
rale, a reçu, comme supplément de gages, 
le logement dans une maison qui en dé- 
pend, ne peut réclamer l'application des 
régies ordinaires en matière de location 
de maison ; spécialement, sa jouissance du 
logement doit cesser en même temps que 
son service, et il n'est pas fondé à pré- 
tendre qu'il doit être donné congé trois 
mois d'avance comme à un locataire ordi- 
naire, 20. — Les concierges ne peuvent 
être considérés comme locataires des 
lieux qu'ils occupent ; ils ne sont que des 
gens de service à gages, pouvant être con- 

Décembre 1871. 



gédiés par le propriétaire à sa volonté ou 
conformément à l'usage local, 13. — Par 
suite, ils ne sauraient prétendre ù rece- 
voir congé trois mois d avance, non plus 
qu'à réclamer le bénéfice du délai accordé 
aux locataires dans l'intérieur de la ville 
de Paris par le décret du 9 octobre 
1870, ibid. — Le juge de paix n'est com- 
pétent pour connaître d'une demande en 
validité de congé et en expulsion de lieux 
qu'autant qu'il existe un véritable con- 
trat de bail, et que d'ailleurs le deman- 
deur reconnaît lui-même que le défendeur 
n'est point locataire, 14. — Et spéciale- 
ment il n'est pas compétent lorsqu'il est 
allégué par la personne qui occupe les 
lieux litigieux qu'elle ne les occupe pas 
en vertu d'un contrat de bail. ibid. 

CONSEIL MUNICIPAL. — V. Mesures de 
salut public. 

CONSOMMATEUR. — V. Lieux publics. 

CONSTRUCTION SANS AUTORISATION. 
— V. Cimetières, Voirie. 

CONTRAT D'ENGAGEMENT. Aux termes 
de l'article 5 , g 3, de la loi du 25 «ai 
1838, les juges de paix sont incompé- 
tents pour connaître des contestations re- 
latives aux engagements respectifs des 
maîtres et de leurs ouvriers ou appren- 
tis dans les villes où la juridiction des 
prud'hommes est instituée, 43. — Le do- 
mestique de ferme qui, sans raisons va- 
lables, a cessé de donner son travail et 
ses soins, et manqué ainsi à l'engagement 
contracté, est responsable du préjudice 

3u'il cause au propriétaire , et tenu de 
ommages-intérêts proportionnés, 64. — 
Notamment, le domestique engagé pour 
plusieurs années ne peut refuser de don- 
ner ses soins aux animaux d'une ferme 
sous prétexte que ces animaux auraient 
été déplacés et conduits dans des bâti- 
ments éloignés, s'il résulte des termes 
mêmes du contrat d'engagement que ce 
déplacement était prévu, et qu'il devait 
être occasionné par le mauvais état des 
bâtiments de la ferme, dont la reconstruc- 
tion était alors jugée nécessaire et a dû 
être en effet entreprise au cours de l'en- 
gagement, ibid. 

COUPS ET BLESSURES. Le Tribunal de 
simple police, compétent pour réprimer 
les simples voies de fait et violences lé- 
gères, doit se déclarer incompétent lors- 
que les faits imputés aux prévenus pour- 
suivis devant lui constituent des coups 
ou blessures, 219. 

COURS D'EAU. — V. Irrigation. 

18 



246 



TABLE P£S MATI&R1$. 



cris séditieux:* — Y. coups et hk$- 

sures. 

CUMUL. — V. Tapage. 

DÈCLINATOÏRE. — V. Action posses- 
soire, Compétence, Exécution. 

DEMANDE en payement de foyers. 
Lorsque deux demandeurs réclament le 
payement de loyers échus, et qu'une con- 
testation s'élève sur le point de savoir 
lequel des deux est en droit de les deman- 
der, le juge de paix doit surseoir et ren- 
voyer les parties à se pourvoir devant le 
Tribunal civil à l'effet de Faire statuer 
sur leurs droits respectifs, 8. —Les 
termes de loyers, dus a Paris antérieure- 
ment au décret du 30 septembre 1871 ont 
été immédiatement exigible*, 68. ~~V. 
Demande reconventionnelle, Louage. 

-~ perwfmtlle. <-* V, Compétence. 

-— feconventionmlle. Lorsqu'une de- 
mande reconventionnelle qui excède le 
taux de la compétence du juge de paix 
n'est pas fondée exclusivement sur la. de- 
mande principale elle-même , mais no- 
tamment sur une saisie qui a précédé 
cette demande, et que d'ailleurs la de- 
mande principale et In demande reconven- 
tionnelle sont étroitement liées, le juge 
de paix peut renvoyer les parties a se 
pourvoir sur le tout devant le Tribunal 
de première instance, 4. — V. Louage, 
Reçu à valoir. 

DÉMOLITION. ~ V. Voirie. 

DÉNONCIATION DE NOUVEL OEUVRE, 
— V. Action possessoire, 

DÈPAISSANCE.— V. Action possessoire. 

DÉPENS. — V. Action possêssoim, Op- 
position, Réparations hcativês. 

DÉPÔT, —V. Occupation étrangère* 

— de matériaux. — V. Action possts- 
soire. 

DESTINATION DE PÈRE DE FAMILLE, 
--«V. Dommages *ux champs, Eaux plu- 
violes. 

DIFFAMATION. L'action civile en dom- 
mages -intérêts pour diffamation verbale 
est de la compétence du juge de paix,aussi 
biep dans le cas où la diffamation n'est 
pas publique que quand el|e est publique, 
171,— Il n'y a pat de diffamation punis- 
sable dans le fait de donner des renseigne- 
ments sur uneperspnne, lorsqu'ils, ont 



été sollicitée, à raison d'un projet de 
mariage, par les parepts de Vuu <las fa- 
turs conjoints , et qu'ils n'ont été don- 
nés que confidentiellement et sans in- 
tention malveillante. Un tel fait ne peut 
non plus donner ouverture à une action 
en dommages-intérêts , 176. —» V. Huis 
dos, Injures. 

DISTANCE LÉGALE, - V, 4rfrr«j, Ci- 
melièreSf Haie rive, 

DOMICILE, — V. Compétence, 0ppo*r- 
tion. 

DOMMAGES a\w champs. Le jup de 
paix n'est pas compétent pour statuer sur 
une demande en indemnité pour dom- 
mage aux champs occasionné par un pa> 
sage, alors que le défendeur exeipe d'un 
droit fondé sur titre <M destination du 
père <le famille , si l'exception parait 
sérieuse, 109. ~ V, Occupation <r«*» 
gère. 

— et intérêts. — V, Demande feçon- 
ventionneVe, Congé % Contrat d'en^ajje- 
ment, Diffamation, Garde particulier, 
Injures, Occupation étrangère, Ptqiww 
de mariage, oaisie-gagerie } vente* 

DOUANES. En matière de contravention 
douanière, notamment d'exportation di 
grain? , l'action peut être introduite par 
je ministère public seul, et dans ce eas II 
juge de paix en connaît comme président 
du Tribunal de simple police, nonobstant 
le défaut de procès -verbal régulier de 
saisie et l'inobservation des formalités in- 
diquées par les articles 6 et 43, tit. IV, de 
la loi du 9 floréal an Vil, 44,— La pfeu?« 
de la contravention peut être établie par 
les voies que le droit commun autorise 
devant les juridictions répressives, ibid. 
-— L'amende de 500 francs encourue aui 
termes des articles 1 et 3, tit, V, de la 
loi du 28 août 1791, et 2, tit. tl, deia 
loi du 4 germinal an II, peut être réduite 
par le Tribunal au minimum de 400 francs 
édicté par le décret du 19 novembre 
1870, ibid. ~* V. Réquisitions. 

EAUX, — V. Action possessoire 

— pluviales. Les eaux pluviales tombant 
sur la uoie publique sont en princip res 
nullius; toutefois il en est autrement 
lorsqu'il existe des travaux exécutés pour 
les recueillir et les conserver j en ce 
cas, elles peuvent former l'objet d'une 
action possessoire, 127, — Une sflrvimde 
discontinue, telle qu'une servitude de pi* 
sage, peut également motiver la com- 
plainte ppssessoire, si ejla <$\ fon^eu 
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titre ; le juge du possessoire peut consulter 
les titres pour caractériser la possession, 
ibid. — Lorsque des eaux pluviales dé- 
coulent naturellement d'un fonds supé- 
rieur sur un fonds inférieur, surtout s'il 
y a eu destination du père de famille, 
celui qui se permet d'obstruer Pécoule- 
ment de ces eaux doit être condamné, 
même au possessoire, à rétablir les lieux 
dans leur état primitif, ou, tout au moins, 
à faire les travaux nécessaires pour l'é- 
coulement complet desdites eaux, de ma- 
nière à ce qu'elles ne puissent naire aux 
complaignants, 162. 

EAUX SUPERFLUES. - V. Action pos- 
sessoire. 

ÉCHANGE. - V. Billet de banque. 

ENCI^AVE, — Y. Action possessoire. 

EPAVE. — Abandon d'animaux. 

ÉTABLISSEMENT INCOMMODE. La 
translation d'un ^établissement insalubre 
ou incommode d'un lieu dans un autre est 
soumise, comme sa eréation, â l'autorisa- 
tion préalable de ladministraliou, 90. 

T 

EXECUTION. La connaissance des ques- 
tion» d'tiécution que la loi enlève aux 
Tribunaux d'exceptiQH est celle des diffih 
cultes constituant l'exécution forcé* de 
leurs jugements, 234. 

EXPERT. - V. Bornage, Chemin. 

EXPERTISE.— V. Réparations locatives. 

EXPULSION DE LIEUX. ^-V. Congé, 
Louage. 

FEMME. — V. Frais de nourriture, 
Maître de pension. 

FERMAGE. - V. Indemnité de non- 
jouissance. 

FERMETURE. - V, Lieux publics. 

FERMIERS. — V. Oceupation étrangère. 

FORCE MAJEURE. -V. Occupation 
étranger*. 

FRAIS funéraires. Les frais funérai- 
res sont une charge de la succession: 
en conséquence, en cas de décès de l'un 
des époux, la charge de ces frais incombe 
au survivant, lorsqu'aux termes de son 
contrat de mariage il recueille l'intégra- 
lité de la succession de son conjoint'dé- 
cedé, 30. 

— de nourriture. Lorsqu'une femme, 
en instance en séparation de corps, et 



mariée sous le régime de la commu- 
nauté, est assignée en payement de frais 
de nourriture, sans qu'elle ait pris aucun 
engagement personnel, il y a lieu de dis- 
tinguer entre les dépenses faites antérieu- 
rement à l'ordonnance du président assi- 
gnant à la femme un domicile séparé, et 
celles faites postérieurement, Les pre- 
mières doivent rester à la charge du mari, 
les secondes à U charge de la femme, 236. 

FRANCS-BORDS. — V. Action posses- 
soire. 

GAGES. - V. Congé, 

GARANTIE. — Y. Vice fédhibitoire. 

GARDE à vue. Il y a contraventiop 
dans le fait par un berger d'avoir laissé 
ses moutons pacager dans de jeunes vignes 
appartenant â autrui, encore bien que ces 
vignes fussent sans culture et dans un état 
complet d'abandon, 209. — Il n'y aurait 
pas contravention, dans une localité où 
l'usa jje de la vaine pâture serait admis, 
â laisser entrer des moutons dans un 
champ qui n'aurait pas été cultivé depuis 
plusieurs années, et où quelques senten- 
ces de minettes auraient seules été jetées 
sur les bordures comme pour défendre 
l'introduction des animaux, un fonds ne 
pouvant être soustrait à l'exercice de U 
vaine pâture que par une clôture réelle, 
ibid. 

— particulier. Les gens de service 
a cages qui ne «.ont pas attachés à la 
personne des maîtres, tels que les gardes 
particuliers, ne peuvent être, sans motifs 
légitimes, renvoyés avant l'expiration du 
temps pour lequel ils ont été engagés, 
130. — Particulièrement, l'individu en- 
gagé pour une année à titre de garde par- 
ticulier et de concierge d'un domaine a. 
droit â des dommages-intérêts s'il est 
renvoyé ayant la fin de son engagement, 
ibid. 

GENS DE SERVICE A GAGES.-V. Congé, 
Garde particulier. 

GESTION D'AFFAIRES. - V. Mandat. 

GIBIER. — V. Occupation étrangère. 

HABITANT. — V. Action possessoire. 

HAIE VIVE. La règle tracée par l'arti- 
cle 691 du Code civil est générale et ab$Q* 
lue, et s'applique à la plantation des haies 
séparatives de propriétés voisines, qui ne 
peuvent être composées indistinctement 
d'arbres à haute ou basse tige, 135. — La 
qualification d'arbres à haute et à basse 
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tige doit être donnée d'après la nature 
même et l'essence des arbres, et non eu 
égard à la hauteur qu'ils sont susceptibles 
d'atteindre, d'après la volonté des pro- 
priétaires, ibid. — Le voisin peut exiger 
l'arrachement d'une haie composée d'ar- 
bres à haute tige plantée à moins de 2 mè- 
tres de distance de son héritage, sans être 
tenu de justifier que ce mode de planta- 
tion lui, a causé un préjudice quelconque, 
ibid. 

HALLES ET MARCHÉS. Le droit de 
place ne peut porter que sur la partie du 
sol communal ou de la voie publique oc- 
cupée par le marchand. En conséquence, 
l'adjudicataire des droits de place d'une 
commune ne peut exiger ce droit du mar- 
chand qui a établi son étal sur une pro- 
priété particulière, alors qu'il n'existe pas 
de règlement municipal obligeant tous les 
marchands à ne pas vendre certaines mar- 
chandises ailleurs qu'à la halle ou sur la 
place publique, 142. — Les clauses d'un 
cahier de charges ne sont que des stipu- 
lations d'un contrat civil qui n'oblige pas 
les tiers, ibid. 

HONORAIRES. — V. Médecins, No- 
taires. 

HUIS CLOS. Le juge de paix, même en 
matière civile, peut ordonner qu'une par- 
tie des débals aura lie'u à huis clos, lors- 
que la publicité lui paraît dangereuse 
pour Tordre et les mœurs, 154. 

INCENDIE. — V. Réquisitions. 
INDEMNITÉ. — V. Louage. 

— de non- jouissance. Lorsque, sur une 
demande en payement d'un bail verbal 
inférieur à 400 francs, le défendeur excipe 
devant le juge de paix d'un défaut de con- 
tenance du fonds loué, et réclame une 
indemnité à raison dés sommes par lui 
versées pendant la durée du bail pour le 
manquant allégué, et que Je demandeur 
soutient que son fonds a été loué tel qu'il 
se comportait sans garantie de contenance, 
le juge de paix doit se déclarer incompé- 
tent, 166. 

INJURES. La qualification de voleuse, 
rapprochée du reproche d'avoir passé par 
une fenêlre, n'est qu'une injure grave, et 
non une diffamation proprement dite. 11 
n'y a pas là imputation précise, mais seu- 
lement insinuation du fait, de nature à 
donner lieu à des dommages-intérêts, 103. 

IRRIGATION. Les eaux amassées ou ob- 
tenues pour l'irrigation des propriétés ne 
peuvent être considérées comme un écou- 



lement naturel, et auquel sont assujettis 
les fonds inférieurs envers les plus élevés, 
177. — Celui dont la propriété borde 
une eau courante peut s'en servir, à son 
passage, pour l'irrigation de son terrain, 
mais à la charge de la rendre ensuite à son 
cours ordinaire, ibid. — Les lois de 1845 
et 1847, sur l'irrigation, n'ont pas eu pour 
objet de déroger aux dispositions du Gode 
civil qui règlent l'usage et la jouissance 
des eaux, ibid. 

JUGEMENT par défaut. — V. Opposi- 
tion. 

— préparatoire. — V. Preuve testi- 
moniale. 

LAPINS. — W. Occupation étrangère. 

LIEUX PUBLICS. Le fait de servir des 
consommations à des personnes occupant 
chaises et tables, placées en dehors d'un 
établissement, sur le trottoir, en confor- 
mité d'un arrêté municipal, mais à une 
heure où l'établissement devrait êlre 
fermé, tombe sous le coup des prescrip- 
tions du règlement de police qui a pres- 
crit la fermeture du café à une heure dé- 
terminée, 183. — Les consommateurs 
sont, comme le cafetier, passibles de la 
contravention si le règlement leur impose 
l'obligation de se retirera l'heure déter- 
minée pour la fermeture de rétablissement, 
ibid. 

LOCATION A L'ÉCORCHÉ.— V. Louage. 

LOGEMENT MILITAIRE. Le refus de 
loger des militaires porteurs d'un billet de 
logement délivré par le maire tombe sous 
l'application de l'article 471, §.15, do 
Code pénal, lors même que le contreve- 
nant exciperait de sa qualité d'étranger, 
n'habitant la ville qu'accidentellement 
et temporairement, 181. — V. Occupation 
étrangère. 

LOUAGE. La disposition de l'article 1722 
du Code civil, en vertu de laquelle il y a 
lieu à diminution dès lors que la chose 
louée a été détruite eu partie par cas for- 
tuit, peut être appliquée au cas où la pri- 
vation de jouissance se produit alors 
même que la chose louée continue à sub- 
sister en totalité, 17. — Spécialement, le 
fait du bombardement d'une ville et la 
nécessité où il a mis un locataire de dé- 
serter le logement qu'il habitait pourcher- 
cher refuge ailleurs doivent l'exonérer 
du payement de son loyer pendant un 
temps correspondant au péril encouru, 
ibid. — Le locataire qui a été obligé 
de fuir les lieux à lui loués, pendant le 
bombardement de Paris, n'est point tenu 
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vis-à-vis de son propriétaire des loyers 
courus pendant son absence, 19. — Le dé- 
cret du 3 janvier 1871, qui a donné com- 
pétence aux juges de paix de Paris pour 
statuer sur les questions de payement de 
loyer quelle que soit la somme en litige, 
ne les a pas autorisés à statuer sur les de- 
mandes reconventionnelles en résiliation 
de bail, qui sont restées régies par les lois 
spéciales de 1838 et 1839, 20. — Il y a 
lieu, en ce cas, de renvoyer les parties 
à se pourvoir devant la juridiction compé- 
tente, tant sur Faction principale en paye- 
ment de loyers que sur la demande recon- 
ventionnelle, ibid. — Les poursuites en 
payement de loyers et en résiliation de 
bail verbal n'étaient pas ^suspendues 
pendant la durée de la guerre à l'égard 
des locataires non appelés à un service 
actif, 22. — Le département du Nord 
n'a pas été envahi au point de vue légal, 
ibid. — Le juge de paix est compétent 
pour autoriser et valider la saisie-gagerie 
et la saisie-revendication que le proprié- 
taire a pratiquées sur les meubles de son 
locataire, et notamment sur les meubles 
que celui-ci a détournés et enlevés furti- 
vement des lieux loués, surtout lorsque ces 
meubles sont encore en la possession du 
locataire, qui les a transportés dans sa 
nouvelle demeure, le tout lorsque le prix 
de la location n'est pas supérieur à 
400 francs, 82. — La saisie-revendication 
opérée dans de telles circonstances n'est 
qu'une véritable saisie-gagerie, qui peut 
être pratiquée sans permission du juge, 
quand elle a été précédée d'un com- 
mandement, ibid. — En conséquence, 
si la saisie, mal qualifiée, a été pratiquée 
en vertu d'une ordonnance du président 
du Tribunal civil, l'inexécution d'une 
condition imposée par l'ordonnance n'est 
pas une cause de nullité, mais il y a lieu 
délaisser à la charge du demandeur les 
frais de la procédure indûment faite, ibid. 
— Lorsqu'à une demande en payement de 
loyers intentée contre lui le fermier op- 
pose une demande reconventionnelle en 
indemnité pour non-jouissance, le juge de 
paix doit se déclarer incompétent sur le 
tout, si le droit à l'indemnité est contesté, 
85. — Le propriétaire est en droit d'exi- 
ger de son locataire qu'il laisse visiter les 
lieux loués, quand le bail est sur le point 
d'expirer, et notamment de demander à y 
entrer pour prendre les mesures néces- 
saires pour les travaux d'appropriation, 
128. — Le locataire sortant qui refuse de 
laisser visiter dans ces conditions cause 
au propriétaire un dommage dont il lui 
doU réparation. L'action en dommages- 
intérêts du propriétaire est une action per- 



sonnelle et mobilière dans les limites du 
taux de sa compétence, ibid. — Au cas de 
location de terre dite à l'êcorché, le pre- 
neur qui a reçu la terre nue n'est pas tenu, 
à moins de clause spéciale contraire, de 
laisser, à sa sortie, les pailles et engrais, 
145. — Lorsqu'un bail ancien contenant 
une clause exorbitante du droit commun, 
à la charge du fermier, a été renouvelé 
avec augmentation de prix, et sans que 
ladite clause ait été, par écrit, stipulée à 
nouveau, il y a présomption qu'elle a été 
abandonnée par le bailleur. En tous cas, 
et à défaut de preuve contraire, il y a lieu 
d'appliquer les règles du droit commun : 
notamment, une clause qui obligeait le fer- 
mier à laisser à sa sortie, indépendam- 
ment d'une quantité déterminée de foin 
•qui lui a été donnée en entrant, tous les 
fourrages et fumiers provenant de la der- 
nière année de jouissance, doit être, en 
pareil cas, considérée comme ayant cessé 
d'avoir effet, et il y a lieu d'appliquer au 
fermier le bénéfice de l'article 1778 du 
(Iode civil, c'est-à-dire qu'il ne doit être 
tenu de rendre que ce qu'il a reçu, 200. 
— V. Occupation étrangère, Saisie-ga- 
gerie. 

LOUAGE DE SERVICES. — V. Congé, 
Garde particulier. 

MAIRE. — V. Procès-verbal. 

MAITRE DE PENSION. La femme dotale, 
après le décès du mari, n'est pas tenue 
de la dette contractée par ce dernier 
envers le chef d'institution pour la 
pension de l'enfant mineur issu du ma- 
riage, 55. —Lorsque l'enfant mineur n'est 
pas resté plus d'un semestre dans l'insti- 
tution à laquelle il avait été confié, le 
Srix total de la pension annuelle n'est pas 
û, bien que des prospectus ou avis, éma- 
nés du chef d'institution, indiquent que 
l'engagement serait contracté à l'année, 
ibid. — De tels prospectus, qui peuvent 
n'avoir pas été connus des parents, n'en- 
gagent ni les père et mère, ni même le 
mineur personnellement, comme héritier 
de son père, ibid. 

MANDAT. N'est pas recevable ni fondée 
la demande en payement du prix d'un 
travail intentée contre un individu qui, 
enen chargeant le demandeur, n'a agi 
qu'en qualité de mandataire de la personne 
à qui ce travail devait profiter, 9. — 11 en 
est ainsi surtout lorsqu'il résulte des piè- 
ces et documents de la cause que le de- 
mandeur a déjà antérieurement actionné 
cette personne et a obtenu couire elle 
une condamnation au payement du salaire 
qu'il réclame, ibid. 
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MEDECINS. La créance d'un médecin, 
pour les visites qu'il a faites dans le courts 
- d'une maladie, ne commence à se pres- 
crire qu'à In fin de celte maladie, 99. ■— 
On doit avoir égard, pour la fixation des 
mémoires des médecins, â la fortune et 
a la position du malade, ainsi qu'à la na- 
ture et à l'importance des soins donnés, 
ibid. 

MÈRE TUTRICE. — V. Mineur. 

MESURES DE SALUT PUBLIC. Les déci- 
sions d'un conseil municipal prises en 
vue d'un intérêt de salut public et pour 
sauver une ville des dangers de l'invasion 
sont exécutoires nonobstant l'inaccom- 
plissenient des formes administratives or- 
dinaires, 31. — En conséquence, celui 
qui a payé les taxes d'octroi imposées p*r 
un conseil municipal pour faire face aux 
réquisitions des Prussiens est non rece- 
vante à exciper de l'illégalité de la délibé- 
ration du conseil municipal qui a créé ces 
taxes pour demander la restitution des 
sommes par lui versées, ibid. — Lorsqu'une 
Tille est envahie par l'ennemi, les pouvoirs 
que les autorités légalement constituées 
tiennent de la souveraineté nationale de- 
meurent de fait momentanément suspendus. 

Ces autorités deviennent de simples man- 
dataires gérant pour les habitants avec l'a- 
grément des chefs militaires, 259. — Par 
suile, tes dispositions des articles 1372 et 
1375 né sont plus applicables, ibid. — fitf 
conséquence, l'administration communale 
Çui aurait contracté, au nom d'un ou dé 
plusieurs de ses commettants, des enga- 
gements commandés par les circonstances, 
serait fondée à en demander le rènibour* 
sèment sans être tenue a* l'observation des 
régies tracées par la loi du 18 juillet 1836* 
art. 49, ibid. — Mais la personne avec la- 
quelle l'administration a traité ne peut 
demander qu'a elle seule l'exécution de 
ses engagements, sauf sort recours contre 
qui de droit, ibid. — V. Contrat d'engage- 
ment. 

MINEUR. Le mineur, auteur de fait dom- 
mageable, peut être actionné, bien qu'il 
ne soit pas pourvu d'un tuteur, 139. — • 
Mais s'il résulte des circonstances et des 
débats que le mineur est élevé chez une 
personne qui pourvoit â ses besoins et à 
son éducation, et;qui par suites'est chargée 
de sa garde et de sa surveillance, cette 
personne peut être condamnée comme ci- 
vilement responsable, ibid. — La mère 
veuve est civilement responsable du fait 
dommageable de son fils mineur, commis 
au préjudice du patron chez lequel il est 
employé, 190. — V. Maître de pension. 



MINISTERE PUBLIC. ~ V. Douants, 
Maître de pension. 

MONNAIE OBSIDIONALE. Il rentre dans 
les attributions du général commandant 
une ville en état (Je siège et sur le point 
d'être investie de créer des monnaies ob- 
sidionales et de décider qu'elles auront 
cours forcé dans le périmètre de la cir- 
conscription militaire de la place investie, 
96. — En conséquence, il y a contraven- 
tion dans le fait de refuser des bons pro- 
visoires qu'un général gouverneur d'une 
ville assiégée a créés pour les besoins des 
habitants de la cité, ibid. 

NOTAIRES. Les juges de paix sont in- 
compétents pour connaître des demandes 
formées parlés notaires en payement de 
leurs frais et honoraires, quelque minimes 
qu'ils soient, taxés ou non, fixés entre les 
parties ou reconnus par litre, 38. 

OBLIGATION. — V. Mineur. 

OCCUPATION ÉTRANGÈRE. Les ravages 
de la guerre et l'invasion étrangère con- 
stituent au plus haut degré un cas de force 
majeure, 410. — Le dépositaire, même sala- 
rié, n'est tenu en aucun cas des accidents 
de force majeure ; dans le cas de perle du 
dépôt, il lui suffit, pour être déchargé de 
toute responsabilité, de prouver le cas de 
force majeure, A moins que le créancier 
ou déposant n'établisse qu'il y a eu faute 
et manque de vigilance de la part du dé- 
biteur ou défendeur, de nature à le priver 
du bénéfice de la force ma jeu fe 4 ibid. — 
La responsabilité du propriétaire d'un bois, 
quant aux dégâts causes aux récoltes voi- 
sines par les lapins, n'est pas absolue ; et 
notamment elle ne saurait peser sur le 
propriétaire ou fermier de chasse quand 
aucune faute ne lui est imputable, 173. — 
Spécialement, aucune responsabilité né 
pèse sur un fermier de chasse pour le fait 
de n'avoir pas détruit les lapins se trou- 
vant dans les bois â lui loués, alors qu'il 
justifie en avoir été empêché par l'occu- 
pation étrangère» ibid. — La commune 
qui a fourni l'é table et la litière aux che- 
vaux de l'armée étrangère envahissante 
est seule et légitime propriétaire des fu- 
miers produits par ces chevaux, 18S. — 
En conséquence, est nulle la vente de ces 
fumiers consentie à des tiers par des sol» 
dats étrangers, et il y a lieu de condamner 
les acquéreurs de ces fumiers â indemniser 
la commune de leur valeur, ibid. — Le 
propriétaire de bois n'est pas responsable 
du dommage causé, pendant l'occupation 
étrangère, par le gibier qui s'y trouve, 
aux champs, fruits et récoltes des proprié- 
taires voisins, alors qu'il est constant que 
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la chasse lui a été interdite pendant ce 
temps et qu'il s'est trouvé dans l'impos- 
sibilité de détruire le gibier, 186. — La 
loi sur les loyers du 2l avril 1871 n'étant 
pas applicable en dehors dti département 
de la Seine, les contestations entre les 

Ïiropriètaires et locataires dans les loca- 
ités qui ont été atteintes par la guerre 
doivent être résolues par le droit commun, 
221. — Le locataire qui a été contraint, 

f>ar suite de l'invasion, d'évacuer les lieux 
oués, est fondé â demander un dégrève- 
ment de loyers proportionnel au temps 
pendant lequel il a été privé de sa jouis- 
sance, ibid. — Le juge peut, en outre, 
selon les circonstances* accorder au loca- 
taire des délais pour le payement de ses 
loyers en retara, ibid. — Les parties, 
quelle que soit l'importance des loyers, 
peuvent, au moyen d'un procès-verbal de 
prorogation de compétence, se présenter 
volontairement devant le juge de paix, 
pour y être jugées sans recours ni en ap* 
pel ni en cassation, ibid. — Le locataire 
d'un appartement, qui l'a abandonné pen- 
dant l'occupation étrangère, est tenu de 
supporter sa part des dépenses imposées 
par l'ennemi à tous les habitants de la 
maison, et notamment d'indemniser le lo- 
cataire principal qui aurait supporté à lui 
seul la totalité de la charge commune, 224. 
— V. Mesures de salut public. 

OCTROI. — V. Mesures de salué public. 
OFFRES. — V. Congé. 

OPPOSITION. Le défendeur au principal, 
dêtoandêur en ôppositiôd, ne saurait éxci- 
pêr des termes de l'article 21 du Gode de 

Ï>focédure Ci vile pour se faire relever de 
a rigueur du délai, lorsqu'il est constant 
qu'il a été instruit de la procédure, la ci- 
tation originaire lui ayant été signifiée, 
partant à sa petsonne, et que néanmoins 
il n'a pas paru a l'audience et ne s'y est 
pas fait représenter, qu'il n'a fait deman- 
der ni délai ni sursis, et ne justifie d'ail- 
leurs d'aucune cause valable qui ait motivé 
son défaut, 5. — Lorsque ce n'est que 
postérieurement à un jugement par défaut 
et à l'opposition formée contre ce juge- 
ment due le défendeur a effectué la re- 
mise d'objets réclamés contre lui dans la 
demandé, il y a Heu de condamner ce dé- 
fendeur à tous les dépens, tant du juge-, 
ment de défaut que de l'opposition et du 
jugement définitif, 15. — L'article 21 du 
Gode de procédure civile n'autorisant le 
juge de paix â relever de la rigueur du 
délai qu'en cas d'absence ou de maladie 
n'est pas limitatif, mais démonstratif, en 
sorte qu'un individu qui justifie avoir été 



dans l'impossibilité de former opposition 
dans le délai ou donne des motifs plausi- 
bles peut Jouir du bénéfice de cet article, 
80. — Aux termes de l'article 2102 du 
Gode civil, les frais de la récolte de l'année 
étant privilégiés sur le prix de ladite ré- 
colte, le salaire des moissonneurs qui ont 
travaillé à l'enlèvement de la récolte doit, 
en cas de saisie ou d'abandon de cette ré* 
colle au propriétaire, être payé par pré- 
férence sur le prixâ en provenir, sauf le 
recours du propriétaire contre son fer- 
mier, s'il y a lieu, 58. 

OUVRIERS. Les ouvriers ont pour le 
payement de ce qui leur est dû un droit 
direct contre celui pour qui les ouvrages 
ont été faits, et doivent même être payés 
de préférence à tous les autres créanciers 
sur les sommes que reste devoir le proprié- 
taire, 165. — V. Voirie. 

PAILLES ET FUMIERS. - V. Louage. 

PASSAGE. — V. Action possessoire, 
Bornage, Dommages aux champs. 

PATURAGE. — V. Action possesioire. 

PENSION ALIMENTAIRE. Le juge de 
paix du domicile des défendeurs connaît 
d'Une demande en pension alimentaire en 
argent n'excédant pa$ 150 francs par au, 
formée eh vertu de l'article 205 du Code 
civil, et ce, nonobstant l'offre faite à l'au- 
dience de nourrir, chauffer et entretenir 
sans limitation ou fixation de chiffre ceux 
â qui les aliments sont dus, 42. — Lesdits 
défendeurs ne peuvent être constitués ar- 
bitres du choix de donner en argent ou en 
nature la pension alimentaire réclamée, 
ibid. — L'obligation des enfants de four- 
nir des aliments à leur père n'est pas so- 
lidaire, ibid. 

PORTE. — V. Action possesSoire. 

PRÉPOSÉ DES DOUANES. - V. Réqui- 
sitions. 

PRESCRIPTION. — V. Arbres, Carros- 
sier, Médecins, Notaires. 

PREUVE. — V. Arbres, Douanes. 

— testimoniale. Un jugement prépara- 
toire ordonnant l'enquête ne lie pas le 
juge ; par suite, ce dernier n'est pas tenu 
de décider d'après les dépositions des té- 
moins, alors <ju'il résulte des débats qu'il 
n'y avait pas heu â enquête, et que le fait 
qui servait de base et de motif au juge- 
ment préparatoire était faux, 84. — Spé- 
cialement n'est pas recevable la preuve 
testimoniale à l'effet d'établir l'existence 
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d'un pot-de-vin , verbalement convenu 
entre acheteur et vendeur, lorsque la 
vente a été réalisée par acte authentique, 
ibid. — V. Billet de banque, Répétition de 
l'indu, Saisie-gagerie. 

PRIVILÈGE. — V. Ouvriers. 

PROCÈS-VERBAL. Est nul le procés- 
verbal dressé par un adjoint, le maire 
étant présent et refusant de verbaliser, 
167. 

PROMESSE DE MARIAGE. La rupture, 
sans raison sérieuse, d'un mariage pro- 
jeté peut donner lieu à une demande en 
dommages -intérêts contre celui qui re- 
fuse d'y donner suite, si cette rupture a 
causé un préjudice sérieux, 23. 

PRUD'HOMMES. — V. Contrat d'enga- 
gement. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — V. 

Voirie. 

RÉCOLTES. — V. Ouvriers. 
RÉCRÉANCE. — V. Action possessoire. 

REÇU A VALOIR. La mention signée au 
bas d'un mémoire de fournitures de mar- 
chandises, et conçue en ces termes: 
Reçu la somme de 100 francs à valoir, 
n'est pas suffisante pour opérer d'autant 
la libération du débiteur , alors que 
le créancier prétend n'avoir reçu que 
50 francs, 225. — Mais si le créancier re- 
connaît que cette mention émane de lui 
ou de son préposé, une telle mention 
constitue un commencement de preuve, et 
il y a lieu de déférer au débiteur le ser- 
ment supplétif, conformément à l'arti- 
cle 1367 du Code civil, ibid. 

REFUS DE SECOURS. —V. Réquisitions. 

RÉPARATIONS LOCAT1VES. Le loca- 
taire qui, lors de sa prise de possession 
des lieux, a retiré un poêle existant dans 
une pièce de l'appartement pour y sub- 
stituer un calorifère, est fondé à repren- 
dre ce calorifère ; mais il est tenu de re- 
placer le poêle ou d'en payer la valeur, 60. 
— De même, si une bibliothèque, exis- 
tant dans les lieux, a été retirée par lui, 
même du consentement du propriétaire, 
le locataire est tenu des frais nécessaires 
pour remettre en place cette bibliothèque, 
ibid. — 11 est tenu en outre. des mêmes 
réparations locatives , selon l'évaluation 
faite par l'expertise, ibid. — S'il est con- 
stant que le locataire a placé dans l'appar- 
tement des sonnettes et mouvements qui 



n'y existaient pas lors de son entrée en 
jouissance des lieux loués , il est fondé à 
en réclamer la restitution ou le prix, 
ibid. — Lorsque, dans une instance en 
réparations locatives, les parties succom- 
bent respectivement sur différents chefs 
de la demande, il y a lieu de compenser 
lesjiépens, t&t'of. 

RÉPÉTITION DE L'INDU. L'obligation 
de restituer ce qui a été indûment perça 
doit être considérée comme résultant 
d'un quasi-contrat; par suite, la preuve 
testimoniale est admissible en cette ma- 
tière, même au-dessus de 150 francs, 94. 

RÉQUISITIONS. Un préposé des douanes 
nVpas caractère pour faire valablemeot 
une réquisition de secours à l'occasion 
d'un incendie, 77. — Le refus de lui obéir 
ne peut donc constituer la contravention 
prévue par l'article 475, n° 12, du Code 
pénal, ibid. — Les réquisitions faites par 
l'armée prussienne dans les pays envahis 
ne peuvent juridiquement être considé- 
rées que comme des vols à main armée ; 
par suite, lorsque l'objet enlevé par l'en- 
nemi vient à être retrouvé, le proprié- 
taire dépouillé est fondé à le revendi- 
quer, 107. 

RESPONSABILITÉ. — V. Berger, Mi- 
neur, Occupation étrangère. 

REVENDICATION. — V. Abandon d'a- 
nimaux , Réquisitions , Saisie-gagerie , 
Louage. 

SAISIE-GAGER1E. L'occupation par un 
gendre de partie d'une maison habitée 
pour le surplus par les père et mère de 
sa femme peut être considérée comme 
ayant eu lieu à titre gratuit, lorsqu'il n'y 
a pas de preuve ou titre du contraire. 
Par suite, ces derniers ne peuvent prati- 
quer une saisie-gagerie, pour loyers ré- 
clamés, sur les meubles garnissant la par- 
tie de maison ainsi occupée, 78. — La 
circonstance d'où s'induit l'occupation 
gratuite étant reconnue,la preuve testimo- 
niale pour établir une location ne saurait 
être admise, ibid. — Si, en droit, le pro- 
priétaire a privilège sur tous les meubles 
de ses locataires introduits dans sa mai- 
son, sans qu'il lui ait été donné connais- 
sance que les meubles appartiennent à un 
autre que le locataire , ce privilège doit 
être renfermé dans de justes limites, et, 
notamment, il ne peut s'exercer sur un 
piano loué par un tiers au locataire, lors- 
que le droit de propriété du piano reven- 
diqué par ce tiers est bien établi, et n'est 
pas d'ailleurs sérieusement contesté par 
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le bailleur, 91. — V. Demande reconvcn- 
tionnelle. 

SERMENT SUPPLÉTIF. -V. Reçu à va- 
loir. 

SERVITUDE. — V. Action possessoire, 
Eaux pluviales. 

SOCIÉTÉ DE SECOURS MUTUELS. L'ac- 
tion en restitution de sommes versées 
qu'un sociétaire qui juge à propos de se 
retirer d'une société de secours mutuels 
intente contre le dépositaire des fonds de 
cette société est de la compétence du 
juge de paix, lorsque par son chiffre elle 
n'excède pas létaux de sa juridiction, 205. 
— Une société de secours mutuels, non 
approuvée par le gouvernement , doit être 
considérée comme une société civile, qui 
doit finir par la volonté qu'un seul ou 
plusieurs des adhérents expriment de n'en 
vouloir plus faire partie, ibid. 

SOLIDARITÉ.— V. Pension alimentaire. 

SURSIS. — V. Action possessoire. De- 
mande en payement de loyers. Voirie. 

TAPAGE INJURIEUX. En matière de 
simple police, les peines ne peuvent être 
cumulées qu'autant qu'elles s'appliquent 
à des contraventions pouvant bien être de 
même nature, mais devant toujours être dis- 
tinctes, c'est-à-dire devant résulter, de 
faits distincts sans que jamais les diverses 
modalités d'un même fait puissent, être 
isolées et converties en faits distincts, 218. 

TERRAIN D'AUTRUI. — V. Garde à 
vue. 

TITRE. — V. Action possessoire. 

TRAVAUX CONFORT ATIFS.—V. Voirie. 

USAGE LOCAL. — V. Arbres, Haie 
vive. 

USUFRUITIER— V. Action possessoire. 

VENTE. Les marchés de denrées ou 
d'effets mobiliers sont résiliés de plein 
droit et sans sommation au profit du 
vendeur, après l'expiration du terme con- 
venu pour le retirement, 104. — Un 
marché passé au commencement de la 
guerre et portant vente des produits d'un 
cultivateur à un commissionnaire, pour 
être délivrés à une époque ultérieure, 
n'est pas résolu au profit de l'acheteur 
par le fait des hostilités, alors surtout 
que le pays n'a pas été envahi. En d'au- 
tres termes, l'état de guerre ne constitue 
pas, dans ce pays du moins, un cas de 



force majeure. Mais il appartient aux Tri- 
bunaux d'apprécier cet état et de modérer 
en conséquence les dommages-intérêts 
réclamés, ibid. — Celui qui, ayant acheté 
des lins sur pied, les a fait arracher et 
botteler à ses frais, n'est pas fondé à ré- 
clamer à son vendeur le prix de main- 
d'œuvre de 1 arrachage et du bottelage, et 
ce, même au cas où ce dernier refuse de 
livrer la marchandise vendue, alors qu'il 
n'est point encore intervenu de résolu- 
tions du contrat de vente soit conven- 
tionnelle, soit judiciaire, 143. — Une 
telle demande ne peut être intentée qu'au 
cas où soit le vendeur, soit l'acheteur 
demanderait judiciairement la résiliation 
du marché ; jusque-là l'acheteur est pré- 
sumé avoir travaillé pour son propre 
compte, et, par suite, il doit supporter 
le prix du travail, ibid. — V. Compétence. 

VICE RÉDUIRITOIRE. L'action rédhibi- 
toire peut être exercée pour d'autres cas 
que ceux spécifiés dans l'article 1 de la 
loi du 30 mai 4838, lorsque le vendeur, 
en livrant l'animal, l'a garanti valide et 
exempt de toute infirmité. Mais l'ache- 
teur doit prouver que la maladie existait 
lors de la vente, et qu'elle n'a pas été 
contractée depuis que l'animal est à son 
service, 194. 

VIGNE. — V. Garde à vue. 

VOIES DE FAIT ET VIOLENCES LÉGÈ- 
RES. Un prévenu cité au Tribunal de 
simple police, à la requête du commis- 
saire, pour voies de fait et violences lé- 
gères, traduit, sur citation directe, avant 
l'audience de ce Tribunal, devant la juri- 
diction correctionnelle, et condamné en 
vertu de l'article 311 du Code pénal, peut, 
à bon droit, opposer, tant pour les vio- 
lences que pour les voies de fait, la 
maxime : Non bis in idem, devant le Tri- 
bunal de simple police, 153. — V. Coups 
et blessures. 

VOIRIE. Le Tribunal de simple police 
est compétent pour ordonner la répression 
des contraventions de toute nature com- 
mises sur les routes de graude et 
moyenne communication et sur les che- 
mins vicinaux, 149. — Mais lorsqu'il s'a- 
git de travaux exécutés sur des construc- 
tions déjà existantes, si le prévenu en 
donne le caractère conforta tif, le juge de 
police doit se déclarer incompétent et 
renvoyer devant le conseil de préfecture, 
ibid. — Lorsqu'une construction a été éle- 
vée, sans autorisation ni alignement, en 
saillie sur une voie publique urbaine, le 
Tribunal de police doit, indépendamment 
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de l'amende, ordonner la démolition de la 
besogne mal plantée, 447, — Le prévenu 
eiciperait vainement de ce qu'il aurait 
réclamé un alignement qui lui aurait été 
refusé et de ce que, pour asseoir sq con- 
struction, il aurait suivi les lignes indU 
q uées par le plan cadastral de la curo- 
mune, ibid. — Les ouvriers et entrepre- 
neurs chargés de construire sur et joignant 
la voie publique sont tenus de s'assurer 
préalablement, sous peine d'amende, que 
l'alignement a été obtenu» iWrf. — L'au* 
torisation nécessaire aux termes de l'édlt 
dei607 pour construire surin voie publique 
n'est pas seulement nécessaire lorsque la 
construction joint immédiatement la voie 
publique; elle l'est encore lorsque le terrain 
sur lequel la construction doit être élevée 
est eontigu à la voie publique, alors même 
que la construction serait élevée en re«- 
traile et notamment derrière le mur qui 
la joint immédiatement, 212. — En con- 
séquence, si une construction a été élevée 
sans autorisation derrière un mur de clô- 
ture, mais sur la partie retrancbable du 
terrain, il y a lieu de condamner le pro< 
priétaire non-seulement à l'amende, mais 
encore à la démolition de la besogne mal 
plantée, t6M. — Lorsqu'un individu, pour-» 
suivi pour contravention à un arrête pré- 
fectoral, prétend qu'il n'a été ni publié ni 
affiche dans sa commune, c'est a (ui à 
fournir la preuve de cette allégation ; le 
silence du ministère public sur de préten- 
dues contraventions commises par d'au- 
tres ne serait pas une preuve sulïlsanle, 
214. — En matière de contravention de 
voirie, le Tribunal de police devaut lequel 
le prévenu soulève une exception préjudi- 
cielle de propriété n'est tenu de surseoir 
à statuer qu'autant que cette exception 
est fondée sur un titre apparant, ou sur 



des faits de possession privée et que le 
Tribunal a le droit d'apprécier, tbK(.~la 
fait de construire sans autorisation, dans 
le lit d'une rivière a son passage dans une 
commune, de façon à gêner la circulation 
des habitants, constitue une contravention 
de voirie, et le Tribunal de poliee doit, in- 
dépendamment de l'amendé, ordonner la 
démolition des constructions faites sans 
autorisation, ibid. 

VOITURIER. C'est au dernier voiturier 
seulement que le destinataire doit adresser 
ses réclamations, 4. — Le destinataire t 
le droit d'exiger la présence du voiturier 
ou de son représentant à l'ouverture des 
caisses ou colis, et si ce dernier s'y refuse, 
les frais do mise en demeure et des actes 
exlrajudiciaires faits par le destinataire 
restent à la charge du voiturier, ibid. — 
Le voiturier ne peut se prévaloir de l'arti- 
cle 4037 du Code de procédure civile pour 
établir que la remise d'un colis a eu lieu 
dans des conditions entraînant sa dé- 
charge, et le juge doit décider d'après les 
circonstances et l'équité s il s'est pré- 
senté trop tôt ou trop lard, ibid. — S'il y 
a contestation sur 1 état extérieur de la 
caisse, il n'y a pas obligation, à peine de 
nullité, de suivre la procédure indiquée 
dans l'article 40(> du Code de commerce, 
car cet article ne raisonne que dans la 
double hypothèse d'objets transportés qui 
ne seraient pas identiquement ceux que le 
destinataire avait en vue, ou d'objets trans- 
portés qui, réupissant celte première 
condttiou, sont avariés, ibid. 

VOLAILLES. Le fait d'abandon de vo- 
lailles sur le terrain d'autrui n'est punis- 
sable qu'autant qu'il est constaté que ces 
volailles ont causé un dégât ou dommage 
effectif, 239. 
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MANOUYKIEZ-CECILLE, j. 


22 








27 janvier 


PAGNIKZ, juge. 


20 




■ sa* 




17 février 


PARFAIT, juge. 


110 








24 février 


FAGNIKZ.juge. 


19 


14 juin. 


DEMA1LLASSON, juge. 


5 


27 février 


son KL, juae suppléant. 

PARFAIT, juge. 


17 


13 tiec. 


DEMAILLASSON, juge. 


162 


3 mars. 


110 




ise» 




7 mars. 
2*2 mars. 


MARY, j-ige. 

FONTAINE (de Melun), juge. 


71 
68 


23 janvier 


FOURNIKR, juge. 


23 


i* r avril. 


BILLOT, juge. 


96 


14 mars. 


VI'ILLRMOT, juge. 


150 


8 avril. 


VUILLEMOT, juge. 


135 


6 juin. 
4 juillet. 


HOUCKE, juge. 


76 


U avril. 


MANOtiVRIEZ-CECILLE. j. 


88 


ADNBT, juge. 


10 


H avril. 


MAXOUVRIKZ.CRCILLE.j. 


99 


18 juillet. 


DE BOURBONNB, jupe. 


8 


U avril. 


MAXOUYRIEZ-CECILLE,j. 


104 


12 sept. 


U4J BOURBON NE, jU£e. 


10 


U avril. 


MANOUYRIKZ-CECILLE.j 


122 








i* avril. 


MANOUVKIEZCECILLE,!. 


IJ3 




Bf*«© 




(8 avril. 


KYSSAUTlER, juge. 


139 


7 janvier 
30 janvier 


CANDAU, juge. 


205 


25 avril. 


SILAS RICHARD, juge. 


69 


BO.VNIER. juge. 


4 


28 avril. 


UONNIKIl. juee. 


91 


3 mars. 


GUILBON, juge. 


9 


2 mai. 


BOULÉ, juge. 


125 


2 avril. 


DEMAILLASSON, juge. 


208 


4 mai. 


HJLAIBK, juge. 


127 


10 mai. 


DE SAINT-MARTIN VALO- 




4 mai. 


RAYNARD, juge. 


146 




GNE, jutfe. 


55 


8 mai. 


M—, juge. 


224 


15 nov. 


PU JO, juge. 


209 


19 mai. 


EYMAKD, juge. 


85 


18 nov. 


DKSCOURTIS, juge. 


84 


19 mai. 


MANOUVILlEZ-CECILLE,j. 


118 


t9 nov. 


IIOTCKE, juge. 


78 


'9 mai. 


MA M>UVRIEZ-CEClLLE.j. 


153 


22 nov. 


SU. AS RH.HARD, juge. 


1 


26 mai. 


BONNIEtl, juge. 


82 


7 Uec. 


LEGUA ND, juge. 


163 


30 mai. 


BOULE, juge. 


126 




lilO 




«*o mai. 
3i mai. 


BOULÉ, juge. 
DA MIENS, juge. 


145 
107 


30 janvier 


GUILBON, juge. 


15 


ïi mai. 


ARNOULD, juge. 


94 


23 lévrier 


BOURCIER.juge. 


17V 


i« juin. 


LA BARRE, juge. 


149 


19 avril. 


Of'BOIS,juge. 


25 


i« juin. 


LABARRE, juge. 


147 


20 avril. 


HOURCIKR, jug<>. 


119 


6 juin. 


EYS*AUTIER,juge. 


128 


29 avril. 


PUJO, juge. 


167 


6 juin. 


MANOUVRIEZ CECILLE, j. 


154 


S mai. 


LA BARBE, juge. 


157 


9 juin. 


PARFAIT, juge. 


234 


6 mai. 


DEMAILLASSON, juge. 


166 


16 juin. 


POIGNARD, juge. 


203 


10 mai. 


MANOUVRIEZ CBCILLB, j. 


42 


17 juin. 


DE BOURBONNE.jUge. 


74 


12 mai. 


LA UARRE, juge. 


«157 


23 juin. 


BONN 1ER. juge. 


165 


M mai. 


LUBBRT, juge. 


35 


23 juin. 


HOUCKE, juge. 


236 


25 mai. 


BOURCIKR, juge. 


200 


27 juin. 


MANOUVRIER-CECILLEA 


231 


3 juin. 


DEMAILLASSON, juge. 


238 


1 «'juillet. 


M"*, ju»<e. 


186 


5 juin. 


GIRARD, juge. 


64 


7 juillet. 


BALME. juge. 


176 


14 juillet. 


PASQUIER, juge. 


197 


12 juillet. 


MA INCOURT, juge. 


225 


15 juillet. 


SORAIS, juge. 


38 


15 juillet. 


1 M SERT, juge. 


130 


15 juillet. 


MASOUVRIEZ-CECILLE, j. 


90 


20 juillet. 


EUDES, juge. 


142 


12 août. 


PARFAIT, juge. 


113 


20 juillet. 


GUILLOT DE LA POTE- 




19 août. 


DEMAILLASSON, juge. 


103 




RIE, juge. 


212 


19 août. 


BALME, juge. 


183 


2 août. 


ARN«»ULD, juge. 


169 


31 août. 


LEFEVBE, juge. 


173 


17 août. 


GIRARDOT, juge. 


219 


9 sept. 


LA (TRÈS, juge. 


214 


19 août. 


GIMON,juge. 


194 


23 sept. 


BON.NIER, jiige. 


29 


22 août. 


MANOUVRIEZ-CECILLBJ. 


177 


10 oct. 


GUILBON, juge. 


60 


22 août. 


PKAN, juge suppléant. 


185 


11 oct. 


GUILBON, juge. 


14 


25 août. 


SALLES, juge. 


226 


25 oct. 


BARON, juge. 


123 


26 août. 


HOUCKE, juge. 


171 


26 oct. 


M ANOUYR4EZ-CEC1LLE, j. 


80 


5 sept. 


MANOUVRIEZ CECILLRJ. 


159 


25 noy. 


GUILLOt DE LA PO- 




S sept.j 


MANOUVnlEZ-CBCILLB,j. 


219 




TERIE, juge. 


39 


15 sept. 


MANOUVRlEZ-CEClLLE,j. 


218 


10 déc. 


OLIVIER, juue. 


143 


3 oct. 


LE SENNE, juge. 


190 


13 déc. 


MANOUVRIEZ-CECILLB,j. 


32 


24 oct. 


MANOUVRIEZ-CBCILLB. j. 


192 


13 déc. 


RAYNARD, juge. 


58 


25 OCl. 


CHB VANNE, juge. 


187 


17 déc. 


BONNIEB, juge. 


30 


2 nov. 


CBANNEY, ju e. 


221 


23 déc. 


M AN OUYR1KZ-CECILLE, j. 


44 


3 nov. 


GOUYEB. juge. 


239 


31 déc. 


HOUCKE, juge. 


181 


12 nov. 1 


GIRARDOT, juge. 


233 



h 



